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Arrêté  portant  apposilioiidu  séques- 
tre s;ur  les  biens  d'une  fraction 
des  Ait-Einbareiv,  Inbu  des  Beni- 
Smaol 

M.  —  Sur  les  bi(Mis  d'une  fraction 
des  Ouled-el-Baliari,  tribu  des 
Beni-SIiman 

Id.  —  Sur  les  biens  des  fractions 
des  Kherrata  et  des  Munchar,  tri- 
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id.  —  Sur  les  biens  des  fractions, 
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Circulaire.  relaliv(»  à  la  reconstitu- 
tion (ItM  malricul(îs  de  l'ordre  de 
la  Lrvion-irHoinieur 

.\rrèt('  portant  apposition  du  séijues- 
tn;  Mir  les  biens  de  18  indigène 
du  district  d'El-Milia   

Id.  —  Sur  les  bien-i  de  2S9  indigè 
iu»s  du  district  d*EI-Milia 

Arrêté  portant  formation  des  trois 
circonscriptions  cantonales  d<* 
lilida,  l'Arba  tîl  Tablai 

Arrêté  qui  nomme  M.  Olivier  (Hen- 
ri), commis>aiie  civil  des  circon- 
1  scriptions  de  lilida  v[  de  lArba,. . 
I  Arrêté  (pu  nonnne  M.  Clairac,  chef 
I     d<'  la  circonscriplinii  de  Tablât. 

Arrêté  portant  nomina'ion  à  deiix 
emplois  de  recenseurs  

.\rrèie  cpii  nomme  M.  Brnat,  chef  d( 
la  circonscription  du  col  des  Ite- 
ni-Aïcha 

Arrêl<'.  portant  apposition  du  séques- 
tre sur   les  biens  de  Hammou   el 
I     Aiflei,  de  la  tribu  des  Reni-Kani. 
!ld.  —  Sur  li's  bit'iis  de  0  indigènes 
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'fd.  —  Sur  les  biens  des  indigènes 
I     du  NÎllage  de  R:dialil 
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Id  —  Sur  les  bi«'ns  de  50  indigène 

de  la  tribu  des  Heni-Aïssa 

ïd.  —  Sur  les  biens  de  M  indigènes 

I     de  la  n)èine  tribu 

ild.  —  Sur  les  biens  de  .i  indigène 
do  Taddert-ed-Dj'îdid,  fraelion  de 
la  tribu  des  Beni-Ouakour 

Id.  —  Sur  les  biens  des  indigène^ 

'     du  village  des  Onled-/ian 

Id.  —  Sur  les  biens  d'un  indigène 
de  la  fraction  d'Irzer-Zoua-Kou- 
ren,  de  la  Ir  w  des  lîeni-Oua- 
kour 

Id.  —  Sur  les  biens  de  Kii  indigè- 
nes de  la  tribu  de  Clieurfa 

Id.  —  Sur  les  biens  de  *i3  indigè- 
nes de  la  tribu  des  Onled-^ziz. . 

Id.  -  Sur  les  biens  de  17  indigènes 
de  la  tribu  de  Markalla 

Id.  —  Sur  les  biens  de  10  indigè- 
nes de  la  tribu  des  IJeni-Yala  ei 
des  Aït-Ainboub  et  Ail-Yahia,  de 
la  niènie  tribu 

Id.  —  Sur  les  biens  d  un  indigène 

•  de  la  tribu  des  Beni-Meddour. .  . 
Id.  —  Sur  les  biens  d(».  V*  indigènes 
.    des  Ouled-Daoud  et  des  Onled 

j    Moussa 

'Id.  —  Sur  les  biens  des  indigènes 

I    de  la  frHction  des  Ahl-el-Kesueb, 

'    de  la  tribu  de  l'Oued  (»l-Bordi. . . 

Arrêté  portant  fornuUinn  des  tiois 
circonseriptions  eanlonales  de 
Fort— National  ,  Tizi-(Uizou  et 
Mekla 

Décret  qui  nomme  M.  Choisnel 
(Henri),  sous  préfet  d»^  Miliajia.. . 

I\rrèlè  portant    apposition   du    s^î 
questre  sur  les  niens  des  indigè- 
nes de  la  tribu  des  Nezlioua. . . 
Id   —  Sur  les  biens  dos  indigènes 

de  la  tribu  des  Mechtra 

Id.  —  Sur  les  biens  de  3  indigènes 
de  la  tribu  des  Ouled-slama 

■Id,  —  Sur  les  biens  des  indigènes 
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questre sur  les  biens  du  nommé 
Bou-Araour,  ex-caïd  de  Tababort, 

cercle  de  Diidielli 

405 
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46 
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tions du  r.onseil  général  de  Con- 

46 

slantine 
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Arrêté  qui  révoque  un  bach^adel  et 
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division  de  Constantine 
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Arrêté  qui  nomme  un  membre  du 

Conseil  de  la  commune  subdivi- 
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Arrêté  présidentiel  portant  nouvelle 

formaiion  des  divisions  d'Alger  et 
d'Oran 
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Arrêté  qui  nomme  un  membre  du 
Conseil  de  la  commune  subdivi- 

sionnaire d'Aumale 
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58 
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Arrêté  qui  élève  à  la  2'  classe  le  di- 
recteur de  l'école  arabe-française 

de  Mazouna 

399 

29 

45 

30 

Décision  qui  élève  à  la  2"  classe  un 
sous  chef  de  bureau  et  nomme 
trois  sous- chefs  de  bureau  de  3" 
classe  à  la  Direction  générale  des 

Affaires  civiles  et  financières — 

401 

i6 

f^S 

3« 

Arrêté  qui  nomme  un  courtier  ma- 
ritime à  la  résidence  de  Philippe- 

î 

31 

ville 
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13 

'1 

Arrêté  qui  transfère  à  Zouï,  campe- 

ment d'été  des  Ouled-Rechaïch, 
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le  sièp^e  de  la  32"  circonscription 
judiciaire  (W  la  division  de  Con 
slariline 

ArrAié  qui  révoqua*  un  cadi  drns  la 
division  de  Cmistanline 

Arrêté  (iiii  nomme  un  cadi  dans  ia 
division  de  Constaiitine 

Arrêté  (jui  noninie  on  cadi  dans  la 
division  île  Constantine 

Décret  qui  nomme  ^î.  Bernellesous 
préfet  de  liùne 

Arrêté  qui  nomme  im  cadu  un  hî\c\\- 
adel  et  un  adel  dans  la  division  do 
Conslantine 

Arrêté  (jui  révoque  nu  cadi,  un 
bach-ailel  et  un  adel  dans  la  di- 
vision de  Conslanline '. . . . 

Arrêté  portant  apposition  du  sé- 
questre sur  les  biens  des  indigè- 
nes de  la  tribu  des  Klissa..    

Arrêlé  qui  constitue  en  arrondisse- 
ment-cercle Ie:>  cliMMHiscripiions 
tle  Dellys,  des  Issers,  de  I)ra-el- 
Mizan,  de  Tizi-Ouzou  et  de  Port- 
National '. 

Arrêté  qui  nomme  M  Maréchal  ad 
ministrateur  de  l'arrondissement 
C/ercle  de  Ti/i-Ouzou 

Arrêté  (pii  nomme  trois  recenseu»'? 
pour  les  circon^criplions  canlo 
nales  île  Tizî-Onzou,  de  Mekia  et 
Fon-National ... 

Arrêlé  qui  autorise  les  sieurs  Ga 
^Miin  frères  a  disposer  des  mine 
rais   de    fer   provenant   de  leurs 
travaux  de  roi^lierehes  au  Djebjl 
Tenîoulfra * 

Décision  portant  cess;dion  de  fonc 
tionnement  des  commissions  lo- 
cales (l'évalî  ations  pour  indemni- 
tés  

Arrêlé  qui  change  M  Maréchal  des 
fonctions  de  chef  de  la  circon- 
scription de  Dellys 

\rrêle  quinoniiiij  d.  Lelellier  chef 
des  circonscriptions  cantonales 
de  Tizi-Ou/ou  vi  de  Mekla 

Arrêlé  qui  nomme  M.  Watbied,  chef 
df  la  circonscription  cantonale  de 
Fort-National ,   ... 
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\rrét(î  portant  croalion  de  l'oinploi 
de  chef  admiHislralif  de  l'arn)!!- 
disseinent-cercle  de  Tizi-Ouzou  . 

Loi  porlanl  reconsiitulion  de  rêtat 
civil  de  Paris , 

\rr(^lé  qui  réunit  au  domaine  de 
FElat  les  biens  des  indigènes  de 
l'Aima,  do  Saint-l*ierre-el- Saint- 
Paul,  des  Khachnas  et  des  Issers- 
el-Ou'dan 

Arrêté  relatif  aux  commissions  dis- 
ciplinaires  

Arrêté  portant  formation  des  quatre 
circonscriptions  cantonales  d'Al- 
ger, de  Douera,  de  Boufarik  et  de 
Coléa 

Arrêté  portant  formation  de  la  cir 
conscription    cantonale    do   Ma- 
rengo 

Arrêté  qui  nomme  M.  de  Montagu 
commissaire  civil  de  la  circon- 
scription de  Mareng.o 

Arrêté  qui  constitue  en  arrondisse 
ment- cercle  les  circonscriptions 
du  col  des  Beni-ATcha,  de  r/\rba, 
de  Blida,  de  Tardât,  d'Alger,  de 
Douera,  de  Boufarik,  de  Koléa  ei 
de  Marengo 

Arrêté  qui  nomme  M.  Swiney  chef 
des  circonsciiptions  de  Tizi-Ou- 
zou  et  de  Mekia 

Arrêté  qui  autorise  M  Carpentier  n 
exécuter  des  recherches  de  mines 
de  fer  et  d'ocre  dans  les  terrains 
domaniaux  près  de  hjidjelli., 

Arrêté  qui  nomme  un  bach-adel  et 
un  adel  dans  la  division  de  Con- 
stanline 

Arrête  qui  révoiiue  un  bach-adel 
dans  la  division  dOran 

Arrêté  qui  nomme  un  bach-adel 
iians  la  même  division 

Arrête  qui  nomme  un  cadi  et  un 
bach-adel  dans  la  division  de  Gon- 
slaniine 

Arrêté  qui  révoque  quatre  cadis,  six 
bach-adels  et  cinq  adels  dan<5  la 
division  de  Conslantine..   .. 

Arrêté  qui  nomme  sept  cadis.   neuf 

I    bach*adels  et  onze  adels  dans  la 
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78 

128 

Arrêté  qui  nomme  M.    Le  Genissel 

1 

chef  du  cabinet  civil  du  Gouvor- 

1 

1    neur  général 

407 

86 

140 

8 

1 

Arrêté  qui  désigne  M.   Bellemaro, 
conseiller  de  Gouvernement,  pour 
remplir  les  fonctions  intérimaires 

de  Directeur  général 

406 

75 

1 26  i 

II 

Arrêté  qui  nomme  le  directeur  de 

1 

l'école  arabe-française  de  Kalàa.. 

i06 

81 

132  ! 

!2 

lArrôté  ijui  révoque  un  bach-adel  el 
i     deux  adels  dans  la  divisioji   do 

Coiislanlino 

i06 

79 

131 

— 

Arrôlé  qui  nomme  un  cadi,  quatre 
bach-adels  et  cinq  adels  dans  la 

'     division  de  Constantine 

406 

80 

131 

ii 

Arrêté  «jui  détermine  la  classifica- 
tion et  le  traitement  des  recen- 

. 

seurs 

406 

76 

1  26 

1i 

Loi   relative  à  l'association  interna 

iG 

tionale 

4t4 

119 

186  1 

1 

Décret  qui  nomme  M.  Oustry  (Louis), 

préfet  du  département  d'Alger — 

4at 

ilO 

531  1 

21 

;  Arrêté  ponant  annulation  d'une  dé- 

1 

i     cision  préfectorale 

408 

89 

144 

ii 

1  Arrêté  relatif  à  l'examen   des  dj*- 

1 

1     mandes  d'emploi 

411 

MO 

188  ' 

!             '> 

;  Abrogation  de    la   décision   du   2.-) 
1     août  1858,  relative    au\    impôts 
arabes. 

22 

'  Rapport  au  Gouverneur  général  ci- 
vil  

407 
407 

82 
83 

13i  1 
136 

i  Arrêlé 

22 

'Arrêté  (jui  abroge  les  dispositions 

1     portant  délégation  de  pouvoirs  . . 

407 

84 

138 

i2 

Arrêlé  qui  modifie  la   classification 

12, 

des  recenseurs . . 

407 

Ho 

138  ' 

Arrrôté  ponant  main-levée  du   sé- 

'     queslre  apposé   sur  les  biens  du 

caïd  Lounas  ben  Ahmed  ben  Ma- 

hi  edDin 

409 

107 

166 

22 

Arrêté  portant  apposition   du    sé- 
questre sur  les  biens  de  la  famille 
des   kraknas   ou  Rerkani,  de  la 

tribu  des  Beni-Menasser 

410 

110 

171 

2:i 

Décret  qui  proroge  le  délai  pour  les 
déclarations  do  locations  verba- 

' 

26 

les 

408 

87 

U2 

Loi  portant  augmentation  du  capital 

des  émissions  des  billets  de  la 
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1872 
mars 


28 

29 
30 
30 

31 


!    L 


TITRES 
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banque  de  TAlgérie 

Loi  qui  accorde,  pour  l'exercice 
1872,  des  crédits  applicables  au 
(;ouvernemeni  général  de  l'Algé- 
rie  

Tableau  A 

Tableau  B 

Décret  qui  éri^e  en  succtirsales  les 
égliî^es  de  Palestro,  de  Rouïba  et 
de  l'Agha 

Loi  qui  établit  une  surlaxe  pour 
toute  dépêche  télégraphique  . 

Loi  relative  aux  pensions  et  indem- 
nités de  réforme. 

Circulaire  relative  à  l'option  de  na 
tionalité  pour  les  Alsaciens -Lor- 
rains  

Arrêté  qui  révoque  deux  cadis  et 
trois  t»ach-adels  dans  la  division 
de  Constaniine 

Arrêté  qui  nomme  dans  la  même 
division  trois  cadis,  cinq  bach- 
adels  et  quatre  adels 

Arrêté  qui  révoque  un  ba'-h-adel 
dans  la  division  de  Constantine. 

vrrôiéqui  nomme  un  bach-adel  et 
un  adel  dans  la  même  division  . . 

Arrêté  qui  révoque  un  radi  dans  la 
division  de  Constantine 

Arrêté  qui  nomme  deux  cadis,  doux 
bach-adels  et  deux  adels  dans  la 
même  division 

Arr«'^lij  qui  (i\e  le  tarif  pour  la  con- 
version en  argent  de  l'impôt  zek- 
kat  pour  4  872 

Arrêté  portant  formation  des  doux 
circonscriptions  cantonales  de 
Philippeville  et  de  Jemmapes... . 

Arrête  qui  constitue  en  arrondisse- 
ment-cercle les  circonscriptions 
cantonales  de  Philippeville  et  de 
Jemmapes 

Arrête  portant  formation  des  quatre 
circonscriptions  cantonales  de 
Bone,  Monde vi,  Aïn-iMokra  et  La 
Calle 

Arrêté  qui  constiliio  en  arrondisse- 
ment-cercliî   1  s   ciri'u':»('rlplion^ 
de  Bone,  Mondo\i,  Ain-Mokra  ell 
La  Galle 1  409 


NUMÉROS 


»3 


409 


I 


409 
409 
409 


416 


409 
409 


ilO 


408 


408 
408 
408 
i08 


408 


409 


4  .■19 


400 


409 


96 

97 
» 

u 

io3 

98 

106 

116 

90 

91 
92 
93 
94 

95 

99 

102 

i03 

104 

105 


PAOKI 


loi 


152 
153 
153 


248 
154 
165 

177 

U5 

145 

1,46 

I 

1  i6  ! 
147 

147  ' 

155  ' 

161  I 

162 

163 

164 
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31 


31 


1872      Arrêté  qui  nomme  MM.   Toutain  et 
31  mars.     Carde,   chefs  civils   des  circon- 
scriptions de  Philippeviile  et  de 

Jemmapes 

Arrêté  qui  nomme  M.  Bernelle  chef 
civil  des  circonscriptions  de  Bône 
et  d'Âïn-Mokra;  et  MM.  Gagé  et 
Cary  chefs  des  cifrconscriptions  de 

Mondovl  et  de  La  Galle 

Arrêté  portant  apposition    du   se 
questre  sur  les  biens  du  sieur  Ali 
ou  Saïd,  ex-amin  el  oumena  de  la 

tribu  des  Betrouna 

Id.  —  Sur  les  biens  de  28  indigènes 
des  Ouled-Ali-ben-Daoud  et  des 
Beni-Inthacen 

Arrêté  qui  autorise  M.  Pérès  à  exé- 
cuter des  recherches  de  mines  de 
plomb  et  autres  métaux  connexes 
au  Raz-Pharaon,  département  de 
Constantine 

Arrêté  qui  autorise  M.  Pérès  à  exé- 
cuter des  recherches  de  mines  de 
plomb  et  autres  métaux  connexes 
a  Azrou-Amellal,  même  départe 
ment 

Arrêté  qui  distrait  du  sol  forestier 
une  parcelle  de  la  forôi  des  Ou- 
led-Anteur,  pour  être  remise  au 
service  des  Domaines 

Arrêté  portant  délimitation  d'un 
centre  de  population  à  Souk-el- 
Sebt,  circonscription  de  Jemma- 
pes  , 

Arrêté  qui  institue  des  commissions 
de  séquestre  dans  les  provinces 
de  Constantine  et  d'Alger 

Arrêté  portant  apposition  du  sé- 
questre sur  les  biens  de  973  indi- 
gènes du  cercle  de  Fort-National. 

Arrêté  portant  formation  de  la  cir- 
conscription cantonale  de  CoUo 

Arrêté  qui  nomme  l'administrateur 
de  la  circonscription  de  Gollo  . 

Arrêté  portant  formation  de  deux 
nouveaux  centres  de  population 

Arrêté  qui  constitue  la  commune 
indigène  d'Akbou,  avec  un  centre 
de  population  française 

Arrêté   portant  formation  de  sept 


NUMÉROS 


31 


2  avril. 


<o  ut 
09 


10 
12 


j       13 


409 


409 


410 


411 


411 


411 


422 


408 


409 


421 
«10 
410 
410 


410 


108 

109 

118 
121 

123 


PAGES 


167 

167 

183 
189 

191 


124 

191 

198 

367 

88 

143 

101 

158 

189 

318 

112 

173 

113 

174 

111 

172 

114 

176 
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18-72 
|45  avril. 

46 
46 

48 
48 

ÎO 
il 

27 

27 
27 

27 
30 

30. 
|4"  mai. 


TITRES 

DBS  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


nouveaux  coiilres  de  population 
et  de  cinq  hameaux 

Arrôié  qui  proroge,  pour  une  an- 
née, lautorisalion  de  recherches 
accordée  à  M.  Lévy,  pour  les  mi- 
nes de  zinc  et  de  plomb  dAïn- 
Tobba  

Arrêté  relatif  à  la  répression  en  ma- 
tière de  recensement  pour  les  im- 
pôts arabes 

Arrêté  qui  proros^e,  pour  une  an- 
née, 1  autorisation  accordée  à  MM. 
Barnoin  et  Joffre  d'exécuter  des 
recherclies  de  mines  de  zinc  au 
Diebel-Hamimate-Arks 

Arrêté  qui  crée  un  office  de  cour- 
tier maritime  à  Gollo  et  nomme  le 
titulaire 

Arrêté  qui  autorise  les  sieurs  Aba- 
die,  Mesrine  et  Petit  à  exécuter 
des  reeherches  de  mines  de 
plomb,  cuivre  et  autres  métaux 
au  Djebel-Mesloula 

Arrêté  portant  réunion  des  douars 
des  Beni-Salah  à  la  circonscrip- 
tion de  La  Galle 

Arrêté  qui  nomme  les  membres  du 
conseil  chargé  de  Tadminislration 
de  diverses  communes  subdivi- 
sionnaires   

Décret  qui  nomme  M.  Fleury  ad- 
joint au  maire  de  Tlerccen,  pour 
la  commune  d'Hennaya 

Circulaire  relative  à  la 'reconstitu- 
tion de  rélat  civil  de  Paris 

Décret  relalif  au  dénombrement 
quinquennal  de  la  populalion  en 
Algérie 

Instructions  pour  les  commissions 
de  séquestre 

Décret  qui  confère  les  attributions 
de  police  judiciaire  aux  chefs  de 
circonscription  et  aux  comman- 
dants de  brigade  de  gendarmerie. 

Arrêté  qui  élève  à  la  classe  supé- 
rieure de  son  grade  un  receveur 
principal  des  douanes 

Arrêté  qui  relève  un  cadi  de  ses 
fonctions  dans  la  division  d'Alger 
et  nonmie  à   sa   place  un  autre 


NUMÉROS 


^1 

410 

415 

414 

125 

440 

447 

441 

4  26 

411 

427 

442 

430 

414 

422 

412 

431 

413 

436 

4U 

137 

433   j  262 
412      428 


443   ■   134 


444 


4  39 


PAGES 


476 

492 

482 

492 
492 

498 
494 

498 

242 
24  4 

502 
494 

202 
220 
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SE 

Sy 

arrêtés 

Q  H 

ai 
132 

200 

i872 
2  mai. 

cadi 

412 

Arrêté  portant  formation  d'un  cen- 

tre de  population  \  Sebdou 

413 

133 

202 

3 

Arrêté  portant  formation  de  six  nou- 

veaux centres  de  population 

412 

129 

197 

7 

Arrêté  qui  fixe  la  quotité  des  centi- 
mes additionnels  à  percevoir  sur 

les  impôts  arabes  de  1872 

419 

171 

282 

8 

Décret  qui  organise  en  Algérie  le 
service  des  contributions  direc- 

tes et  des  recensements 

414 

138 

217 

10 

Décret  qui  rend  exétuitoirc  en  Algé- 
rie la   loi  sur  la  contrainte   par 

10 

corps 

416 
416 

149 
150 

242 
2i3 

Loi  du  49  décembre  1871 

Décret  qui  rond  exéculoriro  en  Al- 
gérie la  loi  sur  les  tribunaux  de 

commerce 

416 

151 

244 

— 

Loi  du '21  décembre  1871 

410 

152 

2i5 

14 

uécrei  portant  règlement  du  compte 
administratif  de  fa  province  de 

r 

. 

Conslantine,  pour  1869 

420 

179 

290 

!   *^ 

Décret  portant  règlement  du  compte 
administratif  de  la  province  d'O- 

ran,  pour  1869 

420 

180 

295 

li 

Décret  portant  règlement  du  compte 
administratif  de  la  province  de 

li 

Constantine.  nour  1 870 

420 

181 

299 

Décret  portant  règlement  du  compte 

i 

administratif  de  la  province  d'O- 

' 

ran,  pour  4870 

420 

182 

304 

1            '' 

Arrêté  qui  nomme  les  mômbres  des 
communes  subdivisionnaires  des 
provinces  d'Alger  et  de  Conslan- 

19 

tine 

419 

176 

285 

Arrêté  portant  nomination  d'un  ou- 

kil  dans  la  division  d'Alger 

416 

154 

248 

,       — 

Arrêté  qui  nomme  deux  cadis  dans 

la  division  de  Conslantine 

416 

155 

249 

—        Arrêté  qui  révoque  un  cadi,   deux 

bach-adels  et  trois  adels  dans  la 

division  de  Constantine 

416 

156 

249 



Arrêté   qui   nomme  un    cadi.    six 

i                     bach-adels  et  cinq  adels  dans  la| 

t 

division  de  Constantine 

416 

157 

2i9 

zVrrêté  qui  nomme  deux  cadis  dans 

la  division  de  Constantine 

416 

158 

2Ï1 

1      ^' 

Arrêté  portant  création  de  six  cir- 

conscriptions cantonales  dans  le 

3C9 

département  d'Oran 

420 

1H3 
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Is 

s  u 

arrêlés 

oc 
•< 

487Î 

Arrêté  portant  nomination  des  com- 

24 

missaires  civils  des  circonscrip- 
tions d'Ain -Temouchenl  et  d'Ar- 
zew  et  des  communes  indigènes 

de  Mostaganem  et  du  TIelat 

420 

488 

343 

%% 

Arrêté  qui  révoque  deux  cadis,  cinq 
bach-adeis  et  cinq  adels  dans  ia 

division  de  Constantine 

419 

177 

286  i 

— 

Arrêté  qui  nomme  cinq  cadis,  six 

* 

bach-adeîs  et  six  adels  dans  la 

même  division 

419 

478 

281 

a 

Décret  portant  fixation  du  budget  du 
déparlement  de  Constantine»  pour 

n 

4874 

424 

209 

382 

Décret  portant  fixation  du  budget 
du    département   ^'Oran,    pour 

n 

4871  : 

424 

210 

3%b 

Arrêté  portant  apposition   du    sé- 

questre sur  les  biens  de  42  tribus 
du  district  de  Bougie. 

426 

219 

402 

u 

Etat  dlmmeubles  séquestrés  sur  la 
tête  d  indigènes  habitant  la  com- 

^^^ 

mune  d'Aumale 

426 

224 

443 

Id.  —  Snr  la  tête  du  sieur  Reybeh 

ben  Ameda,  au  Fondouk 

426 

225 

415 

Id.  —  Sur  la  tête  d'El  Hadj  Moha- 
med ben  El  Hadj  Ahmed  El  Mo- 
krani,  ex-bach-agha  de  la  Med- 

jana 

426 

226 

415 

as 

Décret  qui  approuve  quatre  liquida- 

lions  de  pensions  civiles 

429 

380 

703 

2o 

Arrêté  portant  formation  d'un  ha 

meau  à  rOued-Traria. 

448 

467 

278 

25 

Décret  qui  nomme  M.   Descioseaux 
préfet  du  département  de  Con- 

26 

stantine 

449 

473 

283 

Loi  portant  prolongation  du  délai 
fixe  par  la  loi  du  42  février  1872, 

sur  la  reconstitution  de  l'état  ci- 

26 

vil  de  Paris 

420 

484 

310 

Arrêté  portant  apposition  du  séques- 

tre sur  les  biens  de  quatre  bran- 

ches de  la  famille  des  Ouled-Mo- 

krane,  ainsi  que  de  divers  indigè- 

nes du  liodna 

426 

220 

404 

- 

Id.  —  Sur  le  territoire  du  caïdat  de 

^ 

M'silah 

426 

221 

408  ' 

Id.  —  Sur  le  territoire  des  Ouled- 

ben-Souifa,  du  caïdat  des  Ouled- 

Amour 

42« 

222 

410  i 
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1872 
26  mai. 


fi 


27 


28 
28 


29 


29 


30 


31 


TITRES 

DBS  LOIS^  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


A^rrèté  portant  apposition  du  séques- 
tre sur  les  biens  de  trois  familles 
des  Ouled  Ameur-Ferradj 

Id.  —  Sur  le  territoire  de  diverses 
fractions  et  sous  Iractions  du  cai- 
dat  du  Hodna 

Id.  —  Sur  les  biens  de  trois  famil- 
les habitant  la  ville  de  Bousaâda. 

là.  —  Sur  le  territoire  de  la  tribu 
des  Souamas 

ïd.  —  Sur  les  biens  de  deux  sous- 
fractions  et  de  deux  indigènes  des 
Ouled -Amara 

Id.  —  Sur  le  territoire  de  trois  sous- 
fractions  des  Ouled-Kraled,  du 
caidat  de  rOued-Chaïr 

Arrêté  portant  formation  d'un  nou- 
veau centre  de  population 

Arrêta  portant  formation  d'un  nou- 
veau centre  de  population  et  de 
trois  hameaux 

Arrêté  portante pposilion  du  séques- 
tre sur  les  biens  du  sieur  Mouley 
Ech-Chefka: 

Arrêté  portant  formation  d'un  nou 
Neau  centre  de  population 

£>écrel  qui  convoque  en  session  ex- 
traordinaire le  Conseil  général 
d'Oran 

Arrêté  portant  nomination  des  mem- 
bres de  la  commission  d'examen 
des  candidats  aux  fonctions  de  la 
justice  musulmane  pour  le  dépar- 
tement d  Alger 

Arrêté  portant  nomination  des  mem- 
bres de  la  commission  d'examen 
des  candidats  aux  fonctions  de  la 
justice  musulmane  pour  le  dépar- 
tement de  Conslantine 

Décret   portant  report  des  crédits 
non  employés  du  budget  extraor 
dinaire  de  l'Algérie  de   1870   au 
même  budget  pour  1871 

Etal  d'immeubles  séquestrés  sur  la 
têle  de  Kaddour  ben  Sid  Ali  Em- 
barek,  à  Colea 

Id.  —  Sur  Ali  ben  Aouadi,  ex-caïd 
des  Senhadja,  et  son  fils  Ahmed 
ben  Ali 

Décret  portant  prorogation  des  épo- 


428 
428 
429 

429 

429 

418 

418 

i$9 
418 

419 
419 

419 

42i 

428 
428 


223 

235 
236 
238 

239 

216 
168 

169 

240 
170 

172 
174 

175 

211 
233 
234 


412 


438 

449 

278 

279 

440 
280 

282 


283 

284 

388 
425 
426 
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r'  juin. 
2 


TITRES 

DES  LOIS.  DÉCRETS  ET  ARBÊTÉS 


ques  d'ordonnancement  et  de 
paiement  des  dépenses  afférentes 
a  l'exercice  1 871 

Décret  qui  révoque  un  adjoint .... 

Arrêté  qui  raltacne  à  la  circonscrip- 
tion des  Djafra-Cheraga  la  tribu 
des  Rezaîna  et  crée  dans  celte  cir- 
conscription un  deuxième  emploi 
de  bach-adel 

Arrêté  qui  nomme  deux  cadis  et  un 
adel  dans  la  division  de  Constan* 
tine 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi  cl  un 
bach-adel  dans  la  division  d'Oran. 

Décret  portant  fixation  du  crédit  d'in- 
scription des  pensions  civiles  at- 
tribué au  Gouvernement  général 
de  l'Algérie,  pour  4872 

Arrêté  portant  apposition  du  séques- 
tre sur  les  biens  de  quatre  indi- 
Mcnes  du  département  d'Alger. . . 

Id.  —  Sur  les  biens  de  23  indigè- 
nes de  diverses  tribus  des  dis- 
tricts de  Souk-Ahras  et  do  La 
Galle 

ïd.  —  Sur  le  territoire  de  la  tribu 
des  Beni-bou-Mileuk,  cercle  de 
GherchoU 

Id.  —  Sur  le  territoire  de  la  tribu 
des   Beni-Menad,  môme  iierclo.. . 

Id.  —  Sur  le  territoire  de  la  tribu 
des  Gouraya,  même  cercle 

Id.  —  Sur  le  territoire  de  la  tribu 
des  Beni-Menasser-Cheraga,  mô- 
me cercle 

Id.  —  Sur  le  territoire  de  la  tribu 
des  Aghbal,  même  cercle 

ïd.  —  Sur  le  territoire  de  la  tribu 
des  Larhat,  môme  cercle 

ïd.  —  Sur  le  territoire  de  la  tribu 
des  Zatima,  môme  cercle 

Id.  —  Sur  le  territoire  de  la  tribu 
des  Beni-Zioui,  môme  cercle. .  . 

ïd.  Sur  les  biens  de  cinq  indigè- 
nes des  Adaouia,  fraction  de  la 
tribu  dos  Zougçara 

ïd.  —  Sur  le  territoire  de  la  tribu 
des  Beni-Menasser-Gheraga,  cer- 
cle de  Gherchell 

Arrêté  portant  formation  d'un  nou- 


NUMÉROS 


422 
420 


422 

4?2 
422 

427 

i29 

429 

430 
431 
431 

432 
432 
432 
434 
434 

43  i 

435 


Q  H 


PAGES 


490 
185 

358 
311 

491 

359 

495 

366 

196 

367 

227 

418 

241 

441 

242 

4i3 

247 

454 

255 

467 

257 

477 

259 

486 

260 

493 

261 

496 

265 

519 

266 

521 

^267 

524 

274 

53  i 
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40 


11 


42 


U 


45 


49 


49 


20 


4872         veau  centre  de  population 

juin.  Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  les 
membres  de  la  famille  El  Gre- 
bissi.., 

Id.  —  Sur  divers  indigènes  de  la 
tribu  des  Ameraouas 

ïd  —  Sur  la  tête  d'El  Hadj  Amar 
ben  Djemàa  

Arrêté  portant  apposition  du  séques- 
tre sur  les  biens  de  74  indigènes 
de  diverses  tribus  du  cercle  de 
Tebessa  

Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  di 
vers  indigènes  de  la   tribu  des 
Beni-Thour 

Id.  —  Sur  divers  indigènes,  pro 
priélaires  à  Bordj-Menaïel 

Arrêté  portant  formation  d'un  nou 
veau  centre  de  population 

Arrêté  qui  nomme  M.  Marel  inspec- 
teur central  des  établissements 
pénitentiaires  civils  de  l'Algérie. . 

Arrêté  qui  nomme  un  adel  dans  la 
division  d'Oran 

Décret  relatif  à  l'élévation  des  droits 
de  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent 

Loi  du  30  mars  4872 

Arrêté  portant  création  de  commis- 
sariats d'immigration  et  de  peu- 
plement.  

Décret  rapportant  celui  du  7  août 
4867,  qui  avait  ouvert  les  bureaux 
de  douanes  de  Bône  et  de  Philip- 
peville  à  l'importation  des  tissus 
taxés  à  la  valeur 

Arrêté  qui  nomme  M.  Borély-Lasa- 
pie  aux  fonctions  de  commissaire 
central  d'immigration  et  de  peu- 
plement  

Arrêté  qui  distrait  du  sol  forestier 
ime  partie  de  la  réserve  forestière 
de  Chettaba,  pour  être  affectée  au 
service  de  la  colonisation.  ;.   ... 

Arrêté  qui  nomme  M.  Jagerschmidt, 
commissaire  départemental  d'im- 
migration et  de  peuplement  pour 

I    la  province  d'Alger 

I Arrêté  qui  autorise  à  correspondre 
I    par  le  télégraplie  les  administra- 


NUMËROS 


a 


420 

4i9 
429 
429 

430 

430 
431 
420 

430 
422 


422 
i22 


i22 


486 

243 
244 
245 

248 

249 
256 
487 

250 
497 


492 
493 


494 


423 

206 

422 

200 

422 

499 

422 

204 

PAGES 


312 

445 
440 
447 

457 

462 
475 
343 

463 
367 


360 
364 


362  i 


377 


368  j 


367 


368  !! 
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4872 

teurs  d'arrondissements  et  de  cir- 

conscriptions  cantonales,  le  di- 

recteur central  des  contributions 

diverses  et  les  contrôleurs  du  ser- 

vice des  postes  à  Oran  et  à  Con- 

sfanline 

422 

202 

368 

21  juin. 

Etat   d'immeubles    séquestrés    sur 
trois  indigènes  du  village  de  Bar- 

' 

_ 

lia : 

436 

286 

563 

Id.  —  Sur  quatre  indigènes  de  Bra- 

rat,  tribu  des  Beni-Thour 

436 

287 

564 

— 

Id.  —  Sur  trois  indigènes  de  la  tri- 

' 

bu  des  Ameraouas 

436 

288 

565  1 

— 

Id.  —    Sur    divers    indigènes    de 

Bordj-Menaïel 

436 

289 

566 

— 

td.  —  Sur  divers  indigènes  de  la 

n 

tribu  des  Beni-Thour 

436 

290 

567 

Décret  portant  promulgation  en  Al- 
gérie des  lois  d'enregistrement  et 
de  timbre  des  28  février  et  30 

— 

mars  4872 

423 
423 
423 

203 
204 
205 

370 
371 
374 

Loi  du  28  février  i  872 

Loi  du  30  mars  1872 

Décret  qui  convoque  les  électeurs 
de  la  16*  circonscription   du   dé- 
partement de  Constantine,  à  Teffef 
d'élire  un  conseiller  général  — 

423 

207 

377 

24 

Arrêté    portant  apposition  du    sé- 
questre sur  le  territoire  de  17  tri- 
bus de  la  circonscription  de  Tizi- 

26 

Ouzou 

434 

268 

525 

Arrêté  portant  nomination  des  mem- 

bres de  la  commission  d'examen 

des  candidats  aux  fonctions  de  la 

justice  musulmane  pour  le  dépar- 

27 

tement  d'Oran 

423 

208 

377 

Arrêté    portant    apposition  du  sé- 

questre sur  les  biens  de  trois  in- 
digènes de  Sidi-Rached 

435 

275 

539 

29 

Arrêté  portant  ordonnancement  des 
dépenses  du  service  des  contribu- 
tions  directes    et  des    recense- 

29 

ments 

424 

2U 

391 

Décret  qui    nomme    M.    Duchamp 
conseiller  do  préfecturt  à  Con- 

stantine  

i2i 

213 

392 

29 

Décret  portant  règlement  du  budget 
du  (lépartement  de  Constantine, 

pour  l'exercice  4872. 

425 

215 

394 

29 

Décret  portant  règlement  du  budget 
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4872 
I''juil. 


10 


10 


12 
45 


46 
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NUMÉROS 


du    département    d'Oran,    pour 
l'exercice  4872 

Arrêté   portant  apposition    du  sé 
questre  sur  le  territoire  de  neuf 
tribus  du  cercle  de  Djidjelli. . . 

Id.  —  Sur  le  territoire  de  vingt- 
neuf  tribus  ou  douars-communes 
des  cercles  de  GoUo,  £1-Miliah  et 
Djidielli 

Etat  d'immeubles  séquestrés  sur 
divers  indigènes  de  Saint-Pierre- 
et-Saint-Paul 

Id.  —  Sur  divers  indigènes  de  Pa- 
lestro 

Décret  qui  nomme  cinq  juges  et  un 
substitut  du  Procureur  de  la  Ré 
publique 

Décret  portant  nomination  de  quatre 
juges  de  paix 

Arrêté  qui  nomme  deux  bach-adels 
dans  la  division  d'Alger 

Circulaire  relative  aux  professions 
d'imprimeur  et  de  libraire. . . . 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de 
la  hV  circonscription  du  départe- 
ment de  Constantine,  à  l'efTet  d'é 
lire  un  conseiller  général 

Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  Ali 
beii  Aouadi,  ex-caïd  des  Sen- 
hadja 

Id.  —  Sur  trois  indigènes  de  TAl 
ma 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi  dans  la 
division  d'Alger 

Arrêté  qui  autorise. M.  Dolichy 
exécuter  des  travaux  de  recher- 
ches de  mines  d'alun  à  i'Oued-ei< 
Haâd,  près  du  FoLdouk 

Arrêté  portant  apposition  du  sé- 
questre sur  le  territoire  de  la  tri- 
bu des  Ahl-El-Roufi,  district  de 
Biskra. 

Id.  —  Sur  le  territoire  de  diverses 
tribus,  douarf-communes  et  frac 
tions   de    tribus  du   district  de 
Bauia 

Id.  —  Sur  le  territoire  de  huit  tri- 
bus du  district  de  Constantine. 

Id.  —  Sur  lo  territoire  d'une  tribul 
et  de  sept  fractions  de  tribus  du| 


PAGES 


425 


434 


435 


435 
435 


449 
449 
424 
439 


425 


436 
436 
425 


427 


435 


435 
435 


246 
269 

276 

277 
278 

.374 
375 
214 
344 

218 

294 
292 
247 

229 

279 

280 

284 


396 
529 

541 

543 
545 

704 
702 
392 
614 

399 

569 
570 
399 

420 

546 

547 
550 
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4872 
46  juil. 


47 


4« 


20 


21 


23 


24 


27 


29 
30 
34 
34 


31 


4-  août. 


TITRES 
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district  de  Tebessa 

Arrêté  portant  apposition  du  séques- 
tre sur  le  territoire  d'une  tribu  et 
d'une  fraction  de  tribu  du  district 
de  La  Galle 

Id.  —  Sur  le  territoire  de  diverses 
tribus  du  district  de  Bordj-bou- 
Arreridj 

Décision  qui  modifie  la  délimitation 
des  circonscriptions  de  Bône  et 
d'Aïn-Mokbra 

Arrêté  portant  apposition  du  séques- 
tre sur  le  territoire  de  trois  douars 
de  la  circonscription  des  Issers. . 

Id.  —  Sur  le  territoire  de  vingt  tri- 
bus du  département  de  Constan- 
tine 

Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  la 
tête  des  héritiers  du  caïd  Ahmed 
ou  Mohamed,  des  Issers-Droëh. 

Décret  portant  report  de  Vexercice 
4874  a  l'exercice  4872,  d'un  cré- 
dit de  2,425,589  fr.  84  c,  resté 
sans  emploi 

Arrêté  portant  apposition  du  sé- 
questre sur  onze  tribus  ou  frac- 
tions de  tribus  du  district  de  Se- 
tif 

Id.  —  Sur  quatre  tribus  du  dépar- 
tement de  Constantine 

Id.  —  Sur  diverses  tribus  de  l'an- 
nexe de  Takitount 

Arrêté  qui  désigne  M.  Bellemare 
pour  remplir  les  fonctions  intéri- 
maires de  Directeur  général. . . 

Arrêté  portant  formation  d  un  nou- 
veau centre  de  population 

Arrêté  portant  formaton  d'un  ha- 
meau à  Aïn-bou-Phaïma 

Arrêté  qui  constitue  la  commune 
mixte  d'inkermann 

Arrêté  qui  fixe  le  tarif  de  la  conver 
sion  en  argent  de  l'impôt  achour, 
pour  4872 

Arrêté  relatif  au  recouvrement  des 
impôts  hokor  et  achour,  dans  le 
département  de  Constantine,  pour 
4872 

Arrêté  qui  autorise  MM.  Veillard, 
Barclay,  Lavallée  et  Périer  à  exé- 


NUMËROS 


ad 


436 

436 
437 
445 
436 
437 
437 

4?8 


434 


434 


25  u 


283- 

284 
296 
355 
285 
297 
301 

930 


437 

298 

582 

437 

299 

586 

437 

3C0 

588 

427 

228 

449 

428 

232 

424 

428 

231 

424 

429 

237 

434 

253 


254 


PAGES 


556 

538 
578 
679 
560 
580 
590 

422 


466 


466 
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4872 


2  août. 


12 
12 


44 

16 


19 
20 


21 


22 


26 


29 


TITRES 
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cuter  des  recherches  de  mines  de 
fer  à  rOued-Kaddache,  près  du 
col  des  Beni-Aîcha 

Arrêté  qui  autorise  M.  Monin  à  exé- 
cuter des  recherches  de  mines  de 
Slomb  et  de  mercure  à  TOued- 
oukhal,  près  de  Jemmapes. . . . 

La  circonscription  cantonale  des  Is 
sers  est  placé  sous  l'autorité  di 
recle  du  Préfet  dWlger 

Arrêté  portant  apposition  du  séques 
tre  sur  le  territoire  de  trois 
douars  formant  l'ancienne  tribu 
des  Ouaguenoun — 

Arrêté  qui  nomme  deux  adels  dans 
la  division  d'Alger 

Décret  qui  nomme  M.  Chaillou  com- 
missaire civil  de  BordJ-bou-Arre- 

ridj ;•••;,•   

Arrêté  portant  formation  d  un  nou- 
veau centre  de  population 

Décret  qui  admet  divers  indigènes 
et  étrangers  à  jouir  des  droits  de 
citoyens  français 

Etat  d  immeubles  séquestrés  sur  3 
indigènes  des  Ouled-el-Arbi 

ïd.  —  Sur  Si  Cherif  ben  Ahmed  ben 
Taïeb  el  Ouerdjioui,  de  la  tribu 
d'Aït-llsouras 

Arrêté  portant  expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  pour  la  création 
d'un  centre  de  population  à  Bordj- 
Menaiel ;.•• 

Décision   du   Gouverneur  gênerai, 

âui  charge,  pendant  son  absence, 
i.Tassin  de  Toxpédition  des  Af- 
faires civiles  et  financières,  et  M. 
le  Général  Le  Poitevin  de  Lacroix 
de  l'expédition  des  Affaires  mili 

taires  et  indigènes 

Instructions  générales  relatives  au 
dénombremant  quinquennal  de  la 


NUMÉROS 

en 

*  «) 

{^4 

Bd 

«3    H 

tn  ri 

«§ 

^Ê 

9 

-< 

population  en  Algérie. 
'abl( 


Tableau  (a  nexe) 

Arrêté  qui  révoque  le  cadi  de  la  67 
circonscription  judiciaire  de  la 
division  d  Oran  et  nomme  un  au- 
tre cadi  dans  la   même  circon 

scription 

lArrêie  qui  nomme  trois  cadis,  qua 


430 


430 


438 


439 
431 


43 1 
435 


4U 
437 


437 


434 


434 


433 
433 


436 


251 


303 


264 


272 


263 

» 


293 


PAGES 


464 


252 

464 

306 

598 

315 

616 

258 

482 

271 

531 

273 

534 

347 

674 

302 

592 

593 


518 


531 


503 
516 


571 
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4872 
2  sept. 


5 
6 

7 
11 

12 
14 

18 
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adels 


tre  bach^adels    et    quatre 
dans  la  division  d'Alger.   . 

Arrêté  qui  nomme  deux  cadis,  deux 
bach-adels  et  deux  adels  dans  la 
division  d'Alger 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi  dans  la 
division  d'Alger 

Arrêté  çïui  constitue  en  annexe  le 
district  de  Sebdou 

Décret  portant  règlement  du  budget 
du  département  d'Alger,  pour 
l'exercice  1872 

Conventions  passées  par  la  Commis- 
sion de  séquestre  du  département 
de  Conslantine,  pour  le  rachat, 
par  les  indigènes  intéressés,  du 
séquestre  apposé  sur  le  territoire 
de  diverses  tribus , 

Arrêté  portant  apposition  du  séques 
tre  sur  le  territoire  de  25  tribus 
de  la  circonscription  de  Fort-Na- 
tional  

Arrêté  portant  expropriation  des 
terrains  nécessaires  pour  la  créa- 
tion du  centre  de  population  dis 
serville 

Arrêté  qui  nomme  deux  membres 
du  conseil  subdivisionnaire  de  la 
commune  de  Tlemcen 

Arrêté  portant  apposition  du  sé- 
questre sur  le  territoire  dé  neuf 
tribus  de  la  circonscription  de 
Dra-el-Mizan 

Id  —  Sur  le  territoire  de  deux 
douars  de  la  circonscription  du 
col  des  Beni-Aïcha 

Arrêté    portant    expropriation    des 
terrains  nécessaires  pour  l'agran 
dissement  du  village  de  Robeval 
et  la  création  de  trois  contres  de 
population 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi  dans  la 
division  d'Oran 

Instructions  supplémentaires  pour 
le  dénombrement  quinquennal  de 
la  population 

Arrêté  qui  révoque  un  bach-adel  et 
deux  adels  dans  la  division  do 
Constantine , 

Arrêté  portant  nomination  des  mem 
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436 

437 
437 
438 

440 


436 


439 

438 
438 

438 
438 

438 
439 


436 
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4iO 


H 
Q  H 


294 

304 
305 
307 

318 


282 

316 

308 
313 

310 
311 

309 
317 

295 

321 


PAGES 


571 

594 
595 
599 

630 


551 

621 

600 
610 

603 
607 

601 

628 

573 
634 
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4872 


ii  sept. 


23 
23 

23 
23 


•*'  oct. 
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NUMÉROS 


bres  de  la  commission  d'examen 
des  candidats  aux  fonctions  de  la 
justice  musulmane  pour  la  pro- 
vince d'Oran.  

Décret  qui  nomme  doux  officiers  el 
cinq  chevaliers  de  la  Légion- 
d'Honneur 

Décret  qui  nomme  un  commandeur, 
un  officier  et  quatre  chevaliers  de 
la  Légion-d' Honneur 

Arrêté  qui  nomme  un  bach-adel 
dans  la  division  de  Gonslantine. . 

Décret  portant  règlement  du  budget 
supplémentaire  du  département 
d'Oran,  pour  1872 

Décret  portant  constitution  du  com 
missariat  central  d'Alger 

Décret  qui  promulgue  en  Algérie  les 
lois  des  24  mai  1834  et  U  juillet 
4860,  sur  la  fabrication  el  le  com- 
merce des  armes  de  guerre 

Loi  du  24  mai  4  834  (annexe) 

Loi  du  44  juillet  4860  (annexe) 

Décret  qui  convoque  les  électeurs 
du  département  d'Alger,  pour  la 
nomination  d'un  député 

Décret  qui  approuve  une  délibéra» 
tion  du  Conseil  municipal  de 
Bône 

Arrêté  qui  distrait  du  sol  forestier 
le  bois  domanial  des  Addudès, 
pour  être  affecté  au  service  de  la 
colonisation. ...   

Décret  relatif  à  la  réceplion  et  pu 
blication  en  France  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  M.  Ro- 
bert, pour  l'évêché  do  Conslan 
tine. 

Etat  d'immeubles  séquestrés  sur 
trois  indigènes  desOuled-el-Arbi 

Id.  —  Sur  un  indigène  des  Beni- 
Thour 

Ed.  —  Sur  un  indi«sM>ne  des  Arouas. 

Id.  -  Sur  un  mdigAne  des  Ouled- 
Kheddache 

Conventions  passées  [)ar  la  commis- 
sion de  séquestre  du  déparlement 
ment  d'Alger,  pour  le  rachat  du 
.-^équestre  apposé  sur  le  territoire 
de  diverses  tribus I  442 


^. 

» 

«  H 

t/i   nJ 

S  V 

9  W 

«d 

CP 

D 

tf 

CQ 

^ 

440 

349 

444 

345 

444 
(40 


443 
450 


452 

452 
452 


438 


444 


447 


449 

442 

4i2 
442 

442 


346 
320 

332 
383 

393 
» 

342 

339 

365 

377 

325 

326 
327 

328 


PAGES 


633 

669 

670 
634 

658 
708 

722 
723 
725 

609 

667 

692 

702 

647 

648 
649 

♦)?;o 


324  I  646 
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DATES 

des  loi?, 
décrets 

et 
arrêtés 


187Î 

2  (cr. 

4 


10 


10 

u 

16 


17 

22 


22 


23 


TITRES 

1>BS  LOIS,  DfiCRBTi  BT  ARBÊTÊS 


Arrêté  qui  nomme  un  recenseur 
dans  le  département  d'Alger 

Arrêté  portant  expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  pour  l'agrandis- 
sement du  centre  de  population 
de  Dra-el-Mizan  et  la  création  de 
deux  hameaux 

\rrêlé  portant  expropriation  des 
terrains  nécessaires  pour  la  créa- 
lion  d'un  centre  do  population 
aux  Issers-Djedian 

Arrêté  qui  nomme  un  baeh-adcl  et 
un  adel  dans  la  division  de  Con- 
stanline 

Arrêté    portant   expropriation    des 
terrains  nécessaires  pour  l'agran- 
dissement du  cercle  de  Tizi-Ou 
zou 

ModiOcations  au  titre  u  du  décret  db 
16  octobre  1871 

Rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique  

Décret  du  10  octobre  1872 

Arrêté  qui  convoque  en  session 
ordinaire  le  Conseil  supérieur 
de  Gouvernement 

Décret  portant  promulgation  en  Al- 
gérie de  la  loi  du  6  juin  1868,  re 
lative  aux  réunions  publiques.., 

Loi  du  6  juin  18^8 

Arrêté  qui  révoque  un  cadi  dans  la 
division  d'Oran 

Arrêté  qui  nomme  un  receveur  prin- 
cipal des  douanes,  à  Alger 

Arrêté  (jui  révoque  un  cadi  dans  la 

1    division  d'Oran 

I  Décision  présidentielle  qui  accorde 

I    des  médailles  d'tionneur  et   des 

1    récompenses  pour  belles  actions 

Arrêté  qui  nomme  un  bach-adol 
dans  la  division  d'Oran .   

Arrêté  qui  nomme  Irois  membres  du 
conseil  subdivisionnaire  de  Mas- 
cara  

Décret  qui  nomme  M.  Cuniac.    pre 
mier  président  de  la  Cour  d'appel 
d'Aljçer , 

Etat  d  immeubles  séquestrés  à  l'on 
contre  de  Si  Ahmed  r.elkasscm 
ex  ainin  el  oumena  des  Flissa . . . 


NUMÉROS 

Des      ; 
Bl'lletinsJ 

en 

If 

< 

PAGES 

44  i 

340 

667 

412 

329 

(.51 

4i2 

330 

653 

443 

336 

664 

443 

333 

659 

» 

» 

» 

i43 

334 

661 

443 

335 

662 

442 

331 

654 

441 

322 

638 

441 

323 

639 

443 

337 

66  i 

44i 

348 

672 

44  L 

341 

668 

4io 

351 

077 

444 

342 

6Ô8 

4U 

344 

668 

4i5 

353 

679 

444 

338 

666 
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Dates 

NUMÉROS 

des  lois. 

TITRES 

«>         -» 

décrets 

K 

H 

PAGES 

et 
arrêtés 

DES  LOIS,  DÉCRETS  ET  AIIIÊTÉS 

OQ  . 

OS 
< 

4  872 

Arrêté  qui  révoque  un  cadi  dans  la 

23  CCI. 

division  d^Alger 

444 

343 

668 

25 

Décret  portant  ouverture  d'un   cré- 
dit de  600,000  francs  au  budget 
du  Gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie (1872),   pour  les  dépenses 
relatives  à  rimmigralion  alsacien- 

ne et  lorraine 

446 

356 

682 

i      25 

Décret  portant  ouverture  au  budget 

i 

du  Gouvernement  général  de  l'Ai 
gérie   (1872),  de  crédits  supplé- 
mentaires, s'élevant  à  309,692  fr. 

! 

94  c 

446 

357 

683  i 

29 

Arrêté  qui  révoque  trois  cadis  dans 

la  divi»;ion  d'Alirer 

446 

358 

685 

— 

Arrêté  qui  lïomme  dans   la  division 
d'Alger,  sept  cadis,  un  bacb-adel 

et  trois  adels 

446 

359 

685 

— 

Arrêté    qui  nomme    un   bach  adel 

__ 

dans  la  division  d'Oran 

446 

360 

686 

1 

Arrêté  qui  nomme  deux  cadis,  un 

bach- adel  et  quatre  adels  dans  la 

1 

division  de  Constantine 

446 

361 

6S6  1 

30 

Instructions  sur  le  fonctionnement 

1 

des  sociétés  de  secours  mutuels. . 

445 

349 

67i  1 

— 

Circulaire  aux  présidents 

445 

350 

675 

31 

Décret  qui  convoque  les  électeurs 
du  déparlement  d'Oran  '17'  cir- 
conscription),  à  l'effet  d'élire  un 
conseiller  général  

31 

445 

354 

679 

Arrêté  qui   nomme  deux  cadis,   un 

bacb-adel  et  un  adel  dans  la  divi- 

sion de  Constantine 

446 

362 

687 

31 

Décision  du  Gouverneur  général  qui 
accorde  des  mentions  honorbles 

pour  belles  actions 

i4o 

352 

678  , 

5  nov. 

Etat  d'immeubles    séquestrés    sur 
Cherif  ben  Bouzid,  des  Issers  el- 

6 

Ouïdan 

447 

3b3 

690 

Décret  qui  approuve  onze  liquida- 

tions de  pensions  civiles 

451 

390 

719 

8 

Arrêté  portant  nomination  des  mem- 
bres des  medjelès  de  Tuggurth  et 

i 

8 

de  Rousâada 

447 

364 

690 

Arrêté  qui  nomme  un  adel  dans  le 

département  d'Alger 

447 

366 

692 

U 

Arrêté  qui  nomme  deux  bach-adels 
et  trois  adels  dans  la  division  de 

i 
1 

Constantine 

448 

369 

695 

U 

Décret  qui  convoque   les  électeurs 
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décrets 

s 
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PAGRS 

et 
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eu 

Si  - 

arrêtés 

< 



1872 

des    quaire    circonscriptions   de 

Constantine,     à     l'elTet     d'élire 

respectivement  un  conseiller  gé- 

néral  

448 

367 

694 

!4  oci.  Décret  qui  nomme  un  conseiller  de 

1     préfecture  lionoraire 

448 

368 

695 

!8      ;  Arrêté    qui    nomme  un   bacii-adel 

1     dans  la  division  d'Alger 

448 

370 

696 

iS      1  Décret  qui  rapporte  celui  duio  dé- 

1     cembro  1870,  relatif  à  la  création 

'    d'un    tribunal    de    commerce    à 

Bône 

4i9 

373 

700 

18 

Décret  portant  nomination  d'un  juge 

1     de  paix  et  de  deux  suppléants  de 

juge  de  paix 

449 

376 

702 

20       Arrêté  qui  nomme  un  cadi  dans  la 

;     division  d'Alger 

4i9 

378 

703 

—      ;  Arrêté  qui  nomme  un  adel  dans  la 

division  d'Oran 

449 

379 

703 

22 

Loi  relative  aux  Conseils  Généraux 

'     de  l'Alff^rift 

450 

381 

706 

22 

Arrôlé  qui  fixe  la  gratification  due 
aux  capteurs  de  condamnés  éva- 

dés  

419 

371 

698 

— . 

Décret  du  19   septembre  1866  (an- 

23 

nexe) 

449 

372 

699 

Décision  qui  accorde  Vexequatur  à 

M.  Poorten,  vice-consul  de  Russie 

à  Alger 

451 

392 

720 

25 

Arrêté  oui  nomme  un  membre  du 
conseil  subdivisionnaire  de  Mas- 

26. 

cara 

4o1 

391 

720 

Etat  d'immeubles  séquestrés  à  ren- 

contre de  lUès  ben  Bouzid,  ex- 

caïd des  Ouled-Nabel 

451 

387 

714 

26 

ïd.  —  A  rencontre  de  Braham  ben 

Henni  beu  lllôs,  d'Harmelia 

451 

388 

716 

27 

Id.        Sur  la  tête  de  Kaddour  ben 
Djelloul,  des  Meraheba»  cercle  de 

27 

Miliana 

451 

389 

717 

Arrêté  relatif   à   l'importation   des 

bestiaux  de  la  race   bovine  de 

29 

France  en  Algérie 

ibO 

3S6 

712 

Arrêté  qui  autorise  MM    Mœvus  et 

consorts   à  exécuter  des  recher- 

ches de  mines  de  fer  au  Djebel- 

Anini,  subdivision  de  Sétif 

454 

409 

752 

30 

Arrêté  portant  organisation  du  com- 

missariat central  d'Alger 

450 

384 

710 

V  déc. 

Arrêté  qui  nomme  M.    Dutré  aux 
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^   ^ 

2  s 

arrêtés 

ce 

450 

385 

714 

1872 

fonctions  de  commissaire  contrai. 

2  déc. 

Etat  des  immeubles  sécjueslrés  sur 
Mohamed  4mzian  Cheikh  bel  Had- 

dad  et  ses  deux  Qls 

153 

397 

734 

3 

Mesures  relatives  à  l'exéculion  de  la 
loi  sur  les  conseils  généraux  de 

5 

rAlfférie    

450 

382 

707 

«     ^&AK^^B    AV^  ■■•••■••••■••■•••■••••• 

Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 

El  Mekki  ben   Kaddeda,  ancien 

_ 

spahis 

453 

398 

743 

ïd.  —  Sur  Ahmed  ben   Sghir  ben 

_ 

Illès.. 

453 

399 

744 

Id.       Sur  Taïeb  ben  el  Habib  ben 

Djelloul 

453 

400 

745 

— 

Id.  —  Sur  El  Hadj   Boughalla  bon 

Diaballah,.du  district  de  Sélif — 
Arrêté  portant  apposition  du  séques- 

453 

401 

746 

7 

tre  sur  le  territoire  de  la  tribu  des 

Senhadja 

457 

416 

762 

7 

Etat  des  imnieubles  séquestrés  sur 
Kebiouti  ben  Tahar,  ex -caïd  des 

_ 

Hannancha 

453 

402 

747 

Id.  -  Sur  Ali  bel  Caïd,  do  Bordj- 

bou-Arreridi 

453 

403 

718 

_ 

Id.  —  Sur  Ali  ben  Ahmed  Bey  ben 
Cheikh    Messaoud    ben    Cncikh 

Saad,  du  district  de  Sétif 

457 

417 

765 

-. 

Id.  —  Sur  Tahar  ben  Zaoui,  àBordj- 

bou-Arreridi 

157 

418 

766 

._ 

ïd.  —  Sur  Ahmed  ben  Bahi,  ex-caïd 

^^^ 

de  M'sila 

457 

419 

767 

ïd.  —  Sur  Shir  ben  Adda,  à  Bordj- 

bou-xVrreridj 

457 

420 

768 

_ 

Id.  -  Sur  El  Amri  ben  Araouati,  à 

Bordi  -bou  Arreridi 

457 

421 

768 

... 

Id.  —  Sur  El  Allaouni  ben  Saraoui, 

à  Bordi -bou- Arreridi 

457 

422 

769 

— 

ïd.  —  Sur  Brahim  ben  Dahman,  ex- 

_ 

cbeikh  de  M'karta 

457 

423 

770 

Id.  —  Sur  Moussa  ben  Embarek»  à 

Bordj-bou-Arreridj 

457 

424 

770 

— 

Id.  —  Sur  Mohamed  Sghir  ben  Der- 
radj  ben  Cheikh  Sâad,  de  la  tribu 

des  Righa-Dahara 

45/ 

425 

771 

40 

Arrêté  qui  nomme  un  adcl  dans  la 

44 

division  d'Oran 

452 

395 

731 

Arrêté  relatif  à  la  détention  des  ar- 

mes et  munitions  de  guerre  — 

452 

39  i 

728 

43 

Arrêté   qui  autorise  MM.  Costa   et 

Rodnguès  à  exécuter  des  rocher - 
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TITRES 

nî<:S    LOS,    DÉCRETS   ET   ARnÊTÉS 


15 


10 


18 


19 
49 


20 


21 


21 


23 


23 


NUMEROS 


clit's  (le  mines  do  ploinl)  et  [i\i{r.'< 
imUuw  conn  'xes,  à  Tk'lat,    sii!)- 

ilivisioii  (le  ThMiiccii 

Décret  qui  il/si<,nie  les  ju,i,^;^s  (^li;n'- 
gés,  |)eii(lant  raniK'c  jinliciai-vi 
1872-1873,  (lu  r(''î,'-le;:iem  (les  (.i-l 
dres  flans  lt\s  trilnmaux  LlAhrerJ 
(le  Illitla,  (le  Mnsta;;aniî:ii,  de  C  vi-i 
staminé,  de  Hône,  de  Sétif  el  d  < .- 
ran 

Décret  qui  nemnie  un  substitut di 
procureur  de  la  H(3puhli(iue  à  Phi- 
lippeville 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi  dans  i; 
division  d'Oran 

Arrêté  (jui  nomme  deux  cadis,  trois 
Lacti-adels  et  un  adel  dans  la  di 
vision  d'Oran 

Arn^é  qui  nomme  deux  cadis  dans 
la  division  d'Oran 

Arrêté  qui  supprime  le  service  des 
Bâtiments  civils 

Arrêté  qui  nomme  un  substitut  du 
procureur  ^^énéral  i.rès  la  Cour 
d'appel  d'Alger 

Arrêté  portant  suppression  des  com- 
missariats d'immigration  et  de 
peuj[)lement 

Arrête  perlant  fixation  des  traite 
ments  et  accessoires  de  traitement 
des  fonctionnaires,  agents  et  em 
ployés  des  ponts- el-chaussées  et 
des  mines 

Et^t  des  immeubles  séquestrés  sur 
Ahmed  ben  Dahmani,  de  la  tribu 
des  Ilannencha 

Id.  —  Sur  Mohamed  ben  Muslapliâ 
ben  Cheik  Messaoud,  de  la  tribu 
des  Righa-Dahara 

Id.  —  Sur  Ali  ben  Rabah,  de  la  tribu 
des  Hannencba  

Fd.  —  Sur  Khelil  bon  Reka,  ex-caid 
de  Zemora 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi  dans  la 
divisicm  d'Alger 

Arrêté  (jui  nomme  un  adel  dans  la 
division  d'Alger 

Arrêté  portant  apposition  du  sé- 
questre sur  le  territoire  de  trois 
tribus  du  département  d'Alger. .  .| 


i-)t 


.J5i 
45'2 

454 
45  i 
454 

456 

455 

435 

4r8 

458 
458 
458 
457 
457 

458 


410 


4  5 


406 


PAGE: 


750 


751 


396 

731  ; 

407 

751 

408 

752 

404 

750 

415 

760 

412 

756 

4H 

754 

428 

774 

429 

774 

430 

775 

434 

776 

426 

772 

427 

772 

432 

776 
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Q  H 

ce 

— 

1872 

Arrêté    portant   nomination    de   70 

23  dec. 

a^j^ents  de  la  topographie  dans  le 
cadre   des  recenseurs  du  service 

des  contributions  directes 

456 

iU 

758 

li        Arrt^té    qui  nomme  les  assesseurs 

musulmans    du   Conseil   général 

(l'AIf^^er 

450 

413 

758 

28 

ArrAté   qui  révoque   un    tiach-adel 

dans  la  division  de  Constantine,. . 

ioS 

433 

780 

— 

Arrêté  ([ui    nonmie  trois  radis   et 
deux   adels  dans   la  division   de 

Constantine 

i:>s 

43  i 

780 

— 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi,  quatre 
bach-adels  et  sept  adels  dans  la 

division  de  Constantine 

458 

43.") 

781 

FIN    D»'.  LA   TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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BULLETIN    OFFICIEL 


DU 


GOIYËRNEHIËNT  GHRiU. 


DE  L'ALGERIE. 


AMMÉB:    189» 


isr*   3Q7 


SOMMAIRB 

4 

2 

4 
5 

DATES 

ANALYSE 

PAGES 

3  ; 

3 

4 
5 

6 

6  janv.  4872 
8      id. 

ORGAMSATIOX  ADMIMSrRATIVF.  —  For- 
malioii  des  irois  circonscriptions  can- 
tonales de  Blida,  l'Arba  et  Tablât.  — 
Arrêté  GG 

—  M.  Olivier  (Henri),  nommé  commis- 
saire civil  des  circonscriptions  canto- 
nales de  filida  et  de  TAroa.  —  Arrêté 
GG 

•—  M.  Clairac  (V.-E.),  nommé  chef  delà 
circonscription  de  Tablât.  —  Arrêté 
GG 

—  Nomination  ù  deux  emplois  de  re- 
censeurs. —  Abrêté  GG 

—  M.  Bruat  (E.),  nommé  cbef  de  la  cir- 
conscription du  Col  des  Beni-Aïcha. 

Arrêté  GG 

1 

Digitized  by 


Google 


N- 


40 

à 
42 


DATES 


46  janv.  4872 


id. 


6  février. 


23  janvier. 


Dates 

(liferses. 


CONSEILS  GÉNÉHAUX.  —  Annulation  de 
deux  délibéralions  du  Conseil  gêne- 
rai de  Conslanline.  —  Décret 


ANALYSE 


PAGBS| 

-1 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE;  —  For- 
mation des  trois  circonserîplions  can- 
tonales de  Forl-Nalionil,  Tizi-Ouzou 
el  Mekla.  —  arrêté  GG 


—  Consiitution  en  arrondissement-cer- 
cle des  circonscriptions  cantonales  de 
Dellvs,  des  Issers,  de  Dra-el-Mizan,  de 
Tizi'Ouzoïj,  de  Mekla  et  de  Fort-Na- 
tional. —  Arrêté  GG 


-  M.  Maréchal  (F.-V.),  nommé  admi- 
nistrateur de  l'arrondissemenl-cercle 
de  Tizi-Ouzou.  —  Arrêté  GG 


COMMANDEMENTS  MILITAIRES..-   Npu 

velle  cumpo:=ilion  des  divisions  dAl 
ger  et  d'Oran.  —  Arrêté  PR 


EXTRAITS  ET  MENTIONS.  Administra- 
tion dépariementale.—  Courtiers  ma- 
ritimes  


40  ' 


44 

44 
à 
42 
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N.  1.  —  Organisatiox*  ADMINISTRATIVE  ET  COMMUNALE.  —  Forma- 
tion des  trois  circonscriptions  cantonales  dt  Blida,  î'Arba  et  Tablât, 


ABRÉTÉ   DU   G   JANVIER    1872 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie , 

Vu  l*arrêlédu24  novembre  1871,  sur lorganisaiion  adminislra- 
live  et  communale  db  la  région  tellienne  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  4®'".  —  Les  dispositions  de  Tarrêté  du  24  novem- 
bre 1871  seront  appliquées,  à  la  date  de  ce  jour,  aux  cir- 
conscriptions cantonales  de  Blida,  TArba  et  Tablât.  Ces 
circonscriptions  sont  provisoirement  délimitées  confor- 
mément au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Les  communes  indigènes  comprises  dans  les 
deux  premières  circonscriptions  seront  provisoirement 
administrées  par' un  môme  commissaire  civil  résidant  à 
TArba. 

Art,  3.  —  La  commuiio  subdivisionnairc  et  le  bureau 
arabe  d'Alger  sont  supprimés. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  général  des  AfiFaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fail  à  Alger,  le  6  janvier  4872. 

Signé  :  Vice-amîral  C**'  de  Gueydon. 


N-  2.  —  CiRCONSCRïPTioifS  CANTONALES. —  Nomination  de  Ai.  Olivier 
(Henri)  à  remploi  de  commissaire  civil  des  circonscriptior*s  canto- 
nales de  Blida  et  de  lArba. 

ARRÊTÉ   DU    6   JANVIER    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tarrôlé  du  24  novembre  1871,  sur  l'organisation  administra. 
live  et  communale  de  la  région  tellienne  ; 
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Vu  rarrêlé  du  6  janvier  1872,  portant  criatlon  des  circonscrip- 
tions cantonales  de  Blida  et  de  l'Arba  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1*'.  —  M.  Olivier,  Henri,  commissaire  civil  de 
St-Deni3-du-Sig,  est  nommé  commissaire  civil  des  cir- 
conscriptions cantonales  de  Blida  et  de  TArba  et  admi- 
nistrateur des  communes  indigènes  de  ces  deux  circon- 
scriptions administratives. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  d* Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  .Alger,  le  6  janvier  4872. 

Signé  :  Vice-amiral  comte  de  Gueydoa'. 


N-  3.  —  Circonscriptions  cantonalbs.  —  Nomination  du  chef  de 
la  circonscription  cantonale  de  Tablât, 


ARRÊTÉ  DU  6  JANVIER  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rarrêlé  du  2i  novembre  i87l,  sur  l'organisation  adrninislra- 
tivo  et  communale  de  la  régio:^  lellienne  ; 

Vu  l'arrelé  du  6  janvier  1872,  portant  création  de  la  circon- 
scription administrative  cantonale  de  Tablât  ; 

Vu  les  instructions  du  Ministre  do  la  Guerre,  en  date  du  lo  oc- 
tobre 4871  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1'^  — M.  Clairac,  Victor-Emile,  capitaine  d'ar- 
tillerie, est  nommé  clief  de  la  circonscription  cantonale 
de  Tablât  et  administrateur  civil  delà  commune  indigène 
de  la  môme  circonscription.  En  qualité  de  chef  militaire, 
il  exercera,  dans  toute  Tétendue  de  la  dite  circonscrip- 
tion, les  attributions  actuelles  des  commandants  de  cer- 
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cle  ;  en  sa  qualité  d'administrateur  civil  de  la  commune 
indigène,  il  relèvera  du  Préfet  du  département. 

AaT.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  d'Alger,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  è  Alger,  le  6  janvier  4872. 

Signé  :  Vice-amiral  Cte  db  Gueydon. 


N*  4.  —  Organisation  administrative.  —  Nomination  à  deux  em- 
plois de  recenseur. 


ABRÊTÉ   DU   6   JANVIER   1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  les  arrêtés  des  22  août  et  29  décembre  1874,  sur  les  recen- 
seurs, ensemble  les  arrêtés  des  24  novembre  et  30  décembre,  sur 
Torganisation  administrative  et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

▲RRÊTB   : 

Art.  4*'.  —  Sont  nommés  recenseurs  : 
.  De  2*  classe  :  M.  Bernard  (Théephile-Auguste),  trîan- 
gTilateur  du  service  topographique,  à  la  circonscription 
de  Blida-rÂrba. 

De  3*  classe  :  M.  Touzet  (Ernest),  géomètre,  à  la  cir- 
conscription de  Tablât. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  et  le  Préfet  du  départenlent,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l!exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  6  janvier  1872. 

Signé  :  Vice-Amiral  C**  de  Gueydon. 
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N-  5.  —  Circonscriptions  ciiitonales.  —  Nomination  du  chef  de 
la  circonscription  cantonale  du  Col  des  Beni-Aïcha. 


ARRÊTÉ  DU  8  JANVIER  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrôté  du  vingt  quatre  novembre  mil  huit  cent  soixante- 
onze,  sur  l'organisatiou  administrative  et  communale  de  la  région 
tellienne  ; 

Vu  Tarrôté  du  trente  décem1)re  mil  huit  cent  soixante-onze, 
portant  création  de  la  circonscription  administrative  cantonale  du 
col  des  Beni-Aicha  ; 

Vu  rarrôlo  du  trente  décembre  rail  huit  cent  soixante- onze, 
portant  nomination  de  M.  le  capitaine  Picard  aux  fonctions  de  chef 
de  la  circonscription  cantonale  du  Col  des  Beni-Â'icha  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  ^®^  —  M.BiiUAT,  Edmond,  commis  principal  à  la 
Préfecture  d'Alger,  est  détaché  du  service  de  la  Préfec- 
ture pour  remplir  les  fonctions  de  chef  civil  de  la  circon- 
scription cantonale  du  Col  des  Beni-Aïcha  et  d'adminis- 
trateur de  la  commune  indigène  de  la  dite  circonscrip- 
tion administrative,  en  remplacement  de  M.  le  capitaine 
Picard,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  terri- 
toriale et  le  Préfet  du  département  d'Alger  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Ydiïl  à  Alger,  le  8  janvier  4872. 

Signé  :  Vice-amiral  C*  de  Gueydo». 
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N'  6.  —  Conseils  généraux.  —    Ànnuliition  de  deux  délibérations 
du  Conseil  général  du  département  de  Constantine. 

DÉCRET  DU  16  JANVIEB  1872. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  de  rinlérieur,  d'après  les  proposi* 
lions  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  arlicles  28, 35  et  37  du  décret  du  27  octobre  1858  et  Tar- 
ticle  4 7  du  décret  du  40  décembre  4860  ; 

Vu  une  première  délibération,  en  date  du  45  décembre  4874, 
par  laquelle  le  Co  iseil  général  du  département  de  Constantine 
émet  le  vœu  que  l'Assemblée  nationale  adopte  un  projet  de  loi 
aux  termes  duquel  il  serait  constitué  à  4Iger  un  parlement  colo- 
nial qui  «  voterait  »  définilivement  le>  budgets  du  Gouvernement 
de  l'Algérie,  fixerait  les  impôts,  disposerait  du  domaine  colonial, 
ferait  toutes  les  lois  spéciales  à  l'Algérie,  exercerait,  par  voie 
d'interpellation,  un  droit  de  contrôle  sur  tous  les  points  intéres- 
sant la  conduite  des  affaires  en  Algérie,  nommerait  son  bureau, 
ferait  son  règlement  intérieur,  déterminerait  l'époque  et  la  durée 
de  ses  sessions,  ses  membres  jouissant  des  prérogatives  et  de  l'in- 
violabiliié  attribuées  aux  membres  des  assemblées  parlementaires  ; 

Vu,  à  la  date  du  23  décembre,  une  deuxième  délibération,  par 
laquelle  le  môme  Conseil  général  déclare  que  ce  vœu  n'a  rien  de 
politique,  et  proteste  que  sen  intention  n'a  pas  été  de  lui  donner 
ce  caracîère  ;  moi*  que,  pour  donner  la  preuve  la  plus'manifeste 
de  sa  bonne  foi  et  do  sa  soumission  aux  loi^,  rassemblée  départe- 
mentale déclare  qu'au  cas  où  le  Pouvoir  exécutif  considérerait  le- 
dit vœu  comme  excédant  st^s  attributions,  elle  ne  le  formulerait 
plus  qu'à  l'état  de  pétition  émanée  de  Tiaitlative  individuelle  de 
ses  membres; 

Considérant  que  la  délibération  du  Conseil  général  de  Constan- 
tine, en  date  du  45  décembre  4874,  est  relative  à  des  objets  qui 
ne  sont  ras  légalement  compris  dans  ses  attributions,  telles  qu'el- 
les sont  détermmées  par  les  articles  33,  3o  H  37  du  décret  du  27 
octobre  4858,  et  sur  lesquels  toute  délibération  est  également  in- 
terdite aux  Conseils  généraux  de  la  métropole,  par  rariicle  51  de 
la  loi  du  40  août  4871  ; 

Considérant  que  la  délibération  du  n\ôme  Conseil  général,  en 
date  du  23  décembre  1874,  qui  a  pour  but  d'atténuer  le  caractère 
illégal  de  la  délibération  précédente  du  45  du  môme  mois,  laisse 
subsister*  néanmoins  cette  dernière  délibération  sur  les  registres 
ies  procès-verbaux  du  Conseil  général  de  Constantine  ; 

La  Commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil 
d'Etat  entendue  ; 
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DECBETE 


Art.  4". — Les  délibérations  susvîsées  du  Conseil  gé- 
néral du  département  de  Constantine,  en  date  des  45  et 
23  décembre  4874,  sont  et  demeurent  annulées. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouyemeur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  16  janvier  1872. 

A.  Thiebs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  de  V Intérieur^ 
Casimik  Periek. 


N*  7.  —  Organisatio:*  administrative  çt  communale.  —  Forma- 
tion des  trois  circonscriptions  cantonales  de  Fort-National^  Tizi~ 
Ouzou  et  Mekla. 


ABRÊTÉ  DU  9  JANVIER  4872. 


Le  Gouverneur  gfénéral  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrêté  du  24  novembre  1871,  sur  rorganisalion  adminis- 
trative al  communale  de  la  région  tellienne  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  4*'.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  24  novem- 
bre 4874  seront  appliquées,  à  la  date  de  ce  jour,  aux  cir- 
conscriptions cantonales  de  Fort-National,  Tizi-Ouzou  et 
Mekla. 

Ces  circonscriptions  sont  provisoirement  délimitées 
conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Les  communes  indigènes  comprises  dans 
les  deux  dernières  circonscriptions  seront  provisoirement 
administrées  par  un  même  chef,  résidant  à  Tizi-Ouzou. 

Art.  3.  —  La  commune  subdivisionnaire  de  Dellys, 
les  bureaux  arabes  de  Fort  -National  et  de  Tizi-Ouzou 
sont  supprimés. 
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Art  4.  —  Le».  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  9  janvier  4872 

Signé  :  Vice-amiral,  comte  de  Gurydon. 


N'  8.  —  Organisation  administrative.  ■—   Conslitution  en  arron- 
dissement cercle  des  circonscriptions  eanlonales  de   Dellys,  des  Is- 
sers^  de  Dra-el-Mizin^  de  Tizi  OujoUj  de  Mekla  et  de  Fort-Nalio-     \ 
nal. 


ARRÊTÉ  DU  6  FÉVRIER  1872. 


Le  Gouverneur  Général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vil  la  décision  du  Président  de  la  République»  rendue  sur  le 
rapport  du  Minière  de  rinlérieur,  on  date  du  IG  octobre  1871  ; 

Vu  rarretô  du  2i  novembre  1871,  qui  élond  l'aulion  adininislra- 
live  des  Préfets  ; 

Vu  les  arrAiés  constitutifs  des  circonscriplions  cantonales  de 
Dellys,  des  Issers,  de  Drâ-el-Mizan,  de  Tizi-Ouzou,  de  Mekla  et  de 
Fort-National  ; 

Considérant  qu'il  est  utile  de  donner  à  ces  cantons  la  même  di- 
rection administrative  ; 

ARRETE    : 

Art.  1".  —  Les  six  circonscriptions  cantonales  sus- 
dénommées  sont  constituées  en  arrondissement-cercle, 
qui  prendra  la  dénomination  de  :  Arrondissement-cercle 
de  Tizi  Ouzou. 

Les  chefs  des  circonscriptions  cantonales  relèveront 
directement  d-î  Talministration  de  l'arrondissement -cer- 
cle, pjur  ce  qui  est  du  domaine  de  l'administration  ci- 
vile ;  cent  de  ces  chefs  de  canton  qui  sont  militaires, 
continueront  à  relever  de  l'autorité  militaire,  pour  ce.  qui 
est  du  ressort  Ju  commandement,  comme  il  est  dit  à 
Varticle  o  de  Tarrôté  sus  visé,  du  iJt  novembre  18  1. 

Art.  —  2.  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
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Spancières,   le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  du  département  d* Alger  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le   concerne,  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 
Fail  à  Alger,  le  6  février  1872. 

Signé  :  Vice-amiral  C***  de  Gubydon. 


N*  9.  —  CiRCON'SCBiPTiONS  CANTOÎCALE3.  —  Nomination  de  Vadmi- 
nislrateur  de  l arrondissement-cercle  de  Tizi-Ouzou. 


ARRÊTÉ   DU   6   FÉVRIER    4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  l'arrêté  en  date  du  6  février  portant  constilulion  de  Tarron- 
dissemenl  cercle  de  Tizi-Ouzou  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  ^®^  —  M.  Maréchal,  François- Victor,  lieute- 
nant-colonel de  cavalerie,  hors  cadres,  est  nommé  admi- 
nistrateur de  rarrondissement-cercle  de  Tizi-Ouzou. 

Art.  2.  —  L'Administrateur  de  larrondissement- 
c«rcle  de  Tizi-Ouzou  résidera  provisoirement  à  Dellys. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaii'es  civiles 
et  financières,  le  G^îsnéral  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  6  février  4872. 

Signé  :  Vice-amiral  G*®  de  Gueydon. 


N'  40. —  CoîMANDEMENTS  MiLTTAiRBS.  —  Xouvelle  Composition  de ft 
divisions  d'Alger  et  d'Oran, 


Sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  M. 
le  Président  de  la  République  a  arrêté,  à  la  date  du  2  5 
janvier  1872,  les  dispositions  ci-après  : 
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DIVISION   d' ALGER    : 

€  Cette  division  ne  se  compose  plus  que  de  4  subdivi- 
sions, celles  d'Alger,  de  Dellys,  de  Médéa  et  d'Or- 
léansville  ; 

»  Les  subdivisions  militaires  d'Âumale  et  nie  Miliana 
sont  supprimées  ; 

»  Le  territoire  dont  se  composait  la  subdivision  d'An- 
male,  forme  un  cercle  relevant  directement  de  la  divi- 
sion ; 

»  Le  territoire  qui  formait  la  subdivision  de  Miliana, 
est  rattaché  à  la  subdivision  d'Orléansville. 
»  Quant  à  la  subdivision  de  Dellys,  rien  n'est  changé 
à  la  délimitation  de   son   territoire,    seulement   son 
chef-lieu  est  transféré  à  Fort-National.  » 

DIVISION  d'oran  : 

a  Cette  division  ne  se  compose  plus  que  de  3   subdi- 
visions, celle:»  d'Oran,  de  Mascara  et  de  Tlemcen  ; 
»  Les  subdivisions   de  Mostaganem  et  de  Sidi-bel- 
Abbès  sont  supprimées  ; 

-»  Le  territoire  formant  la  subdivision  de  Mostaganem 
est  rattaché  à  la  subdivision  d'Oran,  ainsi  que  le  dis- 
trict de  Sidi  bel-Abbès  ; 

»  Le  district  de  Daja  est  rattaché  à  la  subdivision  de 
Tlemcen.  » 


N'  41.  —  ÂBHTNiSTRATiON  DÉPAKTEHEKTALB.  —  Nominations. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
40  Janvier,  M.  Choisnet  f Henri),  chef  de  bureau  à  la 
Direction  générale  des  Affaires  civiles  et  financières  de 
r Algérie,  a  été  nommé  Sous-Préfet  dô  l'arrondissement 
de  Miliana,  département  d'Alger,  en  remplacement  de 
M.  Pétrelle,  mis  en  disponibilité. 
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N*  12.  —  Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  le  2  février  4872,  sur  le  rapport  du  Minisire  se- 
crétaire d'Etat  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions  du 
Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  M.  Bern elle  (Ju- 
les-Antoine-Louis), ancien  Sous -Préfet  de  Mostaganem, 
en  non-activité,  est  nommé  Sous-Préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Bône  (département  de  Constantine),  en  rempla- 
cement de  M  de  Champroberl,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée. 

N'  13.  —  CouRTr.RS  MARITIMES.  —  Nominations. 


Par  arrêté  du  Goiiverneur  général  civil  de  l'Algéiie, 
en  date  du  31  janvier  1872,  M.  Foucou  Ohiarelli  fils,  a 
été  nommé  à  l'emploi  de  courtier  maritime,  à  la  rési- 
dence de  Philippe  ville,  en  remplacement  de  M.  Alby, 
démissionnaire. 


CERTIFIÉ  CONFORBIE 

Alger,  le  7  février  1872. 


Le  Directeur  général 
des  A  If  aires  civiles  et  financières, 

Cii.  TASSIN. 


ALMR.  —  IIPRIMBRII  ET  LITUOGRAPUIE  BOUTER. 
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SÉQUESTRE*  —  Apposition  du  séquestre 
sur  les  biens  meubles  et  immeubles 
do  18  indigènes  du  district  d'ff^Jfi- 
lia.  —  Arrêté 

—  Id.,  id.  —  De  289  indigènes  du  dis- 
trict ù!El-Milia 

—  Id.,  id.  --  De  Ilammou  el  Aïflcï,  do 
la  tribu  dee  Béni-  Kani 

—  Id.,  id.  —  De  6  indigènes  de  la  tribu 
des  Benir-Mansour 

—  Id  ,  id.  —  Des  indigènes  du  village 
de  Bahalil 

—  Id.,  id.  —  Des  indigènes  du  village 
de  Selloum 

—  Id.,  id.  —  Des  indigènes  du  village 
àlril-Hamfnad 
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N'  44.  — SfiQUESTBB.  —  Appositùm  du  séquestre  sur  les  btens  meu- 
blés et  immeubles  de  48  indigènes  du  district  d'El^Milia,  dépar- 
tement de  Constantine. 


ARRÊTÉ  DTJ   2  JANVIER    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Va  TaiTÔté  du  Général  commandaut  la  division  de  Constantine, 
ainsi  conçu  : 

«  Le  Général  commandant  la  division  de  Constantine  ; 

»  Considérant  que  les  indigènes  portés  sur  l*état  ci-]oint,  ont 
»  pris  part  aux  deux  insurrections  qui  ont  éclaté  dans  le  district 

>  d*El  Miiia,  en  février  et  en  juin  4874  ; 
>  Attendu  Turgence  ; 

ARRÊTE  : 

»  Art.  4*'.—  Le  séquestre  est  provisoirement  établi  sur  les  biens 
A  meubles  et  immeubles  des  indigènes  dénommés  sur  Tétat  ci- 
»  joint  ; 

»  Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administrateurs, 
»  garants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens  ;  tous  débiteurs 
»  de  renies,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par  le 
»  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois 
»  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

â  L'administration  des  Domaines  p)*endra  la  gestion  des  biens 

>  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  conformément  aux 
À  dispositions  de  Tordonnance  du  34  octobre  4845  (titres,  cha* 
»  pitre  2). 

»  Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine  et  le  Co- 

ff  lonel  commandant  la  subdivision  de  Constantine  sont  chargés, 

»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 

9  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  l'Ahgérie 

.»  et  au  Mobacker. 

»  Fait  à  rOued-Aras,   le  42  octobre  4871. 

>  L0  Géniral  commandant  la  divisien^ 

»  Signé  :  Di  Lacroix.  > 
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ÉTAT  nominatif  des  indigènes  de  l'annexe  d'El-MîUa,  qui  ont  prie  part  à  l'in- 
surrection, contre  lesquels  la  mesure  du  séquestre  peut  être  appliquée. 


El  Arbi  ben  M'barek  bon  El  Briouat,  fcheik),  dii  douar  Tailman. 
(Il  n'a  pas  donné  signe  de  vie,  lors  de  la  révolte  du  U  février  4871 , 
n'a  rien  fait  pour  empêcher  le  pillage  de  rétablissement  Bock- 
Lacroix,  situé  à  un  kilomètre  de  sa  demeure  ;  est  venu,  le  7  juillet 
dernier,  se  joindre  aux  insurgés  de  Djidjelli,  qui  sont  venus  atta- 
quer nos  contingents  à  EUAnser  et  à  £1-Milia,  les  20  et  24  du  mê- 
me mois.  (Cheikh  en  fonctions  au  moment  de  l'insurrection). 

Ahmed  ben  Ali  ben  bou  De  fer  (cheikh)  du  douar*  Yamiden.  (N'a 
pas  }ait  d'apparition  lors  de  la  révolte  du  44  février  4874,  a  dé- 
*  troussé,  le  45  février,  le  nommé  Si  Ali  ben  Azzouz,  Taleb  des  en- 
virons de  Sétif,  qui  fuyait  les  pillards  des  Àchècbes  et  s'en  retour- 
nait dans  son  pays,  lui  a  pris  une  jument  et  différents  effets,  n'a 
rendu  ces  effets  que  le  40  mars,  sur  ordre  ;  a  pris  part  à  l'insur- 
rection de  Ben-Fiala.  (Cheikh  en  fonctions  au  moment  de  l'insur- 
rection). 

Ali  ben  bou  Defer,  id.  (Est  allé,  avec  son  fils,  se  joindre  aux  in- 
surgés de  Ben-Fiala,  et  a  entraîné  une  partie  des  gens  du  douar 
dans  la  révolté.  (Père  du  précédent). 

Afflar-ben-bel  Kacem-ben-AIioua  (cheikh)  du  douar  Boni  Ftah. 
(Lors  de  l'insurrection  du  44  février  4874,  est  resté  chez  lui  et 
n'est  venu  à  Ei-Milia  qne  le  27,  jour  de  l'arrivée  de  la  colonne  ;  a 
envoyé  ses  deux  fils,  avec  60  personnes  de  son  deuar,  prendre 
part  au  pillage  de  plusieurs  villages  des  environs  de  Milah  et  à 
l'attaque  de  la  colonne  qui  se  dirigeait  du  côté  de  Sétif.  (Cheikh 
en  fonctions  au  moment  de  Tinsurrection). 

Ahmed  ben  Ali  Rhemira,  du  douar  Ouled  Kacem.  (4  pris  une 
part  active  à  la  révolte  du  44  février  4874,  s'est  caché  ensuite  dans 
les  bois,  pour  se  soustraire  à  notre  action  ;  a  pris  part  à  l'insur- 
rection de  Ben-Fiala. 

Salah  ben  Fertoul,  id.  (Homme  dangereux  ;  a  pris  une  part  acii- 
veà  la  première  révolte  ;  est  en  fuite). 

Saad  ben  Ali  ben  Messaoud  du  douar  Oufed  Debab.  (A  pris  une 
part  active  à  la  première  révolte  du  44  février,  s'est  caché  ensuite 
dans  les  bois,  pour  se  soustraire  à  notre  action.  A  pris  une  part  ac- 
tive à  l'insurrection  de  Ben-Fiala. 

Sliman  ben  Atsman,  id.  (Id.,  a  été  interné  de  4864  à  4867,  à 
Oran,  à  la  suite  de  la  révolte  de  4864. 

Ahmed  ben  Ali  ban  Sultan,  id.  (A  pris  une  part  active  à  la  ré- 
volte de  février  dernier,  est  en  fuite. 

Salah  ben  bou  Sgnia,  id.  (Ancien  cheikh,  révoqué  pour  incen- 
die, en  4866  ;  a  pris  part  à  la  première  révolte  ;  est  en  fuite). 

Ali  ben  Saad,  id.  (A  pris  une  part  active  à  la  première  révolte 
du  4  4  février;  est  en  fuite. 
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Ahmed  ben  Rebah  ben  bou  Lakra,  id.  (Homme  influent,  a  pris 
part  à  la  révolté  du  14  février  dernier  ;  est  en  fuite). 

Mohamed  ben  Youcef,  du  douar  Boucherf.  (Homme  dangereux, 
se  trouvait  à  l'attaque  d'El-Milia  le  M  février  dernier  ;  est  en  fuite). 

Ali  ben  Saad  ben  Lekhal,  du  douar  Ouled  M'barek.  (Etait  à  l'at- 
taque d'El  Milia  It  U  février,  est  allé  ensuite,  avec  les  insurgés,  à 
Ma-El-Abiod,  à  la  rencontre  de  la  colonne  ;  est  en  fuite  chez  les 
Ouled  el  Hadj  de  Collo 

Si  Sâad  ben  Abbès,  du  douar  Béni  Tlilen.  (A  prêché  la  guerre 
sainte,  a  pris  part  a  l'attaque  d'El-Milia  h  U  février;  est  en  fuite 
du  côté  de  Collo.) 

Amar  benAli  ben  Âmar,  id.  (A  pris  une  part  active  à  l'attaque 
d'El  Milia  le  1 4 'février  ;  est  allé  avec  les  insurgés,  à  ia  rencontre 
de  la  rolonne,  à  Ma-El-Abiod). 

Ali  ben  Ali,  du  douar  Béni  Sbihi.  (Id).  Est  chez  les  Ouled  El 
Hadj  de  Collo.) 

Bou  Aziz  ben  Amira,  id.  (Homme  dangereux  ;  est  allô  avec  les 
insurgés  à  la  rencontre  de  la  colonne  à  Ma-El  Abiod). 

«  A  El  Milia,  le  8  octobre  1871. 

«  Le  Capitaine  administrateur  du  district^ 

c  Signé  :  Thiêrt. 

Vu  et  approuvé  : 

«  Le  Général  commandant  la  division, 

c  Signé  :  de  Lacroix.  > 

Vu  lordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  jum  1851 ,  §  2  art.  22  ; 

Vu  l'arlicle  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  flntérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus  viséd  ;     ' 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

AKRÊTE    : 

Abticle  unique.  —  L'arrêté  qui  précède  et  l'état  qui 
y  est  annexé  sont  approuvés  et  seront  publiés,  en  fran- 
çais et  en  arabe,  au  iloniteur  de  V Algérie  ainsi  qu'au 
Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  2  janvier  1872. 

Vice-amiral  C'«  de  Gueydon. 
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N'  45.  —  Séqcbstrb.  — Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  289  indigènes  du  district  d'El-Milia,  dépar- 
tement de  Constant  ine. 


ARRÊTE    DU   2   JA^V^ER    1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tarrôté  du  Général  commandant  la  division  de  Constantine, 
ainsi  conçu  : 
c  Le  Général  commandant  la  division  de  Constantine: 
>  Considérant  que  les  indigènes  portés  sur  Tétat  ci-joint,  ont 

>  pris  part  aux  insurrections  qui  ont  éclaté  dans  le  district  d'El- 
1  Miiia,  en  février  et  juin  4871  ; 

B  Sur  la  proposition  du  Commandant  de  la  subdivision  de  Con- 

>  stantine  ; 

•  Vu  l'urgence  ; 

ARRÊTE    : 

»  Abt.  4".  —  Le  séquestre  est  provisoirement  établi  sur  les 
A  biens  meubles  et  immeubles  des  indigènes  dénommés  sur  l'état 
»  précité. 

»  Art.  2.—  Tous  détenteurs,  dépositaires,  admini  trateurs,  gé- 
0  ranls,  fermiers  ou  locataires  desdits  biens  ;  tous  débiteurs  do 
A  rentes,  créances  ou  autres  drt)its  incorporels  atteints  par  le  se- 
o  questre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
»  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

]>  L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des  biens 
»  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  conTormément  aux 
»  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 4845,  (tit.  2,*chap.'2.) 

»  Aet.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine  et  le  Oo- 
»  lonel  commandant  la  subdivision  àd  Constantine  sont  cbargés, 
»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
'  •  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  VAlgé- 
9  rie  et  au  Mobacher. 

»  Fait  à  rOued-Aras,  le  42  octobre  4874. 

»  Le  Général  commandant  la  division, 

«  Signé  :  DB  Lacroix.  » 
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ÉTAT  I^OMINATIP  des  indigènes  do  l'annexe  d'Ël-Mîiia  qui  ont  pris  pari  à  Tin- 
surroction,  coulro  lesquels  la  mesure  du  séquestre  peut  être  appliquée. 


Tïeb  ben  Boukhedach,  douar  des  Ouled  Aouar,  meneur,  s*est 
insurgé  avec  Mohamed  ben  Fiala  ;  a  été  deux  fois  en  prison  pour 
vol. 

Boudjemâa  ben  Dahmani,  id.,  id. 

Said  ben  AU,  id.  id. 

IstQail  ben  Mohamed,  id.,  meneur,  s'est  rendu»  de  la  part  de  Mo- 
hamed ben  Fiala,  aux  Béni  Meslen,  pour  les  exciler  à  la  révolte  et 
a  écrit  aux  Ouled  Aouar,  dans  le  même  sens. 

Beikacem  ben  Ahmed,  id.,  meneur,  a  pris  part  à  la  révolte  de 
Ben  Fiala.  Déjà  mis  en  prison,  en  1860,  après  l'insurrection. 

El  Haoussin  ben  Hamioud,  id.,  meneur,  a  pris  part  à  la  révolte 
de  Ben  Fiala  ;  a  été  4  fois  en  prison  pour  vol. 

Mohamed  ben  el  Amri,  id.,  meneur,  a  pris  part  à  la  révolte  de 
Ben  Fiala,  moggadem,  de  l'ordre  de  Ben-Abderrahman.       -» 

Uabah  ben  Beikacem,  id.,  meneur,  a  pris  part  à  la  révolte  de 
Ben  Fiala. 

Beikacem  ben  Said,  id.,  id. 

Said  ben  Sliman,  id.,  id. 

Yahia  ben  Bouabana,  id.,  id. 

Saad  ben  bou  Hana,id.,  présent  au  premier  coup  de  feu  tiré  sur 
El-Milia  et  à  Ma-El-Abiod  ;  fabricant  d'armes  à  feu. 

Ahmed  ben  Kaabar,  id.,  meneur  ;  a  commencé  le  pillage  de  ré- 
tablissement forestier  de  M.  Bock.  ' 

Mohamed  ben  Embarek,  id.,  id. 

Beikacem  ben  Mohamed,  id.,  id. 

El  Arbi  ben  Sliman,  id.,  id. 

Mohamed  ben  bou  Abdallah,  douar  des  Mchat;  meneur,  présent 
au  premier  coup  de  feu  tiré  sur  El-Milia. 

El  Arbi  ben  Rabah,  id.;  meneur,  a  pris  part  à  la  révolte  do  Ben 
Fiala,  a  été  2  fois  en  prison  pour  vol. 

Salah  ben  Moha:ned,  id.;  meneur,  présenj  au  premier  coup  do 
feu  tiré  sur  El-Milia. 

Messaoud  ben  bou  Krelifa,  id.,  id. 

Rabah  ben  Tahar,ox-cheikh,  id.;  présent  à  l'attaque  d'El-Miiia, 
le  jeudi,  et  k  l'attaque  de  M«i-El-Abiod  ;  cheikh  supprimé  par  l'ai- 
plicati«odu  Sénatus -Consulte. 

Mohamed  ben  Sâadben  Ghetioui,  id.,  id. 

Mohamed  ban  M'ahraed  ben  el  Bahili,  ex-oukaf,  id.,  id.;ouk:jl' 
au  moment  de  l'insurreclion. 

Be|kacem  ben  Hamouda.  id  ,  id.;  le  plus  influent  de  sa  tribu. 

Abdallah  ben  Belkr^cem,  id.,  id. 

Ahmed  ben  bou  El  Hiouar,  îd.»  id 

Saad  ben  Salufv  'vx-oukaf,  id.,  id.;  oukat  au  moment  de  l'insur- 
rection. 
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Mi  ben  Ydhia,  id.;  meneur,  influent,  s'est  joint  aux  insurgés  à 
'El-ililia  le  mardi  soir. 

Tahar  ben  Sliman,  id.,  id. 

Mohamed  ben  Hamida  ben  Berdja,  id.,  id.;  a  pris  part  à  i'aila- 
que  de  Bou  Megra  où  il  a  été  tué. 

El  Ilaoussin  ben  Brahiim,  id.;  meneur,  a  pris  part  à  la  révolte 
de  Ben  Fiala.    "• 

fielkacem  ben  Mohamed,  ex-oukaf,  id.,  id.;  oukaf  au  moment 
do  l'insurrection. 

Beikacem  ben  el  Ilain,  id.,  id.;  a  et)  4  foison  prison  pour  voL 

Ahmed  ben  Aliout,  id.;  meneur,  a  pris  part  à  la  révolte  de  Ben 
Fiala. 

Sâad  ben  Abilah,  douar  des  Ouled  Boufâa,  id.;  interné,  en  4860; 
à  la  suite  de  l'insurrection. 

Rabah  ben  bou  Ghema,  id.;  meneur,  a  pris  part  à  la  révolte  de 
Ben^  Fiala. 

Ahmed  ben  Ali,  id.,  id. 

Ahmed  ben  Dahas,  ex-oukaf,  douar  Tailman,  id.;  oukaf  au  mo- 
ment de  rinsurrection. 

Mohamed  ben  Rabah,  id.;  a  pris  part  à  la  révolte  de  Ben  Fiala. 

Mohamed  ben  Aïssa,  id.,  id. 

Beikacem  ben  Larbi,  id.,  id. 

Ali  ben  Boudiaf,  ex-ch(Mkh,  douar  Béni  Sbihi  ;  meneuri  présent 
à  l'attaque  d'El-Milia,  lo  14  février  et  jours  suiv  ints  et  à  Ma-£i- 
Abiod  ;  cheikh  en  fon nions  au  moment  de  1  insurrection. 

Mohamed  ben  Djama,  id.,  meneur,  présent  l'attaque  d'El  Milia, 
le  44  février  el  jours  suivants  el  à  Ma-El-Àbiod.  , 

Ahmed  ben  Amar,  ex-oukaf,  id.,  id. 

Ali  ben  Sâad,  id.,  id. 

El  Mekhbi  ben  Sif,  id.,  id. 

Akrlda  ben  Rabah,  id.,  id. 

Si  Sâad  ben  El  Monadi,  id.  id. 

Said  ben  El  Aib,  id.,  id. 

Mohamed  ben  Zerouan,  id.,  id. 

Beikacem  ben  el  Hadj,  id.,  id. 

Bou  Maza  ben  Beikacem,  id.,  id. 

Ammar  ben  Ahmed,  id.,  id. 

Bou  Ellaça  bea  el  Heuchi,  douar  Béni  Caid,  id. 

Rabah  ben  Zarour,  id.,  id. 

Salah  ben  Boutouidjin,  id.,  id. 

Ammar  ben  bou  Rebia,  id.,  id.,  riche,  intrigant. 

Sâad  ben  bou  Saoul,  id.,  id. 

Ahmed  ben  Zaibat,  id,  id. 

Ali  bdn  Samot,  id.,  id. 

El  Hadj  Beikacem  ben  Hamouda,  id.,  id. 

Mohamed  ben  Aiëch,  id  ,  id. 

Ali  ben  Sâadi,  id.,id. 
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Ahmed  ben  Bouha,  ex-oukaf,  id.,  id.;  oukaf  en  fonctioQS  au  mo- 
ment de  rmsurrection. 

Belkacem  ben  Tataï,  id. ,  id. 

Mohamed  ben  el  Mnadi,  id.,  id. 

Âli  ben  Issaad,  id.,  id. 

M'bdrek  ben  Mohamed,  douar  Bou  Gherf,  id. 

Bouthemis  ben  Ghaoui,  id.,  id. 

Mohamed  ben  Âli,  id.,  id. 

El  Bachir  ben  el  Kheliû,  id.,  id. 

Rabah  ben  Belkacem,  id.,  id. 

El  Âid  ben  Belkacem,  id.,  id. 

Bouthemis  ben  Boukrinat,  id.,  id 

Rabah  ben  Zerbib,  ancien  cheikh  révoqué,  id.,  iJ-;  1res  riche, 
influent. 

Bakir  ben  Taïeb,  id.,  id. 

Saad  ben  Ammar,  id.,  id. 

Si  Ali  ben  Said,  id.;  meneur,  taleb  fanatique,  id. 

Salah  ben  bou  Maneni,  id.;.  meneur,  présent,  id.  • 

Si  El  Mokhtar  ben  Si  Sallah,  id.,  id. 

Ahmed  ben  Ammar,  id.,  id. 

Messaoud  ben  Ilassein,  id.,  id. 

Hiezzouk  ben  Ahmed,  id.,  id. 

SI  Mohamed  ben  Saad,  id.,  id. 

Deradji  ben  Zerouan,  id.;  homme  dangereux,  id. 

Deradji  ben  Lakhdar,  id.;  homme  très  influent,  id. 

Ben  Haouch  ben  Amiour,  douar  Ouled  M'barek  ;  meneur,  id. 

El  Arbi  ben  el  llaoussin,  id.,  id. 

Salad  ben  Kraled,  id.,  id. 

Mohamed  ben  Ali,  id.,  id 

Mohamed  ben  El  Mezroud,  id.,  id.;  influent  ;  son  frère  a  été  tué 
devant  El  Miîia. 

Mohamed  ben  BelkaeeTï,  id.;  meneur,  id. 

Mohamed  ben  Si  Mohamed,  id«,  id. 

El  Ilannachi  ben  Mokhtar,  id.,  id. 

Ali  ben  Amar,  id.,  id. 

Belkacem  ben  Kouirah,  ancien  cheikh,  id.,  id.;  ancien  cheikh 
révoqué. 

Ghaban  ben  Ali,  id.,  id. 

Ali  ben  Frika,  id.,  id.;  meneur,  présent  à  Taltaque  d'EI  Milia, 
le  44  février  et  jours  suivants  et  à  la  révolte  de  Ben  Fiala  au  mois 
de  juin. 

Mohamed  ben  Kouirah,  id.;  meneur,  présent  à  Tattaque  d'EI 
Milia  le  14  février  et  jours  suivants. 

Bou  Aza  ben  Serah,  id.,  id. 

Ali  ben  Kralfa,  id.,  id. 

Mohamed  ben  Bouzian,  id.,  id. 

Abdallah  ben  Soltan,  id.,  id.,  et  à  la  révolte  de  Ben  Fiala,  a« 
mois  de  juin. 
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Rabah  ben  Hamra,  id.,  id. 

Bdlkacem  ben  Mohamed,  id.,  id.  / 

Saad  ben  el  Guerenda,  ancien  cheikh,  id.,  id.;  ancien  cheikh 
révoqué. 

fiouzian  ben  Sebti,  id.,  id. 

Mohamed  ben  Saad,  id.,  id. 

Si  Mohamed  ben  Si  Ali  ben  Berrlch,  douar  Béni  Titien  ;  très-ic- 
fluén!,  a  prêché  la  guerre  sainte,  4  jours  avant  Tinsurreclion,  est 
resté  2  jours  devant  El  Milla  pendant  Fattaque. 

Saidben  Chetioui,  id.;  meneur,  présent  à  i'altaque  d*£l-Miha  le 
44  février  et  jours  suivants  et  à  Ma  El  Abiod. 

Serir  ben  Messidi,  id.,  id. 

Said  ben  Ahmed,  id.,  id. 

El  Mecheri  ben  Boudjema,  ancien  cheikh,  id.,  id.;  ancien  cheikh 
supprimé  par  application  du  Sénatus- Consulte. 

El  Hadef  ben  Saad,  id.,  id. 

Alimed  ben  Ali,  id.,  id. 

Ali  ben  bou  Maza,  id.,  id. 

Beikacem  ben  Rraled,  id.,  id. 

El  Haoussin  ben  Mohamed,  id.,  id. 

El  Messaoud  ben  Ali,  id.,  id.;  cavalier  de  la  poste  jusqu'au  jour 
de  la  révolte. 

Mohamed  ben  Bouchent,  id.;  meneur,  id. 

Salah  ben  Boutmin,  id.,  id. 

El  Mokhtar  ben  el  Messaoud,  id.,  id. 

Saad  ben  Mohamed,  id.;  meneur  présent  à  Tattaque  d'El  Milia,  le 
44  février  et  jours  suivants  et  à  rinsiirrection  de  Ben  Fiola  au  mois 
de  juin. 

Amar  ben  Zimech,  id.,  id. 

Saad  ben  El  Berrani,  id.,  id. 

Mohamed  ben  Rab^h,  id.,  id. 

Ali  ben  Rabah,  id.,  id. 

Ahmed  ben  Boukhemis  ben  Ferrad,  douar  des  Béni  Haroun;  me- 
neur, présent  à  Tattaque  d'El  Milia,  le  44  février  et  jours  suivants 
et  à  Ma-El-Abiod. 

Mohamed  ben  Rabah,  douar  des  Ouled  Rabah  ;  meneur,  a  pris 
part  à  l'insurrection  de  Ben  Fiala  et  à  Tattaque  de  Mi^ah. 

Si  Ahmed  ben  el  Hadef,  id.;  est  allé  voir  Sidi  Saadoun  à  Fédou- 
lès  et  a  excité  les  tribus  à  se  soulever  ;  a  pris  part  à  Tattaque  de 
Milah. 

Saad  ben  Alloua,  id.;  est  allé  voir  Sidi  Saadoun  et  s'est  battu  à 
Redjas  et  à  Milah. 

Ahmed  ben  Saioud,  ex-oukaf,  id.;  meneur  influent,  s'est  battu 
a  El  Anser  ;  est  allé  voir  Ben  Fiala  ;  a  excité  les  gens  à  s'insurger. 
Oukaf  au  moment  de  Tinsurrection. 

Mohamed  ben  Ammara,  ancien  cheik,  id.;  khelifa  de  Ben  Fiala 
et  de  Si  el  Haoussin  Moul  Chekfa;  a  assisté  aux  différentes  affai- 
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res  ;  cheikh  supprimé  par  l'application  du    SénalusGonsuUe. 

Rabah  ben  Saioud,  id.;  a  pris  part  à  I  insurrection  de  Ben  Fiala 
et  de  Si  El  Ilaoussin  Moul  Chekfa  et  aux  différentes  affaires. 

Braham  ben  Rabah,  id.,  meneur,  id. 

Ali  ben  Ali,  id.,  id. 

Ali  ben  Chebbout,  id . ,  id. 

Ali  ben  bou  Abdallah,  id.;  influent,  id. 

Derradji  ben  Taieb,  id.,  id. 

Belkacemben  Atsman,  id.,  id. 

Tahar  ben  Chérif,  id.,  id. 

Salah  ben  Ahmed,  id.  ;  a  assisté  aux  diiïcrentes  atïairos  et  à  l'in- 
surrection de  Ben  Fiala  ;  meneur. 

Ali  ben  Atsman,  id.,  id. 

Belkacem  ben  Bouzeraib,  douar  des  Yamiden,  id. 

Salah  ben  el  Ounis.  id.,  id. 

Naceur  ben  Ahmed,  id.,  id. 

Abdallah  ben  Ali,  id.,  id. 

Mohamed  ben  Ali,  id.,  id. 

AU  ben  el  Arbi.  id.,  id. 

Hassein  ben  el  Ilaoussin,  id.,  id. 

Ahmed  ben  Berihtab«  id.,  id. 

El  Messaoud  ben  Zeraib,  id.,  id.,  et  à  Tattaque  de  février  (El 
Milia.) 

El  Eulmi  ben  Saïd,  id.,  id<.;  chaouch  des  khouans  de  Bqji  Ab- 
derrahman. 

Rabah  ben  Hamza,  id.;  a  assisté  aux  différentes  affaires  de  Tin* 
surrection  de  Ben  Fiala  ;  meneur. 

ElHaoussin  ben  Hamza,  id.,  id.;  ancien  cheikh,  supprimé  par 
application  du  Sénalus-ConsuUe. 

Belkacem  ben  Madi,  id.,  id. 

Salah  ben  Sakri,  id.,  id.;  un  des  lieutenants  de  Ben  Fiala. 

Rabah  ben  Kessab,  id.,  id. 

SI  El  Khalfu  ben  Mohamed,  id.;  meneur,  secrétaire  d'El  Maous- 
sin  Moul  Chekfa.  A  assisté  aux  différentes  affaires  de  1  insurrec- 
tion. 

Taieb  ben  El  ILirouni,  id.,  meneur  ;  a  pri^  part  aux  différentes 
affaires  de  l'insurrection  de  Ben  Fiala. 

Ahmed  ben  El  Messaoud,  ancien  cheikh,  douar  des  Yahia,  id  ; 
supprimé  par  application  du  Sénatus-ConsuUe. 

Rabah  ben  Messaoud,  iJ.,  id. 

Salah  hen  Remoul,  id.,  id. 

Saad  ben  Kerha,  id.,  id. 

Salah  ben  Teboul,  ancien  cheikh  destitué,  id.,  id.;  cheihk  ré- 
voqué en  4866. 

Belkacem  ben  Boudada  id.,  id.;  blessé  à  Redjas;  meneur. 

Djama  ben  Saâd,  id.,  id.;  meneur. 

Àiaçh  ben  Ahmed,  id.,  id. 
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Beikacem  ben  SebU«  id.,  id. 

Moliciincd  ben  Boudouira,  id.,  id.;  a  été  en  outre  à  l'allaquo  d'El 
Miiia,  le  14  février. 

El  Marabot  Rebah  ben  elMaghlaoui,  id. ,  marabout  fanalique,  id. 

Larbi  ben  Rebah,  id.,  fils  du  précédent  ;  a  pris,  id. 

xVhmed  ben  Beikaeom,  ancien  cheikh,  douar  des  Béni  Ftah,  id.; 
meneur,  supprimé  par  application  du  Sénatus-Consulte. 

Ahmed  ben  El  Ouad,  ancien  cheikh,  révoqué  en  1860,  id.,  id.; 
meneur,  interné  en  1860. 

Mohamed  ben  Beikacem,  id.,  id. 

Ahmed  ben  el  Alfa,  id.,  id. 

Mohamed  ben  Beikacem,  douar  des  El  Mcid,  id. 

Salah  ben  Aimer,  id.,  id. 

Amar  ben  Beikacem,  id.,  id. 

Said  ben  Bera,  douar  des  Tamendjar,  id. 

Ahmed  ben  Salah,  id.,ld. 

Saiah  ben  Mohamed,  id.,  id. 

Mohamed  ben  Said,  id.,  id. 

Ferath  ben  bou  Nouioua,  id.,  id. 

Habah  ben  el  Djoudi,  Id. ,  id. 

El  Khalfa ben  Ahmed,  id.,  id. 

.\hmed  ben  Rabah,  id.,  id. 

Salah  ben  Ali,  douar  des  Ouled  Addar  ;  présent  à  Tattaque  d'El 
Milia,  le  U  février. 

Ahmed  ben  Ali  ben  el  Djoudi,  id.,  id.;  correspondant  avec  Ben 
Hiddad. 

Ali  ben  bou  Anour,  id.;  a  pris  part  aux  différentes  affaires  d'El 
Uiïiii  et  de  Ben  Fiala. 

Ali  ben  el  Mouhoub,  id.,  id. 

Ahmed  ben  Beikacem,  id.,  id. 

Zrizer  ben  bou  Krit,  id.;  meneur,  présent  à  Taliaquo  d'El  Milia, 
le  U  février  et  à  Ma-el-  Abiod. 

Saad  ben  Ribouah,    id.,  id. 

Nebahben  Said,  id.,  id. 

Mohamed  ben  bou  Anour,  id.,  id. 

Ahmed  ben  bou  Larés,  id.,  id. 

M'barek  ben  Salah,  id.,  id. 

Messaoud  ben  Ahmed,  id.,  id. 

Djemah  ben  Si  Ali,  id.,  id. 

Rabah  ben  Said  ben  Sassi,  id.,  id. 

Ahmed  ben  Mahmed,  id.,  id. 

Zriouel  ben  Abd  el  Moula,  id  ;  riche,  influant. 

Meradji  ben  Zriouel,  id.,  id. 

Messaoud  ben  bou  Demia,  id.,  id. 

Ahmed  ben  Lekal,  id.,  id. 

Ghkireb  ben  Messaoud,  douar  Ouled  Debab  ;  vieillard  fanatique, 
riche,  chef  d'une  nombreuse  famille,  dont  tous  \%s  membres  sont 
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compromis.  Un  de  ses  ûls,  Said,  a  été  interné  en  1860.  A  pris  pan 
à  l'attaque  d*El  Milia,  le  U  février. 

Abdallah  ben  Tebâ,  id.;  meneur,  présent  à  Tatlaque  d'Ei  Milia 
et  à  Ma-El-Abiod. 

Derradji  ben  Mohamed,  id.,  id. 

Salah  ben  Tebâ,  id.,  id. 

Youssef  ben  Hamadî,  id.,  id. 

Salah  ben  Ali,  id.,  id. 

Ali  ben  bou  Délai,  id.,  meneur  fanatique. 

Beikacem  ben  Dekich,  id.  ;  vieillard  fanatique. 

Relkacem  ben  Mohamed  ben  El  Hassein,  cheikh  révoqué,  id.  ; 
condamné  à  un  mois  de  prison  pourvoi  de  bestiaux  en  4870.  Pré- 
sent à  l'attaque  d'El  Milia  et  à  Ma-el-Abiod.  Cheikh  révoqué. 

Mohamed  ben  Bouhala,  id.;  riche,  mfluent,  meneur,  présent  à 
l'attaque  d'El  Milia  et  à  Ma-el-Abiod. 

M'barek  ben  Achoura,  id.,  id. 

Tabar  ben  Boukout,  Id.;  meneur. 

Said  ben  El  Haoussin,  id.,  id. 

Ahmed  ben  Rabah,  id.;  insurgé  en  4860,  présent  à  l'attaque  d'El 
Milia,  de  Ma-el-Abiod  et  aux  différentes  affaires  de  Tinsurrection 
de  Ben  Fiala. 

Said  ben  Ali,  id  ,  présent  à  Tattaque. 

Salah  ben  Toubal,  id.,  id. 

Abdallah  ben  Ali,  id.,  id. 

Ahmed  ben  Rebah  Boukera,  ancien  cheik,  id.;  meneur,  présent 
à  Tattaque  d'Ël  Milia,  le 4 4  février,  et  à  Ma-eUAbLod  ,  cheikh  sup- 
primé par  application  du  Sénatus-Gonsulte. 

Si  El  Haoussin  ben  Aouicha,  id.;  a  ses  deux  frères  à  Guyenne, 
pour  vol  au  préjudice  d'un  européen. 

Mohamed  ben  M'barek,  id.;  riche,  influent,  présent  à  l'attaque. 

Salah  ben  el  Mecherbot,  id.,  id. 

Ahmed  ben  Saioud,  id.;  a  réuni  les  insurgés  chez  lui,  la  veille 
de  l'attaque  d'El  Milia,  à  laquelle  il  a  pris  part. 

Ali  ben  Mohamed,  id.;  prisent  à  l'attaque  d'El  Milia  et  de  Ma- 
el-Abiod. 

Tahar  benRoubavin,  id.;  meneur,  présent. 

M'barek  ben  Routas,  ex-oukaf,  id.  ;  oukaf  au  moment  de  l'in- 
surrection. 

Mohamed  ben  Salah  ben  Zeroud,  id.,  id. 

Ahmed  ben  Beikacem  ben  Amara,  ancien  cheik,  id.  ;  cheikh 
destitué  en  4865. 

Rabah  ben  Beikacem,  id.,  id. 

Mohamed  ben  Said,4d.,  id. 

Ahmed  ben  Yahia,  id.,  id. 

Salah  ben  Bihou,  id.,  id. 

Mohamed  ben  Amar  ben  Rouider,  id.,  id. 

Djaballah  ben  El  Messelmi,  id.,  id. 
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Sliman  bon  Ahmed,  id.,  id. 

El  Djoudi  ben  el  Haouel,  id.,  id. 

El  Mekhbi  beo  Ahmed,  id.,  riche,  influent  ;  a  attaqué  un  des 
premiers,  à  El  Milia  et  à  Ma-el-Abiod. 

Ali  ben  el  Khelifi,  id.;  présent  à  l'attaque  à!£\  Milia  et  à  Ma-el- 
Abiod  ;  meneur,  marabout  influent. 

Mohamed  ben  Boufsioaa,  ancien  cheikh,  douar  Onled  Kacem, 
présent  ;  cheikh  supprimé  par  application  du  Sénatus-Gonsulte. 

Messaoud  ben  AU  Boulaa,  id.;  meneur  influent  et  riche  ;  a  atta- 
qué, un  des  premiers,  à  El  Milia  et  à  Ma-el-Abiod. 

Saad  ben  Zaimech,  id.:  présent  à  Tatiaqua  d'El  Milia  et  à  celle 
de  Ma-el'Abiod 

Bourhail  ben  Belkacem,  id.;  riche,  influent. 

Mohamed  ben  Ali,  id.;  blessé  à  Taltaque  d'Ël  Milia. 

Mohamed  ben  Sebti,  id.,  id. 

Messaoud  ben  Bouriol,  id.,  id. 

Rabah  ben  Ahmed,  id.,  id. 

Messsoud  ben  bon  Badia.  id.,  id. 

Atsman  ben  Mohamed,  id.,  id. 

Zeriouel  benMadhi,  id.,  id. 

Taieb  ben  Mohamed,  id.,-  a  pris  également  part  aux  différentes 
affaires  de  1  insurreciion  de  Ben  Piala. 

Rabah  ben  Atsman,  id.;  meneur  influent. 

Allaoua  ben  5aid,  id.,  id. 

Mohamed  ben  Daas,  id.;  présent  à  ratlaque  d'El  Milia  et  a  Ma- 
El-Abiod. 

Salah  ben  el  Atrech,  id.,  id. 

El  Daoussin  ben  Sallah  ben  Bidi,  cheikh  révoqué,  id.;  cheikh 
destitué  en  4865. 

Belkacem  ben  Alikech,  id.,  id. 

Messaoud  ben  el  Khankhar,  id.,  id. 

Ali  ben  Mimech,  id.,  id. 

Messaoud  ben  Bouras,  id.>  id. 

Belkaeem  ben  Rabah,  id  ,  id. 

El  Arbi  ben  Amar,  id.,  id.;  meneur,  a  été  blessé  au  pied. 

Djafer  ben  Kerkoud,  id.;  voleur  de  profession;  a  pillé  le  pre- 
mier la  maison  du-chaouch,  à  El  Milia  ;  présent  à  M^-el-Abiod. 

Toutaou  ben  Ferioukh,  cheikh  révoqué,  id.;  meneur,  présent  à 
Tattaque  d*El  Milia  et  à  Ma-el-Abiod  ;  cheikh  destitué  en  4867. 

M'barek  ben  El  Haoula,  id.;  influent,  membre  de  la  djemfta  ;  pré- 
sent à  l'attaque  d'El  Miha  et  à  Ma-el-Abiod. 

Said  ben  El  Far,  id.,  meneur;  présent  à  l'attaque  d'El  Milia  et 
à  Ma-el-Âbiod. 

El  Arbi  ben  El  Fertoul,  id.,  id. 

Bou  El  Nouar  ben  El  Arbi,  id.,  id. 

Braham  ben  Belkacem  bou  Rechaiq,  id.;  marabout  fanatique,  a 
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pris  aussi  part  aux  différentes  affaires  de  TinsurrecUon  de  Ben 
Fiala. 

Taieb  bon  Bouffas,  id.;  meneur,  présent  à  i'altaque  d'El  Milia  et 
à  Ma-cl-Abiod. 

El  Hachemi  ben  Si  Yahia,  id.;  blessé  dans  un  combat. 

\Sakiouf  ben  Rhaied,  id.,  id. 

Si  El  Haoussin  ben  Braham  ben  Atiq,  id.;  était  en  relations  avec 
ben  Haddad. 

Si  Rebah  ben  Atiq,  id.;moggadem  deben  Abderrahman;  fanatique 
tiès  influent,  est  resté  constamment  au  milieu  des  insurgés,  depuis 
le  mardi  jusqu'au  dernier  jour  de  la  révolte;  cousin  du  précédent. 

Si  Abdallah  ben  Si  Yahia,  id.,  meneur  inflifent,  a  réuni  les  con- 
jurés la  veille  de  l'attaque  d*El  Milia  à  laquelle  il  a  assisté. 

El   Hachemi  ben  Si  Yahia,  id.,  frère  du  précédent. 

Mohamed  ben  Hamouda,  id.  ;  présent  à  Tattaque  d'El  Milia  et  à 
Ma-El-Abiod. 

El  Mecheri  ben  Salah,  id. ,  id. 

Ahmed  ben  Tebahi,  ancien  cheikh,  id.;  signalé  comme  meneur, 
deux  mois  avant  la  révolte.  Présent  à  l'attaque  d'El  Milia  et  à  Ma- 
El-Abiod.  Cheikh  destitué  en  4865. 

Mohamed  ben  Teba^hi,  id.,  frère  du  précédent,  id. 

Zeid  ben  bou  Kramis,  id.;  très  influe'nt;  le  plus  important  de  sa 
fraction,  id. 

Ahmed  ben  el  M'barek  bou  el  Maiz,  ex-oukaf,  id.,  id.;  très-in- 
fluent ;  intrigant  ;  oukaf  en  fonctions  au  moment  de  Tinsurrection. 

Lakhdar  ben  Ali,  id.,  riche,  khiela  révoqué  en  4863.  Présent  à 
l'attaque  d'El  Milia  ;  a,  le  premier,  pillé  la  maison  de  Tinterprète. 

Messaoud  ben  el  Merabat,  ex-cukaf,  id.;  influent.  Présent  à  l'at- 
taque d'Ël  Milia,  un  des  premiers  au  pillage.  Oukaf  au  moment  de 
l'insurrection. 

Mohamed  ben  bou  Ilaouch,  id.  ;  riche,  influent  ;  khiela  do- 
missionnaire  en  4  863.  Présent  à  Tattaque  d'El  Milia  et  à  Ma-el- 
Abiod. 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  485;!.  art.  22,  §  2  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus- visée. 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  : 

« 

ARBÊTE    : 

AiiTiCLE  UNIQUE.  —  L'arrêté  qui  précède  et  l'état  qui 
y  est  annexé  soat  approuvés  et  seront  publiés,  en^  fran- 
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çaiseten  arabe,   au  Mmtteur  de  rAljérie,  ainsi  qu'au 
Mobachsr. 

Fait  à  Alger,  le  2  janvier  1872. 

Vice-amiral  comte  de  Gueydon. 


N*  46.  —  Séquestre.  —  Appmtion  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  du  sieur  Hammou  d  Â'tffei,  de  la  tribu  des  Béni- 
Kani,  département  d'Alger. 


ARKÊTÉ   DU  8   JANVIER   4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnapce  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  2  an  22  ; 

Vu  l'art.  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ;  . 

Vu  Tarrôté  du  31  mars  1871 ,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Minisire  de  riniérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  187t,  mo- 
difiant les  articleji  10  et  12  de  Tordonnnance  su5-visee  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  colonel  GoursauU,  com- 
mandant la  colonne  expéditionnaire  de  l'Oued-Sahel,  que  le  nonr- 
mé  Hammou  el  Àïfféï.  de  la  fraction  de  Takarboust,  tribu  des  Be- 
ni-Kaui,  annexe  des  Beni-Mansour,  a  été  un  des  propagateurs  de 
Vinsurreccion  ; 

Qu'il  s'est  ainsi  rendu  coupable  des  actes  de  rébellion  et  d*hos- 
tilité  prévus  par  Fart.  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845,  dont 
il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  lui  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d*Alger  ; 

Vu  ravis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
1871  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  4'"'  —  Sont  frappés  de  séquestre,  partout  où  ils 
seront  reconnus  en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles appartenant  au  sieur  Hammou -el-Aïffeï,  de  la  frac- 
tion de  Takarboust,  tribu  des  Beni-Kanî,  annexe  des 
Beni-Mansour. 
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ÂBT.  2.  —  Tons  détenteurs,  dépositaires,  admims* 
trateurs,  gérants,  fern)iers  ou  locataires  des  dits  biens, 
tous  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incor- 
porels, sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
1845. 

Abt.  3.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Géné- 
raux commandant  les  dissions  de  l'Algérie  et  les  Chefs 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  l'Al- 
gérie et  au  Mobacher. 

Fait  à^Âlger,  le  8  janvier  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Guetdon. 


N"  47.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  6  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Mansour^ 
département  d* Alger. 


ARRÉTi   DU   8   JANVIER   4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Tu  Tordonnance  du  34  octobre  4845; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854 ,  §  2  art.  22  ; 

Vu  rarticle  7  du  Senatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  .'arrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  lo  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  rintérieur  ; 

Vu  Tarrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résuite  du  rapport  du  colonel  Goursault,  .com- 
mandant la  colonne  expéditionnaire  de  rOued-Sahel,  que  les  nom- 
més Kassi  ou  rouchaïnt  et  Tahar  ou  Kassi  de  Taourirt,  fraction  de 
la  tribu  des  Beni-Mansour,  et  les  indigènes  ci-après  désignés  de  la 
fraction  des  Ouled  Ali,  appartenant  à  la  même  tribu,  ont  été  les 
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principaux  instigateurs  de  la  révolte  dans  l'annexe  des  Beni*Man- 
sour  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupable)  des  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité  prévus  par  l'article  40  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845,  dont  il  7  a  lieu,  dés  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  (•roposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Vu  Pavis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
4874  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABRÊTB    : 

Art.  4".  —  Sont  frappés  de  séquestre,  partout  où 
ils  sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  re- 
connus en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeubles  ap- 
partenant à  : 

Kassi  ou  Touchaïnt  de  Taourirt, 

Tabar  ou  Eassi,  de  id. 

Dao  ben  Anoun  Mokhazni,  des  Ouled  Ali. 

Belkassem  ben  Mezroug,  des  id. 

Amara  ou  Babloul  Mokhazni,  des  id  • 

Amar  ouFéradj,  des  id. 

Tous  de  la  tribu  des  Béni  Mansour. 

Abt.  2.  —  Tqus  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens,  tous 
débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels* 
atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  34  octobre 
1845. 

Abt.  3.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  TAlgérie,  et  les  Chefs 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Uonitiur  de 
FAlgérie,  ainsi  qu'au  M^bacher, 

Fait  à  Alger,  le  8  janvier  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 
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N*  48.  —  Séquestre,  —  Apposition  du  séquestre  fiur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  des  indigènes  du  viUage  de  BahaUl  (département 
d  Alger,) 


ARBÉTÉ   DU  8  JANVIER   4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46'juin  4851,  §  2  art.  22  ; 

Vu  Tart.  7  du  Sénatus-Consuitô  du  22  avril  4863  ; 

Vu  Tarrêté  du  31  mars  4874  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  art.  40  et  42  de  l'ordonnance  précitée  ; 

Considérant  qa'  il  résulte  d'un  rapport  du  colonel  Goursault, 
commandant  la  colonne  expéditionnaire  de  l'Oued-Sahel,  que  les 
indigènes  de  Bahalil,  fraction  de  la  tribu  des  B»nirRani,  annexe 
des  Beni-Mansour,  ont  persévéré  dans  la  révolte,  après  la  sou- 
mission des  tribus  voisines  ;  qu'ils  ont  donné  asile  dans  leur  vil- 
lage à  tous  les  vagabonds  du  pays  et  à  tous  les  hommes  parUcu- 
lièrement  compromis  dans  i'insurrection  ;  que,  de  plus,  en  pe- 
sant de  leur  influence  sur  leurs  voisins,  ils  ont  ouvert  la  route  do 
Djerdjera  aux  contingents  que  le  Caid  Bou-Mezrag  avait  réunis 
dans  la  vallée  de  l'Oued-Sahel,  et  qui  sont  allés,  le  45  juillet  4871 , 
attaquer  la  colonne  du  général  Lallemand,  au  Col  de  Tirourda  ; 

Considérant  que  ces  indigènes  se  sont  aiusi  rendus  coupables 
des  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'art.  40  de  l'ordon  - 
nance  du  31  octobre  4845,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire 
application  ; 

Sur  la  proposition  du  General  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  jum 
4871  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  4*'.  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  habitant  le  terri- 
toire du  village  de  Bahalil,  fraction  de  la  tribu  des  Be- 
ni-Eani,  annexe  des  Beni-Mansour,  ainsi  que  sur  tous 
ceux  des  étrangers  indigènes  musulmans  dans  ce  terri- 
toire. 

Art.  Î.  —  L  administration  des  Domaines  prendra  la 
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gestion  des  biens  séquestrés.  Il  sera  procédé  &  cette  ges- 
tion conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  da 
34  octobre  4845, • 

Abt.  3.  —  Le  Préfet  du  département,  le  Général  com- 
mandant la  division  d'Alger  et  les  Chefs  des  circonscrip- 
tions cantonales  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié,  en 
français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  V Algérie  ainsi  qu'au 
Hobacher. 

Fait  à  àlger,  le  8  janvier  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gubydon. 


M'  49.  —  Séquestre.  — •  Apposition  dû  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  des  indigènes  du  village  de  Selloum^  déparle- 
ment d*  Alger. 


ARRÊTÉ  DU  8  JANVIER  4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie. 

Vu  rordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  Ici  du  16  juin   1851,  §  2  arl.  22  ; 

Vu  Tart.  7  du  Sénalus-Gonsulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  rarrêté  du  34  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  ie 
Minière  de  l'Intérieur  ; 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exéc«lif  du  45  juillet  4871,  mo- 
diftani  les  art  lOet  1:s  de  rordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  colonel  Goursault,  com- 
mandant la  colonne  expéditionnaire  de  l'Oued  Sabel,  que  les  habi- 
tants du  village  de  Selloum,  fraction  de  la  tribu  des  Beni-Kani, 
annexe  des  Beni-Mansour,  ont  poussé  le  pays  à  Tinsurrectinn,  pour 
soustrair.)  aux  poursuites  de  la  justice  quelques-uns  de  ses 
membres  ayant  assassiné  un  homme  des  Zouaoua  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  el 
d*hostiliié  prévus  par  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845. 
dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
1871  ; 

Le  conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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ARRÊTE    : 

Art.  <•'.  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétai- 
res, fermiers  ou  locataires,  habitant  le  territoire  du  vil- 
lage de  Selloum,  fraction  de  la  tribu  des  Beni-Kani,  an- 
nexe des  Benî-Mansour,  ainsi  que  sur  tous  ceux  des 
étrangers  indigènes  musulmans  dans  ce  territoire  ; 

Art.  2.  —  Sont  frappés  notamment  par  le. dit  eéques- 
tre,  les  biens  meubles  et  immeubles,  dont  l'existence 
pourra  être  reconnue  en  Algérie ^  appartenant  aux  sieurs  : 

Messaoud  Naît  Hamou  ou  Ali  ; 

Si  Ali  Naît  Yahia  ; 

Mohammed  Naît  Ali  ou  Amar  ; 

Yahia  Naît  Hammouche  ; 

Messaoud  ,* 

Ahmed  ou  Chellal. 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  adminis- 
trateurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  appar- 
tenant aux  indigènes  atteints  par  le  présent  séquestre, 
tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits 
incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Art.  4.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  Chefs 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  C Al- 
gérie, ainsi  qu'au  Mobacheî\ 

Fait  à  Alger,  le  8  janvier  4872. 

Vice  Aûiiral  Cte  de  GuETDOif . 
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N*  20.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  êur  les  biens  meu^ 
blés  et  immeubles  des  indigène»  du  village  d'Iril-Hammad,  dépar- 
tement d'Alger. 


ÀKBÉTi  DIT   8   JANYIER   4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie. 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  §  2  art.  22  ; 

Vu  rarticle  7  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avriU863  ; 

Vu  Tarrôté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

'  Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  executif  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  colonel  Goursault,  com- 
mandant la  colonne  expéditionnaire  de  l'Oiied-Sahel  que  les  in- 
digènes du  village  dlril-Hammad,  fraction  de  la  tribu  des  Mech- 
della,  annexe  des  Beni-Mansour,  sont  restés  dnns  Tinsoumission 
quatorze  jours  après  l'envoi  des  otages  par  les  autres  fractions  do 
la  tribu  ;  que, vers  le 7  ouïe  8  juillet;  cinquante  de  leurs  hom- 
mes, armés,  sont  allés  insulter  et  menacer  le  village  de  Selloum 
qui  venait  de  se  soumettre  ;  i 

Que  déjà,  en  4857,  les  biens  meubles  et  immeubles  de  plusieurs 
indigènes  de  celte  tribu  ont  été  frappés  de  séquestre,  par  arrêté 
du  20  avril,  mesure  restée  sans  effet  par  suite  de  la  décision  im- 
périale du  \ï  novembre  4838  prononçant  la  main-levée  ; 

Que,  du  mAme  rapport,  il  résulte  qu'Ahmed  ou  Hammouch,  de 
la  fraction  des  Beni-Ikhelef,  et  Hamichi-ou-El-Kahal,  de.  la  frac- 
tion d'ibalbaren,  toutes  deux  de  la  tribu  des  Mechdella,  ont  été 
les  principaux  instigateurs  de  l'insurrection  dans  la  tribu  ; 

Considérant  que  tous  ces  indigènes  se  sont  ainsi  rendus  coupa- 
bles des  actes  d'hostilité  et  de  rébellion  prévus  par  l'art.  40  de  l'or- 
donnance du  34  octobre  4843,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lorsj  de  leur  faire 
application  ; 

Sur  la  proposition  du  Générai  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  potre  arrêté  du  7  juin 
4871  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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ÂBRÉTfi   : 

Art.  ^•^  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  du  village 
d'Iril-Hnnimad,  fraction  de  la  tribu  des  Mechdella,  an- 
nexe des  Beni-Mansour,  ainsi  que  sur  tous  ceux  des 
étrangers  indigènes  musulmans  dans  ce  territoire. 

Art.  2.  —  Sont  atteints  notamment  par  ledit  séques- 
tre, les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  seront  re- 
connus en  Algérie,  appartenant  à  Ahmed- oa-Ham- 
mouch,  de  la  îraction  des  Beni-Ikhelef  et  Hammichi  ou 
el  Kahal,  de  la  fraction  d'Ibalbaren,  toutes  deux  de  la 
tribu  des  Mechdella,  signalés  comme  ayant  été  les  prin- 
cipaux propagateurs  de  rinsurrection. 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens  ; 
tous  débiteurs  de- rentes,  créances  ou  autres  droits  incor- 
porels atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  dans^  les  trois  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  1  ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Art.  4.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Généraux 
commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  CKets  des 
circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Monitew*  de  F  Algérie 
et  au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  8  janvier  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 
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CBBTIFIÉ  CONFORME   .' 

Alger,  le  42  février  4872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Ch.  TASSIN. 


ALGXR.  ^  IMPRIVERIB  BOUTER,  BUE  BAB-AZOUIf. 
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N- 24.  —  Organisation  ADMINISTRATIVE.  —  Nomination  à  troii 
emplois  de  recenseurs. 

ABRÊTÉ  DU  8  FéVBIBB  1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  les  arrêtés  des  22  août  el  29  décembre  1871,  sur  les  recen- 
seurs, ensemble  les  arrôtcs  des  2i  novembre  et  30  décembre,  sur 
rorganisaiion  administrative  et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

ABBÊTB  : 

Abt.  I^**.  —  Sont  nommés  recenseurs  de  3^  classe  : 

De  la  circonscription  cantonale  de  Tizi-  Ou%ou  : 

M.  Bebgtold  (Philippe),  géomètre  de  3®  classe  du  ser- 
vice topographique. 

De  la  circonscription  cantonale  de  Mekla  : 

M.  Delababbe  (Alfred),  géomètre  de  3«  classe  du  ser- 
vice topographique. 

De  la  circonscription  cantonale  de  Fort-National  : 

M.  SiCABD  (Louis),  géomètre  de  3^  classe  du  service 
topographique. 

Ab  ^  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Préfet  du  département  d'Alger,  sont 
chargéSjChacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  8  février  4872. 

Vice-Amiral  C^  de  Gubydok. 
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I^*  22.  Insurrection  de  4874.  —  Cessation  de  fonctionnement  des 
commissions  locales  d'évaluation  pour  indemnités. 

Le  Gouverneur  général  civU  de  T Algérie, 

Considérant  que  les  délais  fixés  pour  la  production  des  deman- 
des d'indemnités,  en  raison  des  pertes  occasionnées  par  l'insur- 
rection, sont  expirés  depuis  plus  de  trois  mois  ; 

Attendu  que,  par  suite,  les  Commissions  locales  d'évaluation 
ont  eu  tout  h  temps  nécessaire  pour  instruire  ces  demandes  et 
pour  formuler  leurs  propositions  ; 

Attendu  qu'il  importe,  pour  régulariser  les  dépenses  déjà  faites 
ou  celles  restant  à  faire,  d'arrôler  définilivement  et  d'urgence  le 
chiffre  des  indemnités  imputables  sur  les  fonds  de  la  contribution 
de  guerre  ; 

DÉCIDE    : 

A  partir  du  \  5  février  courant,  les  Commissions  loca- 
les d'évaluation  cesseront  de  fonctionner. 

Les  Présidents  de  ces  Commissions  transmettront  im- 
médiatement au  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  pour  être  remises  à  la  Commission  centrale, 
les  délibérations  prises  à  cette  date,  et  non  encore  expé- 
diées, ainsi  que  les  dossiers  et  tous  documents  relatifs 
aux  demandes  hur  lesquelles  il  n'aurait  pas  encore  été 
statué. 

Alger,  le   9  février  4872. 

Vice-amiral  C*''  db  Gueydon. 
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N-  23.  —  Circonscription^  cantonales.  —  Nomination  du  chef  de 
la  circonscription  cantonale  de  Dellys. 


.      AREÊTB  DU  40  FEYBIES  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

ARRÊTE    : 

Art.  1*'.  —  M.  Maréchal  (François-Victor),  lieute- 
nant-colonel hors  «cadres,  administrateur  de  l' Arrondisse- 
ment-cercle de  Tizi-Ouzou,  exercera  en  môme  temps  les 
fonctions  de  chef  de  la  circonscription  cantonale  de  Del- 
lys, lieu  actuel  de  sa  résidence,  en  remplacement  dé  M. 
Le  Génissel.  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Art.  2.  — Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale, et  le  Préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Fail  à  Alger,  lo  \  0  février  4  872. 

Vice-amiral  C**,  db  Gubtdon 


N-  24.  —  CitcoNSCRiPTiONS  CANTONALES.  •—   Nomination  du   chef 
des  circonscriptions  cantonales  de  Tizi-Ouzou  ei  de  Mekla, 


ARRÊTÉ  DU  iO  FÉVRIER  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rarrété  du  24  novembre  4871,  sur  l'organisalion  adminîstia- 
tive  et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

Va  Tarrôlé  du  6  février  1872,  porlanl  création  des  circonscrip- 
tions administratives  cantonales  do  Tizi-Ouzou  el  de  Mekla  ; 

Vu  les  instructions  du  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  45  oc- 
tobre  4874  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  4".  — M.  Letbllibr  (Camille),  chef  de  bataillon 
au  4^  régiment  de  Zouaves,  est  nommé  ctief  des  circons- 
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criptions  cantonales  de  Tizi-Ousou  et  de  Mekia  et  admi- 
nistrateur civil  des  conununes  indigènes  de  ces  deux 
circonscriptions  administratives.  En  qualité  de  chef  mi- 
litaire, il  exercera  dans  toute  l'étendue  desdites  circon- 
scriptions, les  attributions  actuelles  des  commandants  de 
cercle  ;  en  sa  qualité  d'administrateur  civil  des  commu- 
nes indigènes,  il  relèvera  du  Préfet  du  département  par 
rintermédiaire  de  Tjadministrateur  de  l'arrondissement- 
cercle. 

Art.  2.  —M.  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  terri- 
toriale et  le  Préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  40  février  1872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 


N%  25.  —  Circonscriptions  cantonales.  —   Nomination  du  'chef 
de  la  circonscription  cantonale  de  Fort-NationaL 


ABRÊTÉ  du   40  FÉVRIEB   <872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrôté  du  24  novembre  4871  sur  l'organisation  administra- 
tive et  communale  de  la  région  teiiienne  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  février  1872,  portant  création  de  la  circonscrip- 
tion administrative  cantonale  de  Fort-National  ; 

ARRêTB  >: 

Art.  1*'  —  M.  Watbled  (Ernest),  sous-chef  à  la  Pré- 
fecture d'Alger,  est  détaché  du  service  de  la  Préfecture 
pour  remplir  les  fonctions  de  chef  civil  de  la  circonscrip- 
tion cantonale  de  Fort-National  et  d'administrateur  de  la 
commune  indigène  de  la  dite  circonscription. . 

Abt.  2.  —  Le  Directeur  général  des  AflFaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  du  département  d'Alger  sont  chargés. 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'ftssurer  l'exécution  du 
présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  10  février  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gubydon. 


N'  26.  —  Organisation  adhinistrativs.  -*  Création  de  Vemploi 
de  chef  administratif  de  Varroniissemeni-cercle  de  Tizi-Ouzou» 


ARRÊTÉ   DU    <0   FÉVRIER    <872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Yu  Tarrêté  du  24  novembre  487i,  sur  Torganisation  admini&lra- 
tive  et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

Yu  l'arrêté  du  6  février  4878,  portant  création  de  l'arrondisse- 
ment-cercle  de  Tizi-Ouzou  ; 

ARBÊTE   : 

Art.  4".  — Il  est  créé  un  emploi  de  chef  adminis- 
tratif de  rarrondissement-cercle  de  Tizi-Ouzou.  Le  chef 
administratif  relève  de  l'Administrateur  de  l'arrondisse- 
ment. Il  est  chargé  de  la  préparation  et  de  la  conserva- 
tion de  la  correspondance  administrative  avec  le  Préfet 
et  les  Chefs  de  circoxiscriptions  cantonales.  Il  peui;  si- 
gner «  par  ordre  »  cette  correspondance,  quand  il  y  est 
autorisé  par  l'Administrateur  de  l'arrondissement. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  et  le  Préfet  du  département  d'Alger  sont  char- 
ges, chacun  en  ce  qui  le  concerne,   de   l'exécution   du 
présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  40  février  4872. 

Vice  amiral  C®  de  Gueydon. 
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N-  27.  —  Insurrection  de  4871.  —  Réunion  au  Domaine  de  VEtat 
des  biens  mtubles  et  immeubles  des  indigènes  de  TAlma,  de  Saint- 
Pierre-ei-Saint  Paul,  des  Khachnas  et  des  Issers-el-Ouîdan.] 


ABRÊTÉ  DU  49  FÉVRIER  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'article  29  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  et  l'article  7  du  Sénatus-GonsuKe  du 
22  avril  1863  : 

Vu  le  décret  du  15  juillet  1871  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général,  du  27  juin  1871,  portant  ap- 
position du  séquestre  sur  les  biens  des  indigènes  de  VAlma,  de 
Saint'Pierre-et-Saint-Paul  et  des  Khachnas  de  la  montagne  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général,  du  12  août  1871,  portant  ap- 
position du  séquestre  sur  les  biens  des  indigènes  de  la  tribu  des 
Issers-El'Ouidan  ; 

Considérant  que  les  indigènes  dont  les  biens  ont  été  frappés  de 
séquestre  par  les  arrêtés  ci-dessus  visés,  ont  abandonné  en  masse 
les  terres  ou  villages  ocoupés  par  eux  ;  qu'ils  tombent,  par  consé- 
quent, sous  l'application  de  l'article  29  de  l'ordonnance  du  31  oc- 
lobre  1845  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÊTB   : 

Art;  <•'.  —  Sont  définitivement  réunis  au  Domaine 
de  l'Etat,  les  biens  meubles  et  immeubles  des  indigènes 
de  Y  Aima,  de  Saint-Pierre-ei-Saint-Paul,  des  Kliachnas 
de  la  montagne,  et  de  la  tribu  des  Issers-El-Ouidan^  at- 
teints par  le  séquestre,  prononcé  par  les  arrêtés  des  2 
juin  et  12  août  <871'. 

Art,  2.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  19  février  1872.     * 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydoiî. 
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N*  28.  —  MiNBS.  —  Autùrisation  de  recherches. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  8 
février  courant,  les  sieurs  Gaguin  fbèbbs  ont  été  auto- 
risés à  disposer,  pendant  deux  ans,  des  minerais  de  fer 
provenant  des  travaux  de  recherches  entreprises  par  eux, . 
avec  le  consentement  des  propriétaires  du  sol,  au  Dje- 
bel Temoulga,  tribu  des  AttaflFs  (division  d'Alger). 


N'  29.  —  EcoLts  ÀiABES-FRÀifÇAiSBS.  —  Personnel. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  27 
janvier  1872,  M.  Thi^bt  (Nicolas),  directeur  de  3*  classe 
de  l'école  arabe-française  de  Mazouna,  subdivision  de 
Mostaganem,  a  été  nommé  directeur  de  i^  classe  au  mô- 
me poste. 

N*  30.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du 
42  janvier  4872,  El  Achaoui  bbn  Moha^mbd  El  Fbllag, 
adel  des  Heumis  (SS""  circonscription  judiciaire  de  la 
division  d'Alger),  a  été  révoqué  de  de  sestonctions. 


N^  31.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  civil  de  l'Algé- 
rie, en  date  du  <3  janvier  4872,  Si  Talàhi  bbn  El  Dbidi, 
actuellement  adel  de  la  67^  circonscription,  a  été  nommé 
bach-adel  de  l'Oued-el-Kebir  (71«  circonscription  judi- 
ciaire de  la  division  de  Constantine),  en  remplacement 
de  Si  Boa  Thebaa  bbn  Bbauim,  promu  cadi. 


N*  32.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  en  date  du  1 6  janvier  1872,  Si  Ljlkhdab  bbn 
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Hadj  Ahmed,  bach-adel  de  Ras-Seguin  (43*  circonBcrip- 
tion  judiciaire  de  la  division  de  Constantine],  a  été  ré- 
voqué, et  Mohamed  ben  M'babbk,  cadi  de  la  môme  cir- 
eonscription,  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  deux 
mois.  

N*  33.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  en  date  du  <  6  janvier  <872,  Si  El  Mekki  ben 
Salah  a  été  nommé  cadi  de  la  Medjana  (57*  circonscrip- 
tion judiciaire  de  la  division  de  ConstantineJ,  en  rempla- 
cement du  titulaire  décédé. 


N"  34.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
r Algérie,  en  date  du  2  février  4872,  ont  été  nommés, 
pour  la  division  de  Constantine  : 

Cadi  de  Tuggùrt  (89*  circonscription  judiciaire),  Si 
El  Hadj  Tahar  ben  Taïbb  ; 

Bach-adel  de  la  même  circonscription,  Taleb  Saïd  ben 
El  Aebi  ; 

Adel  de  la  même  circonscription,  Taleu  Ali  bem  El 
Hadj  Belkacem,  en  remplacement  des  titulaires  révo- 
qués. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  20  février  4872. 


Le  JHreeteur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  TASSïN. 


ALGER.  —  IVPRIHERIB  A.  BOUTER. 
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N*  35.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  50  indigènes  de  la,  tribu  des  Beni-Aissa,  dé- 
partement d'Alger, 


ABRÊTÉ    DU   8   JANVIER   4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  34  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  §  2  art.  22  ; 

Vu  Tart.  7  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  Tarrôlé  du  31  mari  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Minisire  de  l'Intérieur  ; 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1874,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus- visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  le  colonel  Goursault, 
commandant  la  colonne  expéditionnaire  de  TOued-Saliel,  que  50 
indigènes  des  Ait  Amzian,  AU  ou  Malou,  K'^i  Belal,  A'>l  Guellal,  V>l- 
Ali,  fraciions  de  la  tribu  des  Beni-Aïssa,  annexe  des  Beni-lfansour, 
se  sont  retirés,  le  4  juillet  1874,  chez  les  Beni>Yala  insoumis, 
alors  que  les  autres  indigènes  de  leurs  tribus  avaient  fait  leur  sou- 
mission ;  que,  du  4  au  22  juillet,  jour  où  ils  se  sont  soumis  à  lour 
tour,  ils  n'ont  cessé  de  pousser  les  Beni-Yala  au  pillage  de  leurs 
frères  rentrés  dans  la  voie  du  devoir  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  ces  indigènes  se  sont  mis  dans  le  cas 
d'hostilité  et  de  rébellion  prévus  par  l'article  10  de  l'ordonnance 
du  31  octobre  1845,  dont  il  y  a  lieu  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituét?  par  notre  airôté  du  7  juin 
4874  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  <•'.  —  Sont  frappés  de  séquestre,  partout  où  ils 
sont  situés  et  où.  ils  pourront  être  ultérieurement  recon- 
nus en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeubles  des  cin- 
quante indigènes  ci-après  dénommés,  appartenant  aux 
cinq  fractions  des  Alt  Amzian,  Ait  ou  Malou,  Aït  Belal, 
Aït  Guellal,  Aït  Ali,  de  la  tribu  des  Beni-Aïssa,  annexe 
des  Beni-Mansour,  savoir  : 

1  Mohammed'ben  Djelloul,  fraction  d*Aït  Amzian. 

S  Ahmed  ben  Moussa,  id.,  id. 
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3  Ali  ben  lifoussa,  id.,  id. 

4  Mohammed  bea  Seiir,  ii..  id. 

5  Saïd  Amzian,  id.,  id. 

6  Mohammed  ben  Dahman,  id.,  id. 

7  Saïd  ou  Abdallah,  id.,  id. 

8  Mohammed  ben  Abdallah,  id.,  id. 

9  Ahmed  ben  AbddUah,  id.,  id. 
\0  Mohammed  ou  Saïd,  id.,  id. 
W  Ali  ou  elHadj,  id.,  id. 

<2  Mohammed  ou  Ahmed  ben  Mellal,  id  ,  id. 

l3  Mohammed  ou  Kaci,  id.,  id. 

U  Saïdbou  Mellal,  id  ,  id. 

43  Amzian  bou  Bahuoun,  id.,  id. 

\ii  Saïd  ou  Azzi,  id.,  id. 

47  Ahmed  ben  AUouch,  id.,.id. 

18  Kaci  ben  Sliman,  id.,  id. 

\9  Hammouche  ou  Salem,  id.,  id. 

20  Ameur  ou  Keurda,  id.,  id. 

24  Kaci  ben'Chaban,  fraction  d'Aïc  ou  Mal  où. 

22  El  Hadj  Ahmed,  id.,  id. 

23  Ali  ou  Amar,  id.,  id. 

24  Mohammed  ou  Zaouch,  id.,  id. 
2o  Kaci  ben  Hammou,  id.,  id. 

26  Saïd  ou  Yahia,  id.,  id. 

27  Abbèsou  bou  Mellal,  id.,  id. 

28  El  Hadj  Mohamed,  fraotion  d'Aït  Belal. 

29  Ali  ou  Zian,  id..  id. 

30  Mohammed  ben  Ramdhan,  fraction  d'Aït-Guellal. 

31  Mohammed  ou  Youssef,  id.,  id. 

32  Saïd  ou  Youssef,  id. ,  id. 

33  Saïd  el  Kbir,  id.,  id. 

34  Kaci  Youssef,  id.,  id. 

35  Ameur  ou  Saïd,  id.,  id. 

36  Ali  ou  Sliman,  id.,  id. 

37  Hammouche    ou  Ameur,  id.,  id. 

38  Si  Hammouche  ou  Yahia,  id,,  id. 
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39  SiTahia,  id.,  id. 

40  Si  Aifaou  Zendar,  id,,  id. 
il  Mohammed  ou  Zendar,  id . 

42  Si  Mohammed  ben  el  Arbi,  fraction  d' Ait- Ali. 

43  Si  el  Kaci  ben  Mohammed,  id.,  id. 

44  Sidi  Mohammed  bel  Arbi,  id.,  id. 

45  Si  Zamoun  bel  Arbi,   id.,  id. 

46  SielArifben  Mohammed,  id.,  id. 

47  Si  Hammani,  id.,  id. 

48  Si  el  Hadj  Mohammed,  id.,  id. 

49  Siel  Hadj  Ali,  id.,  il. 

50  Si  Sliman  ou  Mohammed,  id.,  id. 

Abt.  2.  —Tous  détentears,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  sus-nommés;  tous  leurs  débiteurs 
de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  te- 
nus d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  3 1  octobre 
4845. 

Art.  3. —  Les  Préfets  des  départements,  les  Généraux 
commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  Chefs  des 
circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  V Algérie 
et  au  Mobacher . 

Fait  à  Alger,  le  8  jonvier  4872. 

Vice-Amiral  Ctc  de  Gubtdon. 
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N*  36.  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meubUs 
et  immeubles  de  321  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Aïssa^  départe^ 
ment  d'Alger. 


ARRÊTÉ  DU  8  JANVIER  4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  48i5  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1854,  §  2  article  22  ; 

Vu  Tart.  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  "approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  40  et  12  de  rordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  que,  d'après  un  rapport  de  M.  le  colonel  Geur- 
sault,  commandant  la  colonne  expéditionnaire  de  lOued-Sabel, 
trente  deux  indigènes  de  la  fractién  d'Âït  Mohammed  et  de  la  tribu 
des  Beni-Aïssa  annexe  des  Beni-Mansour,  se  sont  fait  remarquer 
par  leur  participation  active  à  l'insurrection  ; 

Qu'ils  se  sont  mis,  ainsi,  dans  les  cas  d'hostilité  et  de  rébellion 
prévus  par  l'art.  40  de  l'ordonnance  du  31  octobre  48i5,  dont  il  y 
a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
4874  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

I 

ARRÊTE   : 

Art.  4°'.  —  Sont  frappée  du  séquestre,  i)artout  où  ils 
sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  recon- 
I1U8  en  Algérie,  les  biens  meubles  et  lmmeul)les  des  32 
indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Aïssa  et  de  la  fraction 
d'Aït  Mohammed,  appartenant  à  la  même  tribu,  dont  les 
noms  suivent  : 

4  Si  Mohammed  ben  Hammouch,  de  la  tribu  des  Beni- 
Aïssa. 

2  Si  Metaitauch,  id.,  id. 

3  Si  Sliman  ou  Abderrahman,  id.,  id. 

4  Si  Eaci  ben  Sliman,  id.,  id. 

5  S<  Ahmed  ben  Ali,  id.,  id. 
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6  Si  Mohammed  oa  Ahmed,  id.,  id. 

7  Si  Ahmed  ben  Sliman,  de  la  fraction  Âït  Moham- 

med. 

8  Si  Mohammed  ben  Rabia,  id.,  id. 

9  SiBabia  ben  Sliman,  id.,  id. 

40  Si  Âbderrahman  ben  Rabia,   id.,  id. 

41  Si  El  Hadj  Amziàn,  id.,id. 

12  Si  Mohammed  bel  Garem  ben  Rabia,  id,,  id. 

13  Si  Eaci  ben  Babia,  id.,  id. 

14  Si  Hammouche  ben  Themakb,  id..  id. 

15  Si  Eaci  ou  bou.Themakh,  id.,  id. 

16  Si  bon  Handir  ben  Themakh,  id.,  id. 

17  Si  Zamoun  ou  bou  Themakh,  id  ,  id. 

18  Si  Abd-el-Ouhab  ben  Mohammed,  id.,  id. 

19  Si  Mohammed  ben  Abd-el-0»jhab,  id.^  id. 

20  Si  Mohammed  ou  bel  Garem,  id.,  id. 

21  Si  Ahmed  ou  bel  Garem,  id.,  id. 

22  Si  Abd-el-Ouhab  bou  Ahmed,  id.,  id. 

23  Ahmed  ben  Chunnif,   id.,  id. 

24  Mohammed  ou  bou  Arab,  Jd.,id. 

25  Ahmed  ou  bou  Arab,  id.,  id. 

26  Hamini  bou  Remis,  id.,  id. 

27  Ali  ben  Remis,  id.,  id. 

28  Eaci  ben  Remis,  id. ,  id. 

29  El  Hadj  Ameur  ben  Remis,  id.,  id. 

30  Hammouch   ou  bel  Garem,  id.,  id. 

31  £1  Badj  ou  Sliman  ou  Remis,  id.,  id. 

32  El  Embarek  ben  Saada,  id. ,  id. 

Abt.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  adminis- 
trateurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  appar- 
tenant aux  indigènes  sus-nommés  ;  tous  leurs  débiteurs 
de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  «te- 
nus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  publication  du  présent  arrêté . 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
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mément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Art  3.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Généraux 
commandant  les  divisions  de  T Algérie  et  les  Chefs  des 
circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
publié,  en  français  et  en  arabe,  &a  Moniteur  de  V Algérie, 
ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fail  à  Alger,  le  8  janvier  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gubydon. 


N-  37  —  SfiQUESTRE.  —  Apposition  du  séqw.stre  sur  les  biens  wieu- 
bles  vt  immeubles  de  cinq  indigènes  de  Taddêrt'ed^Djedid^  fraction 
de  la  tribu  des  Beni-Ouakour,  département  d'Alger. 


ARRÊxé  DU  8  JANVIER  4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  18i5  ; 

Vu  la  loi  du  46juih  4851,  §  2  art.  22  ; 

Vu  l'art.  7  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivaRt  par  le 
Miniâtre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-viGée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  le  colonel  Goursault, 
commandant  la  colonne  expéditionnaire  de  l'Oued-Sahel,  que  les 
indigènes  ci- après  dénommés  habitant  le  territoire  de  Taddert  ed 
Djedid,  fraction  de  la  tribu  des  Beni-Ouakour,  de  l'annexe  des  Be- 
Di-Mansour,  ont  fait  cause  commune  avec  les  tribus  révoltées  qui 
s'étaient  réfugiées  chez  eux,  et,  par  leur  inûuence,  les  ont  enga- 
gées à  persévérer  dans  l'insurrection  ; 

Considérant  qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de 
rébellion  et  d'hostilité  prévus  parrarticie  4 Ode  l'ordonnance  du  34 
octobre  4845,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  injtituée  par  notre  arrêté  du  7juip 
4871  ; 

Le  Conseil  de  Couvernument  entendu  ; 
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ARBÊTB    : 

Art.  4".  —  Sont  frappés  de  séquestre  les  biens  meu- 
bles et  immeubles,  dont  l'existence  sera  reconnue,  en 
Algérie,  appartenant  à  : 

Hamimi  Naît  E^assi, 

El  Hadj  Saïd  ou  bou  Temar, 

£1  Hadj  Maamar,    . 

El  Hadj  Saïd  elArbi, 

El  Hadj  Hamou  ou  Yahia, 

Notables  de  Taddert-ed-Djedid,  fraction  de  la  tribu 
des  Beni-Ouakour,  de  l'annexe  des  Beni-Mansour. 

Art.  2 .  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens, 
tous  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  in- 
corporels atteints  par  le  séquestre,  soiît  tenus  d'en  faire 
la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion du  présent  arrêté  • 

L  administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux.  dispositions  de  l'ordonnance  du  3f  octobre 
1845  ; 

Abt.  3.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Généraux 
commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  Chefs  de» 
circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  l'Algérie. 
ainsi  qu'au  Mobacher. 
Fait  à  Aljer,  le  8  janvier  487S. 

Vice-amiral  Cta  dk  Guetdoh. 
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N  38.  —Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  des  indigènes  du  village  des  Ouled-Zian,  départe- 
ment d'Alger. 


AUUÊTK  DU  8  JAKVIEB  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  Pordonnancô  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  §  2  arl.  22  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  \ 

Vu  l'arrêté  du  3 1  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  art.  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  colonel  Goursault,  com- 
mandant la  colonne  expéditionnaire  de  l'Oued-Sahel,  que  la  frac- 
tion des  Ouled-Zidn,  usant  de  l'influence*  prépondérante  qu'elle 
exer^^e  dans  la  Iribu  des  Beni-Mansour,  a,  dés  le  début,  fait  al- 
liance avec  les  Beni-Âbbès,  et,  de  concert  avec  eux,  attaqué  le 
B>>rdj  ;  que  les  indigènes  de  cette  fraction  ont  abandonné  leur  ter- 
ritoire et  ont  pesé  sur  les  autres  fractions  des  Beni-Mansour,  pour 
les  décider  à  se  retirer  chez  les  Beni-Ouakour  et  à  y  résister  à  no- 
tre domination,  après  les  exemples  de  soumission  qui  leur  étaient 
donnés  de  tous  côtés  ; 

Qu'ils  se  sont  mis,  ainsi,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  40  et 
29  de  l'ordonnance  du  31  octobre  4845,  dont  il  y  a  lieu,  dés  lors, 
de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  da  7  juin 
4871  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÊTE   : 

Art,  4".  —  •  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  du  village  des 
Oaled-Zian,  fraction  du  ^lôme  nom,  faisant  parti 3  de  la 
tribu  des  Beni-Mansour,  ainsi  que  sur  tous  ceux  de« 
étrangers  indigènes  musulmans  dans  ce  territoire. 

Abt.  2.  —  Le  territoire  des  Ouled-Zian  est  définitive- 
ment réuni  aii  Domaine  de  l'Etat,  par  application  de  Tar- 
ticle  29  de  Tordonnance  du  31  octobre  4845. 
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Art.  3.  —  L'administration  des  Domaines  prendra  la 
gestion  des  biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  ges- 
tion conformément  aux  dispositions  de  T ordonnance  sus- 
visée. 

Aet.  4,  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant  la  division  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Mo.iiteur  de  r Al- 
gérie et  au  Mobacher. 

Fait  à  Aljer,  le  8  janvier  4872. 

Vice-amiral  Cte  db  Gueydon 


N'  39.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
blés  el  immeubles  d*un  indigène  de  la  fraction  d'Irzer-Zoua-Kou- 
ren^  de  la  tribu  des  Béni'  Ouakour^  département  d Alger. 


ARRÊTÉ    DU    8    JANVIER    4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T  Algérie, 

Vu  rordonnance  du  34  octobre  4  845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  §  2  arJ.  22  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863; 

Vu  Tarrôlé  du  31  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  rinlérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  le  colonel  Goursauli, 
commandant  la  colonne  expéditionnaire  de  TOued-Sahel,  que  le 
nommé  Yahia  Naît  Zeckadin,  de  la  traction  d'Irzer-Zoua-Kouren, 
de  la  tribu  des  Beni-Ouakour,  a  èié  l'un  des  chefs  de  Tinsurrec- 
tion  ; 

Qu*il  s'est  ainsi  rendu  coupable  des  actes  de  rébellion  el  d'hos- 
tilité prévus  par  l'article  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845, 
dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  lui  faire  apphcation  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Àl^'er  ; 

Vu  l  avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
4874  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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ARRBTB    : 

Aet.  <•'  --  Sont  frappés  de  séquestre,  les  biens  meu- 
bles et  immeubles,  dont  Texistence  sera  reconnue  en 
Algérie,  appartenant  à  Yahia  Naît  Zeckadin,  de  la  frac- 
tion d'Irzer-Zoua-Kouren,  tribu  des  Beni-Ouakour. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens  ; 
tous  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incor- 
porel? atteints  par  le  séquestre  sont  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
du  présent  arrêté. 

L*administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  con- 
formément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  31  octo- 
bre 1845. 

Abt.  3.  —  Les  Préfets  des  départements,  le?  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie,  et  les  Chefr» 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  l'Al- 
gérie et  au  Mebacher, 

Fail  à  Alger,  le  8  janvier  4872. 

Vice-amiral  C®  de  Gueydon. 


CERTIFIÉ   CONFORMB   : 

Alger,  le  24  février  4872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  cnnles  et  financières, 

Ch.  TASSIN. 


ALGER.  —  mPRiaiERIB  A.  BOUTER. 
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N-  40.  — -  Gouvernement  généual.  —  Commissions  disciplinaires. 

ARRÊTÉ  DU  26  FÉVRIER  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rarlicle  7  du  décret  (lu  10  décembre  1860,  qui  a  romis  au 
Gouverneur  général,  en  ce  qui  concerne  Tadminislraiion  iocale, 
des  pouvoirs  égaux  à  ceux  dont  disposait  le  Ministre  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  5  avril  <860»  du  Minisire  ds  l'Algérie  et 
des  Colonies,  portant  institution  d'une  commission  disciplinaire  à 
Alger,  près  du  Commandant  Supérieur  et  dans  chaque  chef-lieu 
de  subdivision  et  de  cercle  ; 

Vu  l'apréié  du  24  novembre  4871,  sur  forganisiflion  administra- 
tive du  Tell  ; 

Considérant  que  les  administrateurs  des  circonscriptions  canto- 
nales el  des  arrondissements  doivent  avoir  les  mêmes  pouvoirs, 
soit  qu'ils  appartiennent  à  l'ordre  civil  ou  à  l'ordre  militaire  ; 

Considérant  que  le  commandement  supérieur  et  le  commande- 
ment de  l'artillerie  ont  été  supprimés  en  fait  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  pourvoir  aux  néces>ités  actuelles,  en 
attendant  que  la  loi  ait  sialué  sur  l'organisation  judiciaire,  en  ce 
qui  concerne  les  indigène^^  non  naturalisés  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  1'^^  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Commandant  de  la  MariAe,  membres 
du  Conseil  de  Gouvernement,  sont  substituis  au  Com- 
mandant Supérieur  et  au  Commandant  de  Tartillerie,  dans 
la  composition  de  la  commissioii  supérieure  disciplinaira 
d'Alger,  qui  prendra,  à  dater  de  ce  jour,  la  dénomination 
de  Commission  supérieure  disciplinaire  des  indigènes  non 
naturalisés  citoyens  français. 

Art.  2.  —  Les  commissions  subdivisionnaires  sont  sup- 
primées. 

Art.  3.  —  Les  commissions  de  cercle  prennent  la  dé- 
nomination de  commissions  cantonales. 

Art.  4.  — •  Les  commissions  disciplinaires  cantonales 
sont  composées  : 
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i®  Du  Chef  civil  ou  militaire  de  la  circonscription, 
Président  ; 

2®  Du  Juge  de  Paix  du  canton,  ou,  à  son  défaut,  du 
Juge  de  Paix  du  siège  le  plus  voisin,  ou  de  son  sup- 
pléant ; 

3*  Du  premier  adjoint  civil  ou  militaire  du  Chef  de  la 
circonscription. 

L'un  des  secrétaires  civils  de  mairie^  mixtes  ou  indi- 
gènes remplit  les  fonctions  de  greffier,  sur  la  désignation 
du  Chef  de  la  circonscription. 

Art  .  5.  —  Lorsqu'un  fait  passible  des  commissions 
disciplinaii  es  a  été  commis,  le  Chef  de  la  circonscription 
cantonale  transmet  la  plainte,  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui,  au  Chef  de  l'arrondissement,  qui,  s'il  y  a  lieu, 
et  si  le  fait  n'exige  pas  une  répression  supérieure  à  celle 
que  peut  proposer  la  commission  disciplinaire  cantonale, 
saisit  directement  cette  commission. 

Si  la  gravité  du  faif  le  réclame,  il  adresse  directement 
ses  propositions  au  Goi»verneur  général  qui  apprécie  s'il 
y  a  lieu  de  soumettre  l'affaire  à  la  Commission  supérieu- 
re, ou  de  la  renvoyer,  soit  au  Général  commandant  la  di- 
vision territoriale,  sdit  au  Procureur  général'. 

Abt.  6.  —  Le  Président  de  la  commission  disciplinaire 
cantonale  saisi  d'une  affaire,  envoie  les  pièces  à  l'un  des 
membres  de  la  commission,  pour  faire  le  rapport. 

Devant  la  Commission  supérieure,  le  rapport  est  fait 
par  un  fonctionnaire  civil  ou  militaire,  désigné  par  le 
Gouverneur  général. 

Abt  7.  —  Les  pouvoirs  disciplinaires  attribués  par  les 
articles  47  et  18  de  l'arrêté  ministériel  du  5  avril  1860 
aux  commandants  militaires,  sont  transférés  aux  admi- 
nistrateurs civils  ou  militaires  des  circonscriptions  canto- 
nales des  arrondissements  ou  arrondissements-cercles, 
mais  seulement  dans  la  limite  de  huit  jours  de  prison  et 
d«  cinquante  francs  d'amende  pour  les  chefs  de  canton, 
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et  de  quinze  jours  de  prison  et  de  cent  francs  d'amende 
pour  les  chefs  d*arrondissement. 

Art.  8.  —  La  faculté  de  prononcer  des  amendes,  main- 
tenue aux  chefs  indigènes  par  Tarticle  19  de  Tarrôté  du 
5  avril  1860,  leur  est  désormais  interdite,  sous  les  peines 
édictées  par  la  loi  française  contre  tout  fonctionnaire  qui 
commet  un  abus  de  pouvoir. 

Art.  9. — Les  modification^  apportées  par  le  présent 
arrêté  à  celui  du  5  avril  1860,  ne  concernent  que  les  ter- 
ritoires soumis  au  nouveau  rég^ime  administratif.  Toute- 
fois, les  dispositions  ci-dessus,  relatives  à  la  Commission 
su]>éiieurc  d'Alger,  sont  et  restent,  dans  tous  les  cas, 
fixées  conformément  au  présent  arrêté. 

Art.  10.  —  Le  l»irecteur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  les  Généraux  commandant  les  divisions 
territoriales  et  les  Préfets  des  départements  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Al^er,  le  26  février  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gcetdon. 


N*  H.  —  OiiGAMSiTioîf  ADMiNiSTRAïiVR.  —  Formation  des  quatre 
Circonscriptions  cantonales  dCÀUjer^  de  Douera,  de  Boufarik  et  de 
h'oléa. 


ARRÊTÉ    DU   26   FÉVRIER    1872 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

Vu  Tarrôté  du  2i  novembre  4871,  sur  rorganisation  adminislra- 
live  et  communale  de  la  région  telliennc  ; 

Va  ravis  émis  par  le  Conseil  Supérieur  sur  la  délimitation  des 
circonscriptions  cantonales  ; 

ARRâTB    : 

Art.  1•^  —  Les  circonscriptions  administratives  can- 
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tonales  d'Alger^  de  Douera,  de  Boufariket  de  Eoléa,  sont 
provisoirement  délimitées  conformément  au  plan  ci-an- 
nexé. 

*  Art.    2.  ■  —  Le   Préfet  du  département  d'Alger  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  26  février  4872. 

Yice-amiral  Cte  de  Guetdon. 


îs'  42.  —  Obgamisation  adhinistratitb    —  FormatUm  de  la  cir- 
conscription cantonale  de  Marengo. 

ARRÊTÉ   DU    26   FEVRIER   1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrêté  du  24  novembre  1871,  sur  rorganisalion  adUninistra- 
tive  et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

Yi]^ l'avis  émis  par  le  Conseil  Supérieur  s«ir  la  délimitation  des 
circonscriptions  cantonales  ; 

ARBÉTB    : 

Art.  4*". —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  24  novembre 
4871  seront  appliquées,  à  la  datç  de  ce  jour,  à  la  circon- 
scription cantonale  de  Marengo. 

Cette  circonscription  est  provisoirement  délimitée  con- 
formément au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  L'administrateur  de  la  commune  indigène 
comprise  dans  cette  circonscription  cantonale  résidera  à 
Marengo. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territoria- 
le et  le  Préfet  d'Alger  ^ont  chargés,  ch'acun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  26  février  4872. 

Vice-amiral  Cte  db  Gubtdon. 
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N-  43.  —  Circonscriptions  cantonales.  —  Nomination  de  M.  De 
JioNT4GU  à  l'emploi  de  commissaire  civil  de  la Mr conscription  can- 
tonale  de  Marengo. 


ARRÊTÉ  DU  26  FÉVRIER  4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrôlé  du  24  novembre  4871,  sur  Torganisation  administra- 
tive et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

Vu  l'arrôlé  en  date  du  26  février  1872,  portant  création  de  la  cir- 
conscription cantonale  de  Marengo  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  4*'.  — M.  De  Montagu  (Michel- Alexandre),  com- 
missaire civil  de  Marengo,  est  nommé  commissaire  civil 
de  la  circonscription  cantonale  de  Marengo  et  adminis- 
trateur de  la  commune  indigène  de  la  même  circonscrip- 
tion administrative. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale, et  le  Préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécutioii  du  présent  arrêté . 

Fait  à  Alger^  le  26  février  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 


N'  44.  —  Organisation  administrative,  —  Constitution  en  ar- 
rondissement-cercle  'des  circonscriptions  cantonales  du  Col  des  Béni  • 

'  Aicha,  de  lÀrba,  de Blida^  de  Tablât,  d'Alger,  de  Douera^  de  Bou- 
farik,  de  Kolés  et  de  Marengo. 


ARRÊTÉ  DU  26  FÉVRIER  4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  la  décision  du  Président  delà  République,  rendue  sur  le  rap- 
port du  Ministre  de  Tlntérieur,  en  date  du  46  octobre  4  874  ; 
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Vu  l'arrêté  du  24  novembre  4871  «  qui  étead  Taciion  administra- 
tive des  Préfets  ; 

Vu  les  arrêtés  constitutifs  des  circonscriptions  cantonales  du 
Col  des  Beni-Aïcha,  de  1  Arba,  de  Blida,  de  Tablât,  d'Alger,  de 
Douera,  de  Boufarik,  de  Koléa  et  de  Marengo  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  4''.  —  Les  neuf  circonscriptions  cantonales  sus- 
dénomméës  soat  constituées  en  un  arrondissement  qui 
prendra  la  dénomination  d'Arrondissement  d'Alger. 

Les  Chefs  de  celles  de  ces  circonscriptions  cantonales 
qui  renferment  des  communes  indigènes  ou  mixtes,  re- 
lèveront directement  du  Préfet  d'Alger,  comme  les  admi- 
nistrations municipales  des  communes  de  plein  exercice  ; 
celui  de  ces  Chefs  de  canton  qui  est  militaire,  continue- 
ra à  relever  de  Tautorité  militaire  pour  ce  qui  est  du  res- 
sort du  commandement,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  5  de 
Tarrêté  sus-visé,  du  24  novembre  1874 . 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  terril 
tonale  et  le  Préfet  du  département  d'Alger  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fail  à  Alger,  le  26  février  4872. 

Vice  Amiral  Cte  de  Gobtdon. 
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M'  45.  —  CiRCONSOBiPiions  cantonales.  —   Ncmifuition  du  chef 
des  circonscriptions  canionalas  de  Tizi-Ouiou  et  de  Mtkla. 


ARRÊTÉ  DU  26  FÉVRIER  1872. 

I 

Xà%  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 
Vu  l-arrêlô  du  40  février  487S  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  <•'.  —  M.  Swiney  (Edmond-Michel-Marie),  lieu- 
tenant-colonel  au  99*  régiment  d'infanterie,  est  nommé 
chef  des  circonscriptions  cantonales  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Mekla  et  admiaistrateui*  civil  des  communes  de  ces  deux 
circonscriptions  administratives,  en  remplacement  de  M. 
le  commandant  Letbllier,  autorisé,  sur  sa  demande,  à 
rentrer  à  son  corps. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territoriale 
et  le  Préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lé 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  26  février  4372. 

Vice-amiral  Gte  db  Gubydom. 


H'  46.  —  Adxinistiation  cbntrali.  —  Personrul, 


Par  décision  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  30  janvier  4872,  ont  été  nommés  à  la  Direc- 
tion générale  des  Affaires  civiles  et  financières,  pour 
prendre  rang  à  partir  du  l^*"  dudit  m  )is,  savoir  : 

SotiS'Chef  de  bureau  de  V  clasH  :  - 

M.  Gabaldb  db   Casa-Major   (Ambroise-Marie-Thimo- 
thée),  sous-chef  de  bureau  de  3*  classe  ; 
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SouS'CJipfs  de  bureau  de^y  classe  : 

MM.  SiCARD  (Jean- Joseph-Alexandre)  ; 
ScHATZ  (Frédéric)  ; 
Ferre  (Louis-Théophile)  ; 

Commis  principaux,  faisant  fonctions   de  sous- 
chefs. 

N-  47.  —  Mines.  —  Recherches, 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  27 
février  1872,  M.  Carpentikr  a  été  autorisé,  sous  toutes 
réserves  des  droits  des  tiers  :  \^  h  exécuter  des  recher- 
ches de  mines  de  fer  et  d'ocre  dans  les  terrains  doma- 
niaux, près  de  Djidjelli,  département  de  Constantine  ; 
^  à  disposer  des  minerais  provenant  de  ses  travaux  de 
reconnaissance. 

N    48.  —  Tribunaux  musulmans. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l-Algérie, 
en  date  du  31  janvier  1872,  le  siège  de  la  32®  circons- 
cription judiciaire  (zaouïa  Sidi-Abid),  de  la  division  de 
Constantine,  est  placé  dorénavant  à  Zouï,  point  central 
du  campement  d'été  des  Ouled-Rechaïch. 


N-  49.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  31 
janvier  1872,  Si  El  Hadj  Mustapha  ben  Yahia,  cadi  de 
M'sila  (63*  circonscription  judiciaire  de  la  division  de 
Constantine),  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 
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N**  50;  -^  Par  arrôté»du  Gouverneur  général  civil,  en 
date  du  31  janvier  4872,  Si  El  Hadj  Abdelkader  ben 
Ali,  actuellement  cadi  de  la  3o'  circonscription,  a  été 
nommé  cadi  de  M*sila  (6o*  circonscription  judiciaire),  en 
remplacement  du  titulaire  révoqué. 


N^  51.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en 
date  du  31  janvier  4872,  Si  Ahmed  ben  Chettat,  actuel- 
lement cadi  de  la  67*  circonscription,  a  été  nommé  cadi 
de  Bellezma  (35**  circonscription  judiciaire  de  la  division 
de  Constantine),  en  remplacement  du  titulaire,  passé  à 
M'sila.  

N°  52.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en 
date  du  2  février  1 872,  ont  été  révoqués  de  leurs  fonc- 
tions :      ■ 

Si  Abd  El  Kader  ben  El  Fodhil,  cadi  de  Tuggurt  (89* 
circonscription  judiciaire  de  la  division  de  Constantine)  ; 

Si  El  Hadj  Mohamed  ben  Si  Ali  El  Trablessi,  bach- 
adel  de  la  même  circonscription  ; 

SiBrahim  ben  Si  Mohamed,  ad el  de  la  même  circon- 
scription. 

N"  53.  —  Par  arrêté  du  4  mars  1872,  Si  El  Bachir 
ben  Moustafa,  bach-adel  de  Haddad  (28®  circonscription 
judiciaire  de  la  division  d'Oran),  a  été  l'évoqué  de  ses 
fonctions. 

N*  54.  —  Par  arrêté  du  4  mars  1872,  Si  Hassen  ben 
Ali  a  été  nommé  bach-adel  de  Haddad  (28*  circonscrip- 
tion judiciaire  de  la  division  d'Oran),  en  remplacement  du 
titulaire  révoqué. 
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N**  55.  —  Par  arrêté  du  4  mars  4872,  ont  été  nom- 
més : 

Cadi  de  Zouï  (52*  circonscription  judiciaire  de  la  divi- 
sion de  Constantine),  Si  Ahmed  Chenaker,  actuellement 
bach-adel  de  la  dite  mehakma,  en  remplacement  du  titu- 
laire révoqué  ; 

Bach-adel  de  la  même  circonscription,  Si  Ahmed  ben 
Moussa,  actuellement  adel,  en  remplacement  de  Si  Ah- 
med Chenaker,  promu  cadi. 


N«'56.  —  Par  arrêté  du  27  février  4872,  ont  été 
nommés  : 

Bach-adel  de  'Ras-Seguin  (13«  circonscription  judi- 
ciaire de  la  division  de  Constantine),  Si  Mohamed  ben 
Chouiter,  actuellement  bach-adel  de  la  16*  circonscrip- 
tion, en  remplacement  de  Si  Lakhdar  ben  El  Hadj,  ré- 
voqué ; 

Adel  des  Ouled  Belaguel  (U®  circonscription  judiciaire 
de  la  même  division),  Si  Ali  ben  Amor,  en  remplacement 
de  Si  Amar  ben  Cheik  Ez-Zadi,  nommé  bach-adel. 


N*  "jT.  —  Administration  hunicipàlb.  —  Communes  subdivision-- 

naires. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  20 
janvier  4  872,  Rahman  ben  Merzoug,  caïd  des  Ouled  Si 
Daoud,  a  été  nommé  membre  du  Conseil  de  la  commune 
subdivisionnaire  de  Médéa,  en  rempkcement  de  Eou'lder 
ben  Mimoun,  agha  du  cercle  de  Boghar. 


N»  58.  —  Par  arrêté  du  24  janvier  4872,  Abdelkader 
Oulid  ben  Belkassem,  caïd  des  Beni-Ferah,  a  été  nommé 


Digitized  by 


Google 


—  72  — 


membre  du  Conseil  de  la  commune  subdivisionnaire 
d'Âumale.  en  remplacement  de  Si  Hamoud  ben  El  Ârbia, 
caïd  des  Cheurfa. 


CERTIFIA  CONFORMI 

Alger,  le  5  mars  4872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

'       Ch.  TASSIN 


ALGER.    —  IMPRIMERIE  BOUTER. 
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N'  59.  —  Séquestre.  —  Appontion  du  séquestre  $ur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  164  indigènes  de  îa  tribu  des  C  heur  fa,  dépar- 
tement  d'Alger,  * 


ARRÊTÉ   DU   8   JANVIER   1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  2,  ariicle  22  ; 

Vu  Tarlicle  7  du  Sénatus-Consuile  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrôlé  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Minisire  de  l'Intérieur  ; 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulle  d*un  rapport  de  M.  le  colonel  Gour- 
sault,  commandant  la  colonne  expéditionnaire  de  TOued-Sahel, 
que  les  indigènes  des  fraciions  Ait  Kechou,  A*ït  Rahmound,  Aïi 
chemial  et  Aït  Rekia  de  la  tribu  des  Cheurfa;  annexe  des  Béni- 
Mansour,  ont  abandonné  leur  territoire  pour  se  retirer  chez  les 
Beni-Ouakour  qu'ils  ont  forcés  à  rester  insoumis,  alors  que  tout  le 
pays  avoisinant  avait  fait  sa  soumission  : 

Que  déjà,  en  1857,  les  biens  do  180  indigènes  révoltés  de  ceUe 
tribu  avaient  éié  frappés  de  séquestre  par  arrêté  du  20  avril,  me- 
sure restée  sans  effet  par  suite  de  la  décision  de  main-lovce  ren- 
due par  l'Empereur,  le  14  décembre  1858  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'ils  se  sont  mis  de  nouveau  dans  les  cas 
de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  Tarticle  40  de  l'ordonnance 
du  31  octobre  18i5,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  appli- 
cation ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
4871  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ARRÊTE    : 

Art.  4" —  Sont  frappés  deséquestre,  partout  où  ils 
sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  recon- 
nus en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeubles  des  464 
indigènes  dont  les  noms  suivent  appartenant  aux  qua- 
tre fractions  sus-nommées  de  la  tribu  des  Cheurfa  : 

*  Mohammed  ben  el  Hadj  Lakhdar,  fraction  d'Aït 
Kechou. 
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2  Amar  el  Arbi,  id.,  id. 

3  Saïd  ouArîbi,    id.,   id. 

4  Ali  ou  Saïd  ben  Merzoug,  id.,  id. 

5  Hemdache   ben  Marzouk,  id.,    id. 

6  Saïd  ou  Lagha,  id.,  id. 

7  Saïd  Aït  Youcef,  id.,  id. 

8  Mohammed  ou  Salah,  id.,  id. 

9  Messaoud  ou  Salem,  id.,  id. 
40  Ahmed  ben  Maïche,  id.,  id-. 
\\  Saadour,  id.,    id. 

12  Sliman  ou  Ali  ben  Marzouk*,  id.,  id. 
43  Kaci  ben  Kachou,  id.,  id. 
14  Saïd  ben  Kachou,  id.,  id. 

45  Yahiaben  Kachou,  id.,  id. 

46  Ali  ben  Kachou,  id.,  id. 

47  Ameur  ou  Chelekaïd,  id.,  id. 

48  Aardi  ben  Sadi,  id.,  id. 

49  Yahiaben  Djélédi,  id.,  id. 
20  AUouch  ben  Djélédi,  id.,  id. 

24  Mohammed  ben  Djélédi,  id.,  id. 

22  Mohammed  ben  Marzouk,  id. ,   id. 

23  Ali  ben  Marzouk,  id.,  id. 

24  Marzouk,  id.,  id. 

25  Khemou  ou  Khelili,  id.,  id. 

26  Yahia  ben  Marzouk,  id.,  id. 

27  Ahmed  ben  Kheïchou,  id.,  id. 

28  Saïd  ou  Salem,  id.,  id. 

29  Mohammed  Saïd  ou  Marzouk,  id.,  id. 

30  Ameur  ben  Marzouk,  id.,  id. 

31  El  Hocine  ben  Marzouk,  Id.,  id. 

32  Mohammed  ou  Salah,  id.,  id. 

33  Ali  ou  bou  Abbou,  id.,  id. 

34  Belkacem  ben  Ali,  id.,  id. 

35  Saïd  ben  Ali,  id.,  id. 

36  El  Hadj  ben  Ohalal,  id.,  id. 

37  El  Hadj  Lakhdar,  id.,  id. 
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38  Ali  ou  Belkacem,  id.,  id. 

39  Tahab  ben  Ahmed  ou  Ali,  id.,  id. 

40  El  Haoucine  bel  Kennacbe,  id.,  id. 
44  Ahmed  ou  el  Hadj,  id.,  id. 

42  Chavaï,  id.,  id. 

43  Mohammed  ben  Kaïchou,  id.,  id. 

44  Saïdben  Arab,  id.,  id. 

45  Mohammed  ben  Arab,  id.,  id. 

46  Bou  Saou  ben  Arab,  td.,  id. 

47  Kaci  ou  Chelekin,  id.,  id. 

48  El'Haoucine  ben  Aloane,  id.,  id. 

49  Eani  bel  Arbi  ben  Kacem,  id.,  id. 

50  Dàï  ben  Ahmed  ben  Ali,  id.,  id. 
o\  Hamouche  ben  Adenane,  id;,  id. 

52  Ali  Aoudia,  id.,  id 

53  El  Hadj  Belkacem,  id.,  id. 

54  Sliman  ben  Marzouk,  id.,  id. 

35  HemmououAllou,  fraction  d'Aït-Rahmound 

56,  Saïdou   Kaci,  id.,  id. 

hl  El  Bachir  ou  Kaci,  id.,  id. 

58  Ahmar  ou  Kaci,  id.,  id. 

59  Saïd  ou  Kaci,  id.,  id. 
.60  Yahia  ben  Kaci,  id.,  id. 

Gl   Messaoudben  bel  Hadj  Araar,  id.,  id. 

62  Tahab  ou  Bahaloul,  id,,  id. 

63  Yahia  ou  El  Hadj,  id.,  id. 

64  Mohamed  ou  Cheik,  id.,  id. 

65  El  Haoucine  ou  bel  Abbès,  id.,  id. 

66  Mohammed  ben  el  Abbès,  id.,  id. 

67  Ahmed  ben  el  Abbès,  id.,  id. 

68  Mohammed  Arab  ou  bou  Akkache,  id.,  id 

69  Tahab  ben  Hammouda,  id.,  id 

70  Dahmanben  Kaci,  id.,  id. 

71  Saïd  ou  el  Hadj,  id.,  id. 

'  72  Salah  ou  el  Hadj,  id.,  id. 
73  Belkacem  ou  bel  Hadj,  id.,  id. 
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74  El  Haoucine  bel  Kebbousse,  id.,  id. 

75  Mohammed  ben  Kebbousse,  id.,  id 

76  Ahmar  ben  Kobboiisse,  id.,  id. 
"Il  Yahia  ben  Taliar,  id.,  id. 

78  Yahia  ou  Kaci,  id.,  id. 

79  Yahia  ou  Bahaloul,  id.,  id. 

80  Mohammed  Saïd  ou  Hammouda,  id.,'id 

81  Ali  ou  Hammouda,  id.,  id. 

82  ElHadj  Yahia  ben  Cheiban,  id.,id.  ' 

83  Kaci  ben  Hemmouad,  id.,  id. 
8i  G'Querradj.  id.,  id. 

8ii  Kaci  ben  G'Querradj,  id.,  id 

86  Hammou  ben  Hou  Akkache,  id.,id. 

87  AhiL^^d  ou  ben  Akkache,  id.,  i.l. 

88  Saïd  ou  Cheiban,  id.,  id. 

89  Saïd  ou  Yahia  ou  Cheiban,  iJ.,  id. 

90  Saïd  ou  Adenane,  id.,  id. 

91  Chérif  ben  Adeuane,  id.,  id. 

92  Haoucine  ben  Yahia  ben  Cheiban,  id.,  id. 

93  ElHadj  Faitah,  id.,  id. 

94  Chérif  ben  Yahia  ben  Cheiban,  id.,  id. 
î)u  El  MabroukbelFatah,  id.,   id. 

9  )  Mohammed  ou  el  Hadj  Ameur,  id.,  id. 

97  El  Hadj  Messaoud,  id.,  id. 

98  Arab  ou  Baheloul,  id.,  id.  ' 

99  Kaci  ou  Baheloul,  id.,  id 

100  Ali  ou  Baheloul,  id.,  id. 

101  Saïd  ou  Sadeuk,  id.,  id. 

102  Yahia  ou  Daîche,  id.,  id.  • 

103  Ahmed  ben  AUou,  id  ,  id. 

104  Yahia  ben  Abdallah,  id.,  id. 

105  Mohammed  ou  Ammour,  id.,  id. 
10(i  Ahmed  ou  Ammour,  id.,  id. 

107  Mohammed  ben  Themar,  id.,  id. 

108  Ameur  ben  Adenane,  id.,  id. 

109  Kaci  ben  bel  Abb^s,  id.,  id. 
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10  Mohammed  ou  bel  Abbès,  id.,  id. 

111  Bel  Abbès,    id„  id. 

112  Ameur  Kaci,  id.,  id. 

113  Mohammed  ou  Kaci,  id.,  id. 

114  Ameur  ou  Fatah,  id.,   id.  • 

1 15  Mohammed  ou  el  Arbi,  id.,   id. 

116  Ali  ou  Beheloul,  id.,  id. 

117  Ameur  %\i  Adenane,  id.,  id. 

118  Arab  ou  Adenane,  fraction  Ait  Chemlal. 

119  Tahar    ben  Himi,  id.,  id. 

120  Yahîa  ben  Himi,  id.,  id. 

121  Ahmed  ben  Rahal,  id.,  id. 

122  Mohammed  Tahar  ou  Ameur,  id.,  id, 

123  Ameur  ou  Chérif,  id.,  id. 
I2i  Hocine  ou  Sliman,  id.,  id. 

125  Saïd  ben  el  Arbi,  id.,  id. 

126  Ahmed  pu  Tahar,  id.,  id. 

127  Taïeb  ou  el  Arbi,  id.,  id. 

128  Mohammed  ou  el  Arbi,  id.,  id. 

129  Zuf'ane  ben  el  Arbi,  id.,  id, 

130  Ali  ben  el  Arbi,  id.,  id. 

131  Areski  ou  el  Arbi,  id  ,  id. 

13 '2  El   Arbi  ben  Djenned,  id.,  id. 
133  Mohammed  ben   Ilimi,  id.,  id. 
I3i  Tahar  ou  Zeider,  id.,  id.^ 
135  Zeidane  ou  Chérif,  id.,  il. 
i:56  Rabbah  boa  bon  Sattah,  id.,  id. 

137  Ameur  bon  Sattah,  id.,   id. 

138  Mohammed  Chérif  bon  Sattah,  id.,  id. 

139  Sdlah  ouChemlal,  id.,  id. 

140  Ben  ou  Nefouf,  id.,  id. 

1 4 1  Saïd  ou  ben  Nefouf,  id. ,  id. 

142  Ahmed  ou  bou  Nefouf,  id.,  id. 

143  Ameur  ou  Tahar,  id.,  id. 

144  Mohammed  ou  Tahar,  id.,  id. 

145  Mohammed  Taieb  ben  Hemmôu,  id.,  id. 
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446  Hemmoii  ben  bel  Haïche,  id.,  id. 

447  Areski  ou  Tahar,  id  ,  id. 

448  Hemmouou  Taharou  Herrache,  id.,  id. 

449  Ahmed  ou  Herrache,  id.,  id. 

450  El  Hamara,  id.,  id. 

151  Mohammed  ou  Hamara  ou  Balkacem,  id.  id. 

432  Mohammed  ben  Damou,  id.,  id. 

433  Yahiaben  Damou,  id.,  id. 
454  Rabia  ben  Smaïl,  id.,  id. 

453  Tahab  ben  Ahmed  ou  Yahia,  id.,  id. 
456  El  Hadj  bou  Nefouf,  id.,  id. 
|57  El  Arbi  ben  Hammouche,  id.,  id. 
i:>8  El  Bachir  ben   Hammouche,   id.,  ii. 
459  Saïd  ben  Ahmed  ou  Amar,  id.,  id. 

1 60  Saïd  ben  Amar,  fraction  d'Aïl  Rekia. 

161  Saïd  ou  Saadoui,  id.,  id. 

4 62. Mohammed  ou  Herrache,  id.,  id. 

463  Mohammed  ou  Saadoui,  id.,  id. 

464  Tahar  bea  Amar  ou  Tahar,  id.,  id. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  sus-nommés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  sont  tenus 
d'en  faire  la.  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  pera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Généraux 
commandant  les  divisions .  de  l'Algérie  et  les  Chefs  des 
circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de 
r Algérie^  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alj^'er,  le  8  janvier  1872. 

Vice-amiral  C^«  de  Gueïdon. 
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N'  60.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  93  indigènes  de  la  tribu  des  Ouled-Azziz^  dé- 
partement d'Alger, 


ABRÊTÉ  DU   8  JANVIER   1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  Fordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851.  §  2  art.  22 

Vu  l'article  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  rarrôté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  Tarrôlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécu.if  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  le  colonel  Goursault, 
commandant  la  colonne  expéditionnaire  de  rOued*Sahel,  que 
soixante-diX'Sepl  indigènes  des  Bezzit,  des  Ouled-Akkil,  de.«  Ou- 
led-Yahia,  dti  la  tribu  des  Ouled-Azziz,  après  s*ôtre  montrés  les 
plus  hostiles  et  avoir  persisté  dans  l'insurreclioii  après  la  soumis- 
sion de  la  tribu,  ont  quiué  leur  territoire  pour  aller  continuer  la 
résistance  avec  d'autres  révoltés  ;  que  seize  individus  des  Bezzit, 
desZekkara,  des  Ouled-Yahia,  desOulod-Youcef,  des  Beni-Fouda  et 
des  Ouled-Âkkil,  ont  été  les  instigateurs  de  1  insurrection  chez  les 
Ouled-Àzziz  ; 

Qu'ils  se  sont  mis,  ainsi,  dans  les  cas  de  rébellion  et  d'hostilité 
prévus  par  Tart.  10  de  Tordonnance  du  31  octobre  1845,  dont  il  y 
a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'ilger  ; 

Vu  ravis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
1871  ; 

Le  6onseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  4''' —  Sont  frappés  de  séquestre,  partout  où  ils 
pourront  être  ultérieurement  reconnus  en  Algérie,  les 
bien£L  meubles  et  immeubles  de  93  indigènes  appartenant 
aux  fraction^  sus-nommées  de  la  tribu  des  Ouled-Azziz, 
sav«)ir  : 

4  Saïd  ben  Ali,  de  la  fraction  de  Bezzit. 

2  Mahmed  ben  Saïd,  id.,  id. 

3  Mohammed  ben  Ali,  id.,id. 

4  Seliman  ben  el  Adda,  id«,  id. 
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5  Mohammed  ben  Sahni,  id.,  id. 

6  El  Achemi  ben  Salem,  id.,  id. 

7  Mohammed  ben  Khallouf,  id  ,  id. 

8  ElKhaUouf,  id.,id.    * 

9  Mohammed  ben  Ânninach,  id.,  id. 
10  Amar  bel  Hadj.  id.,  id. 

M  Mohaipmed  Arab,  id.,  id. 

12  Mohammed   ben  Amar,  id.,  id 

43  Boa  Yat  ben  el  Hadj  Moussa,  id.,  id; 

44  Kasdi  ben  Yahjousch,   id.,  id. 
15  Mohammed  ben  Kassi,  id.,   id. 

46  Ali  benSaïd,  id  ,   id. 

47  Mahmed   elThaï,  id.,  id. 

4  8  Saïd  ben  Belkassem,  id.,  dd. 
49  Malhet  ben  Belkassem,  id.,  id. 
20  Salem  ben  Mahmed,  id.,  id. 
24  Arab  ben  Belkassem,  id.,  id. 

22  El  Mohammed  ben  Arab,  îd  ,  id. 

23  Kassi  ben  Belkassem.  id.,  id. 

24  Mohammed  ben  Belkassem,  id.,  id. 

25  Alima  ben  Mohammed  ben  Belkassem  ;  id.,  id. 

26  Ahmed  ben  Mohammed  ben  Belkassem.  id.  id. 

27  Ali  ben  Chatibi,  id.,  id. 

28  Rhamdan  ben   Amar,  id.,  id. 

29  Saïd -ben  Amar,  id.,  id. 

30  Amar  ben  el  Hadj,  de  la  fraction  des  Ouled  Akkil. 

31  Amar  benelHinni,   id.,  id. 

32  Amar  ben  M'Barek,  iil.,    id. 

33  AU  ben  M^Barek,  id.,  id. 

34  Amar  ben  Oudia,  id.,  id. 

35  Alamet  ben  Oudia,  id.,  id; 

36  El  Hadj  Saïd,  fraction  des  Ouled  Yahia. 

37  Saïd  bel  Hadj,  id.,  id. 

38  Ahmed  ben  Itelkassem,  id.,  id. 

39  Mohammed  benM'zian  ben  Belkassem,  id,  id. 

40  Amar  ben  Belkassem,  id  ,  id. 
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il  Alima  ben  Belkassem,  id.,  id. 

42  Âbdallali  ben  Belkassem,  id.,  id. 

43  MahmedbeaBelkassem,  id.,  id. 

44  Mahmed  ben  Saïd,  id,,  id. 

45  Saïd  ben  Mahmed,  id.,  id. 

46  Amar  ben  Mahmed,  id.,  id. 

47  Selknan  ben  Mahmed,  id.,  id.  ^ 

48  Ali  ben  Saïd,  id.,id. 

49  Ali  ben  Mohammed,  id.,  id. 

50  Amar  ben  Ali,  id . ,  id . 

51  Seliman  ben  Ahmed  Saïd,  id.,   id. 

52  £1  Haoussin  ben  Mohammed,  id.,  id 

53  Saïd  ben  Mohammed,  id.,  id. 

*  54  Ben  Saïd  ben  Mohammed,  id.,  id. 

55  Mohammed  ben  Belkassem,  id.,   id. 

56  El  Hadj  Mohammed  ben  Taieb,  id.,  id. 

57  El  bel  Hadj  Mohammed,  id.,  id. 

58  Mohammed  bel  Hadj,  id.,  id. 

59  El  M'barek  ben  Brahir,  id..  id. 

60  Ahmed  ben  Rabia,  id.,  id. 

64  Ahmed  ben  Ahmed  Rahal,  id . ,  id . 

62  El  Mousnar  ben  Ahmed  ben  Rahal,  id.,  id. 

63  Mohammed  ben  Seliman,  id.,  id. 

64  Ahmed  ben  el  Haoussin,  id.,  id. 

65  Mahmed  ben  Ali,  id.,  id. 

66  Rabah  ben  M'ahmedben  Ali,  id.,  id. 

67  Ait  ben  Ahmed  ben  liaoua,  id.,    id. 

68  Ahmed  ben  Ali  ben  Ahmed,  id.,  id. 

69  Saïd  ben  Amar,  id.,  id. 

70  Saïd  ben  Moussa,  id.^  id. 

74  Saïd  ben  Mohammed ,  id . ,  id . 

72  Salem  ben  Moussa,  id.,  id. 

73  Rabah  ben  el  Hadj,  id.,  id . 

74  Mahta ben  Rechem,  id.,id.      • 

75  Ahmed  ben  Amouda,  id.,  id. 

76  Ali  ben  Seliman  ben  Hamad,  id. ,  id. 
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77  M'ahmetben  Amouda,  id.,  id. 

78  Si  Ahmed  ben  el  Aoubi,  fraction  ds  Bezzit. 

79  Tahar  ben  el  Aoubi,  id.,  id. 

80  Si  Ahmed  ben  Ech  Chatebi,  id.,  id. 

81  El  Arbi  ban  el  Hadj  Mohammed,  fraction  de  Zek- 

kara. 

82  Ahmed  ben  Lahrès,  id.,  id. 

83  Mohammed  ou  Ali,  id.,  id. 

84  Kheirser  ben  Djemâa,  id.,  id. 

85  Ahmed  ben  Djemàa,  id. ,  id. 

86  Ahmed  ben  er  Rabia,  id . ,  id . 

87  Moussa  ben  Mohammed,  fraction  des  Ouled-Yahia. 

88  Ahmed  ou  Aïssa,  fraction  des  Ouled-Youcef . 

89  Mohammed  ben  Moussa,  id . ,  id . 

90  El  Arbi  ben  Sliman,  id.,  id. 

91  Chennan  ben  Saïd,  fraction  des  Béni -Fonda. 

92  Amar  ben  Akli,  id. .  id. 

93  El  Hadj  ben  Amar,  fraction  des  Ouled-Akkil. 
Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant anx  indigènes  sus-npmmés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances,  ou  autreydroits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

Ladminisi  ration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  :  il  sera  procédé  à  cette  gestion  con- 
formément aux  dispositiims  de  Tordonnance  du  31  octo- 
bre 1845. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Généraux 
commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  Chefs  des 
circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
pubhé,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  VAlgé^ 
fie  et  au  Mobacher. 
Fait  à  Alger,  le  8  janvier  1872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon 
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N*  Cl.  —  Séquestre.  — Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  17  indigènes  de  la  tribu  de  Markalla^  déparle- 
ment d' Alger. 


ARRÊTE  DU  8  JANVIER  1872. 


Le  Gouyerneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la. loi  du  16  juin  1851,  §2  art.  22; 

Vu  l'art.  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'arrôle  du  Chfif  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1871,  mo- 
dlliant  les  art.  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  le  colonel  Goursault, 
commandant  la  colonne  expéditionnaire  de  l'Oued-Sahel,  que  dix- 
sept  indigène;  de  la  tribu  de  Markalla  ont  abandonné  leur  territoi- 
re au  moment  où  cette  tribu  faisait  ^a  soumission,  pour  aller  se 
joindre  à  d'autres  tribus  insoumises  et  grossir  ainsi  les  contingents 
des  rebelles  ; 

Qu'ils  se  sont  mis,  ainsi,  dans  les  cas  d'boslilité  et  de  rébellion 
prévus  par  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845,  dont  il  y 
a  lieu,  dè.s  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'41ger  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
1871  ; 

Ltt  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1*'.  —  Sont  frappés  de  séquestre,  partout  où  ils 
sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  recon- 
nus en  Algérie,  Ihs  biens  meubles  et  immeubles  des  dix- 
sept  indigènes  de  la  tribu  de  Markalla  dont  les  noms 
suivent  : 

4  Akely  ben  Aider. 

2  Mohammed  ben  Tachoudant . 

3  Seliman  ben  Scrihouan. 

4  Bhamdan  ben  Ali. 

5  Ou  el  Aid  ben  Chaiser. 

6  Messaoud  ben  Kassi  • 

7  M'zian  ben  Ali. 
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8  ÂmarouAIi. 

9  Amar  ou  Messaoud. 
40  Ahmed  ben  bel  Aid. 
H  Ali  benHaida. 

42  Seliman  ben  Ahmed. 
4  3  Mohammed  ou  Abbas . 
44  Akli  ben  Haida. 
1  o  Mohammed  ben  Akli. 

46  Ahmed  ben  Tachoun. 

47  El  Ait  ben  Chermer. 

Ces  quatre  derniers  indigènes  encore  insoumis. 

Abt.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  sus-nommés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Art.  3.  — Les  Préfets  des  départements,  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  Chefs 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  do  Texécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  l' Al- 
gérie et  au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  8  janvier  4872. 

Vice-Amiral  Cte  de  Gueydon. 
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N  62  —  Séqlestrb.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles el  immeubles  de  dix  indigènes  de  la  Iribn  des  Beni-Yala,  et  des 
Aït'Amboub  et  Att-1/kihia,  fractions  de  la  même  tribu,  département 
d'Alger . 


AHRÊTÉ   DU   8   JANVIER    4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  18io; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851,  §  2  art.  22; 

Vu  l'art.  7  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrôté  du  34  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant;  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  Tarrôtô  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  4  5  juillet  4874,  mo- 
difiant les  art.  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  : 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  de  M.  le  colonel  Gour- 
sault,  commandant  la  colonne  expéditionnaire  de  l'Oued-Sahel, 
que  les  nommés  Ahmed  ou  El  Hadj,  Tahar  ouMerri,  Bou  Ichliren, 
Messaoud  ou  Âchour,  Bellaha  ou  Mammer,'  Âkeyl  Nait  ou  Gaoua, 
les  quatre  premiers  des  Aït  Amboub,  les  deux  derniers  des  Aït 
Yahia,  fractions  de  la  tribu  des  Beni-Yala,  annexe  des  Beni-Man- 
sour,  après  s'être  montrés  les  principaux  instigateurs  de  la  révol- 
te, se  sontretirés-chez  les  Béni  bou-Addbu,  encore  insoumis,  alors 
que  toute  la  t,ribu  des  Beni-Y.ala  avait  fait  sa  soumission  ; 

Que,  du  même  rapport,  il  résulte  qiie  Hammouch  ou  Amar  ben 
E/.-Zehen,  Bou  Tamezoukhl,  Ahmed  ou  Amar,  Hammouch  ou 
Ameur,  ont  été  les  principaux  chefs  de  l'insurrection  dans  la 
tribu  des  Beni-Yala  ; 

Que  déjà,  en  4857,  les  biens  meubles  et  immeubles  de  45  indi- 
gènes des  Beni-Yala  révoltés,  avaient  été  frappés  de  séquestre, 
par  arrêté  du  20  avril,  mesure  Restée  sans  effet  par  suite  de  la  dé- 
cision impériale  du  44  décembre  4858  ordonnant  la  main-levée  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  sus-nommés  se  sont  mis  dans  les 
cas  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'article  40  de  Tordon- 
nance  du  34  octobre  4845,  dont  il  y  a  lieu  de  leur  faire  applica- 
tion ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
4874  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernemenl  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  T'  —  Sont  frappés  de  séquestre,  partout  où  ils 
sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  recon- 
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nus  en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeubbs  des  in- 
digènes ci-après  désignés  de  la  tribu  des  Beni-Yala  : 

Ahmed  ou  el  Hadj,  de  la  fraction  des  Ait  Amboub. 

Tahar  ou  Merri,  id.,  id. 

Bou  Ichliren,  id.,  id. 

Messaoud  ou  Achour,  id. 

Bellaha  ou  Mammer,  des  Ait  Yahia. 

Akely  Naît  ou  Gaoua,  id. 

Hammouchou  Amar  ben  Ez-Zehen,  des  Beni-Yala. 

Bou  Tamezoukht,  id. 

Ahmed  ou  Amar,  id. 

Hammouch  ou  Ameur,   id. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  sus-nommés  ;  tous  débiteurs  de  ren- 
tes, créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d*en 
faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pu- 
blication du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  Chefs 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécu-tion  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  VAl- 
rérte  et  au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  8  janvier  1872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon  . 
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N'  63.  —  Séquestre,  -r  Apposition  du  séquestre  sur  Us  biens  meu- 
bles et  immeubles  d'un  indigène  de  la  tribu  des  Beni^Mcddour,  dé- 
partement  d'Alger. 


ARRÊTÉ  DU    8   JANVIER   4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T  Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  §  2  art.  22  ; 

Vu  )*art.  7  du  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrôte  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  le  colonel  Goursauli, 
commandant  la  colonne  expédilionnaire  de  lOued-Sahel,  que  le 
nommé  Amar  ou  lladda,  do  la  fraction  de  Medjadjfia,  tribu  des 
Beui-Meddour,  de  l'annexe  des  Beni-Mansour,  a  été  un  des  princi- 
paux propagateurs  de  linsurreciion  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commanJanl  la  division  d'Alger  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  noire  arrêté  du  7  juin 
1871  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  4".  —  Sont  frappés  de  séquestre,  partout  où  ils 
sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  recon- 
nus en  Algérie,  les  biens  meubles  et  inmeubles  du  nom- 
mé Amar  ou  Hadda,  de  la  fraction  de  Lf  edjadjâa,  tribu 
des  Beni-Meddour,  annexe  des  Beni-Mansour. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens  ; 
tous  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incor- 
porels, sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestré*  ,  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  3i  octobre 
1845; 

Art.  3.   —  Les  Préfets  des  départements,  les  Géné- 
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raux  commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  Chefs 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  r Al- 
gérie et  au  Mobacher. 
Fait  à  Alger,  le  8  janvier  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gubtmn. 


m*  6i.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  2i  indigènes  des  Ouled-Daoud  et 'des  Ouled- 
Moussa,  département  d' Alger . 


ARRÊTÉ   DU   8   JAWVTER    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Vordonnance  du  31  oolobre  1345  ; 

Vu   la  loi  du  46  juin  1851,  §  2  art.  22  ; 

Vu  l'an.  7  du  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  ; 

Vu  J'arrôlé  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  rintérieur  ; 

Vu  l'arrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  1  ordonnance  sus-visée  , 
-  Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  deM.  le  Colonel  Goursault, 
commandant  la  colonne  expéditionnaire  de  rOued'Sahel,que  vin^^t- 
quatre  indigènes  des  Ouled-Daoud  et  des  Ouled-Moussa,  fractions 
de  la  tribu  des  Beni-Meddour,  annexe  des  Deni-Mansour,  ont  refusé 
de  se  soumettre  avec  les  autres  indigènes  des  nômes  fractions  et 
qu'ils  ont  abandonné  leur  territoire  pour  persévérer  dans  Tinsur- 
rection  ;  qu'à  la  date  du  31  août,  ils  n'étaient  pas  encore  rentrés 
dans  le  devoir  ; 

Qu'ils  se  sont  mis,  ainsi,  dans  les  cas  d'hostilité  et  de  rébellion 
prévus  par  Târt.  10  de  Tordonnance  du  31  octobre  1845,  dont  il  y 
a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Vu  ravis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
4871  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTB  : 

Art.  <•'.  —  Sont  frappés  de  séquestre,  partout  où  ils 
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sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  recon- 
nus en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeubles  des  24 
indigènes  des  Oulcd-Daoud  et  des  Ouled-Moussa,  frac- 
tions de  la  tribu  des  Beni-Meddour,  annexe  des  Ceni- 
Mansour,  dont  les  noms  suivent  : 

i  Hammouch  ou  Saïd,  de  la  fraction  des  Ouled-Daoud, 

2  Taïeb  ben  Saïd,  id.,  id. 

3  Sliman  ou  Kassi,  id.,  id. 

4  Amer  ou  Saïd,   id.,  id. 

5  Arabou  ou  Kassi,  id.,  id. 

6  Kassi  ben  Abderrahman,  id.,  id. 

7  Rliamdan  ben   Djenna,  id.,  id. 

8  Sliman  ou  Sidi  Saïd,  id.,  id. 

9  Moussa  ou  Mohammed, id.,  id.  • 
40  Saïd  ou  Si  Saïd,  id.,  id. 

M  Ahmed  ou  Si  Saï(î,;id.,  id. 
<2  Saïd  ou  Saïd,  id.,  id. 
13  Mohamed  ou  Saïd,  id.,  id. 
H  Sliman  ou  Kassi,  id.,  id. 

15  Ahmed  ou  Kassi,  id.,  id. 

16  Saïd  ou  Kassi,  id.,  id.  * 
47  Mohammed  ben  Djenna,  id.,  id. 

18  Ahmed  ou  Kassi,  id.,  id. 

19  Saïd  ben  Akely.  de  la  fraction  des  Ouled-Mou»sa. 

20  Ahmed    ben  Akely,  id.,  id. 

21  Akely  ou  Saïd,  id.,  id, 

22  El  Aid  ou  Saïd,   id.,  id. 

23  Moussa  ben  Ouchen,  id.,  id. 

24  Arab  ben  Zouaggal,  id.,  id. 

Akt.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers. ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  sus-nommés  ;  tous  leurs  débiteurs 
de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  te- 
nus d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
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biens  séquestrés  :  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  Chefs 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  t^ Al- 
gérie et  au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  8  janvier  4872. 

Vice-amiral   Cte  db  Gueydon. 


CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  6  mars  4872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Cn.  TASSIiN 


ALGER.    —  lUPRIMERlE  BOUIER. 
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11       id. 

SÉQUESTRE.  —  Apposition  du  séquestre 
sur  les  biens  meubles  et  immeubles 
des  mdififènes  do  la  fraction  des  Ahl- 
el'Regueb,  de  la  tribu  de   YOued-el- 
Bordi,  —  Arrêté 

Id.  —  Id.  —  Des  indigènes  de  la  tribu 
des  ^ezlioua. 

Id.  —  I^..  —  Des  indigènes  de  la  tribu 
des  Mechtra 

Id.  —  Id.  —  De  3  indigènes  de  la  Iribu 
des  Ouled-Slama 

Id.  —  Id.  —  Des  indigènes  de  la  tribu 
des  Àbid 
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N"  65.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  des  indigènes  de  la  fraction  des  Ahl-el-Regueb, 
de  la  tribu  de  l'Ouedel-Bordi,  département  d'Alger, 


ARRÊTÉ   DU    8    JANVIER   1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  3<  octobre  1 845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,§2art.  22; 

Vu  i'wt.  7  du  Sénaïus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  Tarrôlé  du  31  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Minisire  de  rinlérieur  ; 

Va  l'arrôlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  le  colonel  Goursault, 
commandant  la  colonne  expéditionnaire  de  TOueA-Sahel,  que  3es 
nommés  El  Zataoui,  Sdir  bon  Âïssa,  Ali,  ben  Yahia  et  El  Mahfoud 
ben  Amar,  de  la  fraction  des  Ahl  el  Kegueb,  tribu  de  TOued-el-Bor- 
di,  se  sont  montrés  les  plus  ardents  propagateurs  de  la  révolte  dans 
leur  tribu  ; 

Qu'ils, se  sont  mis,  ainsi,  dans  les  cas  de  rébellion  et  d'hostilité 
prévus  par  l'art.  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845,  dont  il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
4874  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  !•'.  —  Sont  frappés  de  liéquestre,  partout  où  ils 
sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  recon- 
nus en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeubles  des  in- 
digènes: El  Zataoui,  Sdir  ben  Aïssa,  Ali  ben  Yahia,  El 
Mahfoud  ben  Amar,  de  la  fraction  des  Ahl  el  Regueb, 
tribu  de  l'Oued-el-Bordi . 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administrar- 
teurs,  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  sus-nommés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d*en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 
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L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  TAlgérie  et  les  Chefs 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du:  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de 
f  Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fail  à  Alger,  le  8  janvier  1872. 

Vice -amiral  C*  de  Gubydon. 


N*  66.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  de  la  tribu  des  Ntzlioua, 
département  d\AUje^. 


AllllÈTÉ    DU    H    JANVIER    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  3t  mars  1845  ; 

Va  la  loi  du  46  juin  isol,  §  2  art.  22  ; 

Vu  ranicle  7  du  Sénalus-Consulto  du  22  avril  4863  ; 

Vu  Tarrôté  du  31  mars  4871,  approuvé  la  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  rinlérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  art.  10  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Chef  de  la  circonscrip- 
tion cantonale  de  Drael-Mizan,  que  les  indigènes  de  la  tribu  dej 
Nezlioua  qui  avaient  d'abord  protesté  de  leur  fidélité  à  la  France, 
ont  été  des  premiers  à  nous  aUaquer  ;  qu'ils  ont  contribué  au  pil- 
lage et  à  l'incendie  du  village  de  Dra-el-Mizan  et  des  fermes  voi- 
sines, et  se  sont  montrés  des  plus  acharnés  pendant  l'investisse- 
ment du  Bord],  auquel  ils  ont  participé  ; 

Considérant  que  ces  indigènes  se  sont  ainsi  rendus  coupables 
des  actes  de  rébellion  et  ^'hostilité  prévus  par  l'art.  10.de  l'ordon- 
nance du  31  octobre  48io,  jDUt  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire 
application  ; 
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Sur  la  proposition  du  Chef  de  la  circonscription  cantonale  de 
Dra-el'Mizan  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABEâTE  : 

Abt.  <•'.  —  Le  séquestre  est  apposé  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  indigènes  proprié- 
taires, fermiers  ou  locataires,  habitant  le  territoire  de  la 
tribu  des  Neziioua,  située  dans  la  circonscription  canto-' 
nale  de  Dra-el  Mizan  • 

Art.  2.  —  Sont  atteints  notamment. par  le  dit  séques- 
tre les  biens  de  toute  nature,  partout  où    ils  pourront 
être  reconnus  en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 
M*"  Ali  ben  Sliman  ben  Tallache,  ancien  caïd  ; 

2®  Ahmed  ben  Sliman  ben  Tallache,  khalifa  du  caïd, 
blessé  à  l'attaque  du  village  ; 

3'  Ameur  N'AH,  cheikh  des  Ouled  Salem,  tous  trois 
de  la  tribu  des  Ne?liou%,  et  qui  se  sont  particulièrement 
fait  remarquer  pendant  la  lutte,  en  se  mettant  à  la  tôte 
des  contingents. 

Art.  3.  —  Le  séquestre  apposé  par  le  présent  arrêté 
ne  frappe  pas  les  biens  des  indigènes  ci-après  dénom^ 
mes,  qui  sont  restés  fidèles  à  la  France  : 

\  Babah-ben-Belkassem,  spahis. 

2  Sliman  ben  Amran,  id. 

3  Amar  ben  Tallache,  id, 

4  Amar  ben  AtaJ,  id. 

5  Ahmed  ou  Eassi,  id. 

6  Lakhdar  ben  Mohamed,  id. 

7  Aïssa  ou  Kassi,  id. 

8  Mohamed  Naît  AU  Bouricha,  id. 

9  Mohamed  Mezian  ben  Amran,  tirailleur. 
10  Amar  bel  Hadj,  id. 

\  \  Saïd  ben  Moussa,  id. 

M  Amar  Mohamed  ou  Saïd,  id. 

43  Ahmed  ben  Belkassem,  id. 

44  Sliman  Derwiche,  cayalierau  bureau  arabe. 
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45  Âmeurben  Erda.  id. 

46  Saïd  ben  Mohamed  Abderrahman. 
4  7  Sliman  ben  Âli. 

48^Saïdou  EassL  ' 

49  Âmar  ben  Ahmed. 

20  Saïd  ben  Aomar. 

24  Mohamed  ben  Ammarouch. 

22  Ali  ben  Zamoun. 

23  Sliman  ben  Bou  Erbouk. 

24  Ahmed  ben  Mohamed. 

25  Rabah  ben  Mouloud. 

26  Maamar  ben  Djemli. 

27  Boudjemâa  ben  Amar. 

Ces  trois  derniers  indigônes  sont  restés  enfermés  dans  le 
Bordj  pendant  le  blocus. 

28  La  famille  Eefîf. 

29  Mehamed  Bouzid. 

30  Ameur  ben  Belkassem. 

31  Mohamed  ben  Belkassem. 

Ces  quatre  indigônes  ont  rejoint  la  colonne  du  général 
Cérès. 

32  Mohamed  ou  Saïd. 

Abt.  4.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
tentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  teàus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  {suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Abt.  5.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  d»  l'Algérie  et  les  Chefs 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exé^/Ution  du  présent  ariêté,  qui 
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sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  TAl^ 
gérie  ainsi  qu'au  Mobacher. 
Fail  à  Alger,  le  41  janvier  1872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 


N*  67.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  n?cw- 
bles  et  immeubles  des  indigènes- de  la  tribu  des  Mechtra^  départe- 
ment d^  Alger. 


ARKÊTÉ  DU  11  JANVIER  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnancé  du  31  oclobie  1845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1831,  §  2  art.  22  ; 

Vu  rarlicle  7  du  Sénalus-Consulie  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Minisire  de  Tlnlérieur  ; 

Vu  Tarrôlé  du  Chef  duSPouvoir  exéculif  du- 4 5  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  fourni  par  le  Chef  de  la 
circonscription  cantoriale  dà  Dra-el-Mizan,  que  les  indigènes  com- 
posant la  tribu  des  Mechtra  ont  pris  une  part  active  à  l'insurrec- 
tion; qu'ils  ont  été,  des  premiers,  à  piller  et  incendier  l'usine  de 
Borni,  qu'ils  avaient  étéichargés  de  protéger  ;  qu'ils  ont,  de  plus, 
participé  au  piUagelet  àtrincendie  du  village  de  Bordj-Menaïel  et 
cpntt  ibué  à  Tinvestissement  du  Bordj  ; 

Considérant  quelles  [faits  dont  ces  indigènes  se  sont  rendus 
coupables  constituent  les  actes  de  rébellion  et  d*hostilité  prévus 
par  l'art.  40  de  l'ordonnance  du  31  octobre  4845,  dont  i]  y  a  Heu, 
dès  lors,  de  leur  faire  application  ;         . 

Sur  la  proposition  du  Chef  de  la  circonscription  cantonale  de 
Dra-el-Mizan  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement>ntendu  ; 

ABRâTB   : 

Art  1®'.  — Le  séquestre  est  apposé  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires,    habitant  le  territoire  de  ïa  tribu 
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des  Mechtr»,   située  dans  la  circonscription   cantonale 
de  Dra-el-Mizan,  département  d'Alger. 

Art.  2.  —  Sont  atteints  notamment  par  le  dit  séques- 
tre, les  biens  de  toute  nature,  partout  ou  ils  seront  re- 
connus en  Algérie,  appartenant  aux  indigènes  ci-après 
dénommés,  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  ardeur 
pendant  la  lutte  : 

1*  Ahmed  el  Ounas,    ancien  amîn-el-oumena,   pro- 
moteur de  la  révolte  dans  la  tribu  ; 

2**  Ali  ou  Roubah,  mokkadem    de  Tordre  de  Si  Ab-  ' 
derrabman-bou-Grebin. 

3**  Si  Ameur  ou  Ali,  id.,  id. 

4°  Si  Mohammed  Arezki,  id.,  id. 

5^  Cheikh  Ali  ben  Tahar,  id.,  id. 
Tous  de  la  tribu  des  Mechtra. 

Art.  3.  — Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  atteints  par  le  séquestre  ;  tous  leurs 
débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorpo- 
rels, sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  3 1  octobre 
4845. 

Art.  4.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  Chefs 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  VAl- 
girie  ainsi  qu'au  Mobacher, 
Fait  à  Alger,  le  1 1  janvier  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 
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N'  6S.  —  ^ÉQUBSTRB*  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu' 
blés  et  immeubles  de  trois  indigènes  de  la  tribu  des  Ouled^Slama^ 
département  d'Alger. 


▲BBâTÉ  DU  41  JANVIEB  4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Yu  Tordonnance  du  34  octobre  4843  ; 

Vu  la  loi  du  46  juiQ  1854,  §  2  art   22  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénatus-Consulie  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Miaistre  de  rintérieur  ; 

Vurarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  que  le  sieur  Abd-eURader  ben  Aïssa  ben  Saîd,  des 
Oulad-Slama,  subdivision  d'Auroale,  a  quitté  sa  tribu  depuis  le 
mois  de  mars  de  4874,  pour  se  joindre  aux  rebelles,  au  milieu 
desquels  se  trouvait  déjà  son  père,  cavalier  du  bach-agha  de  la 
Medjana,  tué  dans  l'Oued-Souflat,  à  côté  de  ce  dernier,  et  que  le 
dit  Abd-el-Kader  n'est  pas  encore  rentré  dans  sa  tribu  ; 

Que  Sâad  es-Saoud,  qui  remplissait  les  fonctions  de  cadi  de  la 
circonscription  de  TOued-Messelem,  subdivision  d'xumale,  s'est 
non  seulement  révolté  un  des  premiers  contre  l'autorité  françai- 
se, mais  a  été  encore  un  des  principaux  promoteurs  de  1  insurrec- 
tion dans  sa  tribu  ;  qu'informé  des  projets  du  bach-agha  de  la  Med- 
jana, dès  les  derniers  mois  de  4870,  il  s'est  employé  depuis  cette 
époque  à  préparer  les  esprits  et  à  exciter  les  indigènes  à  la  ré- 
volte ;  qu'il  a  exercé  auprès  de  Bou-Mezrag,  les  fonctions  de  ca- 
di et  de  moudden  ; 

Que  le  nommé  DjafTar  ben  Sliman,  des  Ouled-Sidi-Ameur,  au- 
trefois mokhazni  au  bureau  .arabe  d'Aumale,  cavalier  et  homme  de 
confiance  du  cheikh  du  douar  de  l'Oued-el-Berdi,  a  fait  défection 
le  23  mars  4874,  ei  a  été  combattre  contre  la  France  dans  les 
rangs  des  insurgés  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
4874  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABRÊTB  : 

Aet.  \^'  —  Le  séquestre  est  établi  sur  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles,  dont  Texistence  pourra  être  re- 
connue en  Algérie,  appartenant  à  : 
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\^  Abd-el-Eader  ben  Aissa  ben  Saïd^des  Ouled-Sla- 
ma  ; 

^'^  Sâad  es  Saoud,  des  Ouled-Sidi-^Ameur  ; 

3**  Djaflar  ben  Sliman,  des  Ouled-Sidi-Ameur, 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  adminiâ-^ 
trateurs,  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens  ; 
tous  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incor- 
porels, sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Abt.  3.  — Les  Préfets  des  départements,  les  Généraux 
commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  Chefs  des 
circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  r Al- 
gérie et  au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  44  janvier  4872. 

Vice-amiral  C^  de  Gueydon 


N'  69.  •—  Séquestre.  —  ApfMsUion  du  séquestre  sur  les  biens  meu^ 
hles  et  immeubles  des  indigènes  de  la  tribu  des  Àbid^  dépërtement 
d^Alger. 


ABBÊTB  DU  11  JANVIBK  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  §  2  article  22  ; 

Vu  Tarticle  7  du  Senatus-Gonsulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  Tarrôtédu  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4874,  no 
diflantle8article&40  et  42  de  rordonnance  sus^visée  ; 
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Considéranl  qu'il  résuite  d'un  rapport  fourni  par  le  chef  de  la 
circonscription  cantonale  de  Dra-'el-Mizan,  que  les  indigènes  com- 
posant la  tribu  des  Abid  se  sont  joints  au  mouvement  insurrec- 
tionnel, qu'ils  ont  abandonné  en  masse  leur  terriloire,  pour  se  reti- 
rer dans  les  iribus  voisines  insurgées,  et  ne  sont  venus  faire  leur 
soumission  qu'à  la  seconde  apparition  de  la  colonne  du  général 
Gérez  ; 

Considérant  que  ces  indigènes  se  sont  ainsi  rendus  coupables 
des  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'art.  40  de  Tordon- 
nance  du  31  octobre  4845,  et  se  sont  mis,  en  outre,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  29  de  la  dite  ordonnance,  dont  il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  leur  faire  application,  en  exceptant,  toutefois,  les  indigè- 
nes désignés  à  Fart.  %  et  qui  nous  sont  restés  fidèles  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  de  la  circonscription  cantonale  de 
Dra-el-Mizan  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARBÊTE  : 

Art.  1*^  —  Le  séquestre  est  apposé  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétai- 
res, fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  de  la  tri- 
bu des  Abid,  (circonscription  cantonale  de  Dra  -el-Mi- 
zan). 

Art.  2.  — Ne  sont  pas  atteints  par  cette  mesure  les 
indigènes  ci-après  dénommés  qui  sont  restés  fidèles  à 
la  France  : 

1°  El  Hadj -Ahmed  Belkassem  ; 
'  2°  Si-Ahmed  ou  Cheikh,  khodja  du  bureau  arabe  ; 
3**  Mohamed-Naït  Ali-Bouricha,  spahis. 

(Ces  trois  indigènes  sont  restss  enfermés  dans  le  bordj  pen- 
dant le  blocus). 

Art.  3.  -^  Le  territoire  de  la  tribu  des  Abid  est  réuni 
définitivement  au  Domaine  de  TEtat. 

Art.  4.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droit*  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

Art.  5.  —  Le  Préfet  du  département,  le  Général  com- 
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mandant  la  division  d'Alger,  et  le  Chef  de  la  circonscrip- 
tion cantonale  de  Dra-el-Mizan  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exéciltion  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  r Al- 
gérie, ainsi  qu'au  Mobacher. 
Fait  à  Alger,  le  44  janvier  4872. 

Vice-amîral  Cte  de  Gueydon. 


CBBTIPIÉ    CONFORME   : 

Alger,  les  mars  4872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  enfiles  et  financières^ 

Ch.  TASSTN. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  A.   BOUYEI. 
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N'  70,  —  Séquestre,  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu* 
blés  et  imm^u^ifs  de'Jtî  indigènes  de  diverses  tribus  de  la  circon- 
scription de  Dra-el'Mizan,  département  d'Alger, 


ARRÊTÉ  DU  11  JANVIER  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  4845.; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851,  §2  arL  22  ; 

Vu  l'apl.  7  du  Sénalus-Consuito  du  22  avril  4  863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  Tlnlérieur  ; 

VuTarrôlé  du  Chef  du  Pouvoir  exôculif  du  45  juillet  4871,  mo- 
difiant les  arlicles  4  0  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

ilonsidérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  fourni  par  le  Chef  de  la 
circonscriplion  cantonale  de  Dra-el-Mizan,  que  62  indigines  des 
tribus  des  Harchaoua»  Flissa,  Frikat,  Beni-Smail,  Beni-Kouffl,  Be- 
ni-Mendès  Beni-bou-Addou,  Cheurfa,  Iril-Imoula,  Taguemouni- 
El-Djedld,  Ouadhia,  Beni-bou-Ghenacha,  Ouled-AU  ou  Illoul,  Be- 
ni-Cbebla,  Ogdal,  Bani-Irguen,  Beni-Ahmed  et  Benî-bou-Gher- 
dane  (circonscriplion  cantonale  do  Dra-el-Mizan),  ont  pris  une 
part  aclive  à  l'insurrection  et  ont  été  les  principaux  instigateurs 
de  la  révolte  dans  leurs  tribus,  soit  en  prêchant  la  ribellion,  soit 
en  se  mettant  à  la  tête  des  contingents  ;  qu'ils  se  sont  associés  à 
tous  les  actes  des  rebelles,  tels  que  le  pillage  et  Hncendie  du  vil- 
lage de  Dra-el-Mizan,  de  l'usine  de  Borni  et  des  habitations  euro- 
péennes isolées  ;  qu'ils  ont,  de  plus,  contribué  à  l'investissement 
du  Bordj,  et  à  l'attaque  et  au  pillage  de  ùewa  fractions  des  Ouled- 
el-Aziz  restées  fidèles  ; 

Considérant  que,  les  faits  précités  constituant  les  actes  de  rébel- 
lion et  d'hostilité  prévus  par  l'article  40  de  l'ordonnance  du  31 
octobre  4845,  il  y  a  lieu  d'en  faire  application  aux  indigènes  qui 
s'en  sont  rendus  coupables  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  de  la  circonscription  cantonale  de 
Dra-el-Mizan  ; 
Lj  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

.    Art.  4°''.  —  Le    séquestre  est  apposé  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles,  partout  où  ils  pourront  être  re- 
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connus  en  Algérie,  appartenant  aux  indigènes   ci-après 
dénommés  : 

4  Si  Sgliii*  ben  Mahdjoul,  tribu  Harchaoua,  village 
llarchaouH,  marabout  riche  et  influent;  a  poussé 
activement  à  Tinsurrection. 

2  Ahmed  ben  Aïssa,  id.,  id.,  ancien  caïd  ;  a  fait  dé- 

fection à  la  tête  de  son  goum. 

3  Aïssa  ben  Rebah,  id.,  id.,  cavalier  de  Tancien  caïd  ; 

a  contribué  à  entraîner  la  tribu  dans  l'insurrection. 

4  Si  Ahmed  ou  Belkassem,  tribu  Flissa,  village  Taka, 

ex-amin-el-oumenà,  a  poussé  sa  tribu  à  l'insur- 
rection ;  c'est  à  son  instigation  que  deux  pièces 
turques  ont  été  amenées  de  Boghni  contre  le  Bordj 
de  Dra-el- Mizan. 

5  Si  Yahia,  id.>  id.,  marabout  derviche  ;  a  prêché  la 

révolte. 

6  Ali  ou  el  Hadj  ben  Tazekrit,  id.,  village  Bou  Taka, 

amin  ;  a  poussé  son  village  à  Tinsurrection  et  l'a 
maintenu  en  état  de  révolte  jusqu'au  dernier  mo- 
ment. 

7  Ali-ben-Galouz,  id. ,  village  Tala-Yala,  très-influent 

dans  sa  tribu  ;*a  entraîné  tous  l^s  Mzala  dans  Tin- 
surrection  et  s'est  mis  à  leur  tôte. 

8  Ahmed-bou-Akli,id.,  village  Ait  Mohamed  ou  Saïd, 

influent  ;  a  pris  une  part  des  plus  actives  &  Tinsur- 
rectioD. 

9  Hammou  ben  Ahmed  ben  Ali,  id.,  village  Imellke- 

hen  ;  s'est  servi  de  son  influence  pour  maintenir 
son  village  un  des  derniers  dans  la  révolte 
-10  Ali  ou  Saïd  ben  Heurda,  tribu  Flissa,  village  Ichek- 
ren  ;  a  entraîné  son  village  dans  la  révolte,  s'est 
montré  un  des  plus  acharnés  pendant  l'insurrec- 
tion. 

1 1  Si  Chérif  ben  Ahmed  ben  Taïeb  El  Ouerdjioui,  id., 

originaire  de  la  tribu  Aït  Itsoura  (à  Fort-Napo- 
léon), gç^ndre  de  Tamin  el  oumena  des  Flissa  ;  a 
été  un  des  agents  les  plus  actifs  de  Tinsurrection. 

1 2  Saïd  ou  Ali,  tribu  Frikat,  village  Ait  Hakem,  a  servi 
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et  aidé  son  fils  Ali,  ancien  spahis,  qui  a  pris  le 
commandement  de  Frikat  et  a  osé  se  présenter  au 
Bordj,  pour  demander  la  reddition  de  la  place  de 
,Dra-el-Mizan. 

13  Ali  ou  Saïd,  fils  du  précédent,  id.,  id. 

14  Si  Mohamed  El  Djaadi,  tribu  Beni-Smaïl,  village 

Ait  El  Merdja  ;  originaire  des  Beni-Djaad  d'Au- 
male,  oukil  de  la  Zaouïa  de  Cheikh  Sidi  Abder- 
rahman  ben  bon  Guebrin,  chef  religieux  dans  les 
Guechtoula,  pendant  Tinsurrection. 

45  Si  El  Uadj  Belkassem  ou  el  Bachri,  id.,  village Tizi- 
Medden,  cheikh  des  khouaas  du  cheïkh  Abder- 
rahman  ;  s'est  servi  de  son  influence  religieuse 
pour  pousser  à  Tinsurrection. 

16  Mohamed  Naît  El  Hadj,  id.,  village  Hallouan. 

47  Dahman  Naît  el  Hadj,  fils  du  précédent,  id.,  id.;  se 

sont  fait  remarquer  par  leur  acharnement  pendant 
Tinsurrection  ;  ce  dernier,  amiu  de  son  village,  en 
a  conduit  les  contingents  contre  la  colonne  Gour- 
sault. 

48  Belkassem  ben  Saïd,  id.,  village  Bou-Nouh,  khouan  ; 

a  pris  une  part  active  à  l'insurrection. 

49  M'hammed  ben  Khoddech,  tribu  Béni  Kouffi,  village 

Ihadrien,  ancien  amin  el  ouipena  ;  un  des  promo- 
teurs de  Tinsurrection  ;  s'est  mis  à  la  tête  de  la 
tribu, 

20  El  Hadj  Eassi  ben  Khoddech.    id.,  id.,  cousin  du 

précédent  ;  a  pris  une  part  active  à  l'insurrection 
et  a  secondé  son  parent. 

21  Saïd  ou   Amran,  id.,  village  Iizer  N'chebel,   chef 

d'un  sof  puissant  ;  a  usé  de  son  influence  pour 
pousser  à  la  révolte. 

22  Akli  Naît  Bouzid,  tfibu  Beni-Mendès,  village  Mah- 

ban,  khouan  ;  a  de  tout  temps  été  hostile  à  Tau* 
torité  ;  a  joué  un  rôle  marquant  pendant  l'insur- 
rejtion. 

23  Taïeb  ben  Lounès,  id.,  village  IrilTiguer  Fiouin, 

mokkadem  du  cheikh  Abdcrrahman  ;  a  poussé  à 
l'insurrection. 


Digitized  by 


Google 


—  100  — 

24  Si  Mohamed  ben  Cheikh,  id.,  id.,  fils  du  précé- 

dent; a  servi  activement  les  chefs  delà  révolte.  A 
servi  de  messager  auprès  de  Bou-Mezrag. 

25  Ameur  ouel  Uadj,  id.,  id.,  homme  iiîfluent  ;  a  pris 

une  part  active  à  Tinsurrection. 

26  Ahmed  Naît  Arab  ou  Yahia,  id.,  id.,  influent  ;  a  pris 

une  part  active  à  l'insurrection. 

27  Ameur  ou  Ahmed,  id.,  village  Iril  N'Bil  ;  a  usé  de 

sa  grande  influence  pour  pousser  à  la  révolte.  A 
commandé  sa  tribu  pendant  TinsuiTection  et  fait 
1b  commerce  de  poudre. 

28  Mohamed  Naît  Moussa,  tribu  Béni  bou  Addoa,  villa- 

ge Ait  El  Maallem,  ancien  amin  el  ou  mena  ;  un 
des  agents  les  plus  actifs  de  la  révolte  ;  a  com- 
mandé si^  tribu  pendant  Tinsurrection. 

29  Saïd  Naît  Taleb,  id  ,  village  Ibadissen  :  a  usé  de  son 

influence  contre  nous  ;  a  poussé  à  l'insurrection. 

30  Ameur  Naît  El  Hichem,   id.,   village  Ait   Djima, 

amin  ;  a  pris  une  part  active  à  l'insurrection. 

31  El  Hadj  Mohamed  Amedjkan,  id.,  id.;  s'est  fait  re- 

marquer par  son  acharnement  pendant  l'insurrec- 
tion. 

32  Mohamed  ou  Kaci  Naît  Mohamed,  id.,  id.,  s'est  fait 

remarquer  par  gon  acharnement  pendant  l'insur- 
rection. 

33  Mohamed  ou  Achour  Naît  Ghaban,  id.,  id.;  s*estfait 

remarquer  par  son  acharnement  pendant  l'insur- 
rection. 

34  Si  Ali  Naît  Ali,  tribu  Cheurfa,  village  Ait  El  Hadj 

Ali  ;  ancien  amin  el  oumena  ;  un  des  instiga- 
teurs de  l'insurrection 

35  El  Hadj  Saîd  Naît  Ali,  id.  id..,  derviche,  frère  du 

précédent  ;  s'est  fait  son  messager  auprès  de  Bou- 
Mezrag  ;  a  été  un  de  ses  porte -drapeau. 

36  Cheïkh  Mohammed  Saïd  ben  el  Mazari,  id  ,  village 

Ait  ou  Ali,  mokkadem  ;  a  pris  une  part  active  à  la 
révolte. 

37  Si  Mohamed  ben    Saïd,    id.,    village    Merzelmal, 

amin  ;  a  résisté  un  ies  derniers. 
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38  Sliman-ben-Yala,    tribu    Iril-Imoula,    village    Iiil 

Imoula  ;  a  été  un  des  plus  acharnés  pendant  le 
blocus  de  Dra-el-Mizan  ;  a.fait  procéder  à  la  des- 
truction des  monuments  du  cimetière. 

39  Ali  ou.  Ramdan  Naît  Ali,  id.»  id.,  chef  de  sof  ;  a  usé 

de  son  influence  contre  nous. 

40  Chaban  Naît  el  Arbi,  id.^  id.,  ancien  amin  el  ou- 

mena  ;  s'est  servi  de  son  influence  pour  pousser  à 
la  révolte. 

41  Si  Abdallah  Naît   Sidi  Yahia,   id.,  id.,  cheikh  de 

khouans,  a  pris  une  part  active  à  Tinsurrection. 

42  AomarNaït  Fouiit,  tribu  Taguemount  El  Djedid, 

village  Taguemount  El  Djedid  :  a  attaqué,  à  la 
tête  d'une  douzaine  d'individus,  le  poste  des  Oua- 
dia. 

43  Arab  Naît  Ameur  ou  Ali,  id.,  id.,  ex-amin  el  ou- 

meria  ;  a  pris  une  part  active  à  l'insurrection. 

44  Saïd  îNaît  Ayad,  îd.,  id.,  amin  ;  a  pris  une  part  acti- 

ve à  l'insurrection. 

45  Ali  bou  DjemmâaNaît  Yakoub,  trib.i  Ouadhia,  vil- 

lage Ait  Abd  el  Kerim,  tête  de  sof  ;  un  des  agents 
les  plus  actifs  pendant  l'insurreetijn  ;  a  été  un  des 
plus  acharnés  à  l'attaque  du  village. 

46  Ameur  Naît  Amara,  id.,  i*d.   influent. 

47  Arab  Naitid.,  id.,  Ameur,  frère  du  précédent,  in- 

fluent ;  était  associé  au  précédent  pendant  l'insur- 
rection 

48  Mohammed  Saîd  el  Hadj,  id.,  id.,  raokkadem;  a  pris. 

une  part  active  à  l'insurrection. 

49  Kassi  Naît  ou  Abdallah,  id.,  village  Ait  Chellala, 

choikh  de  khouans  ;  a  été  un  des  plus  actifs  pour 
pousser  à  la  révolta. 

50  Kassi  ou  Rhamdan.  tribu  Béni  bou  Chenacha,  villa- 

ge Agueni  Guerran,  ex-amio  cl  oumena  ;  a  pris 

une  part  active  à  l'insurrection. 
Z\  M'hammed  Ihaddaden,  tribu  Oulad  Ali  ouIUoul,  id., 

id.  village  Taguemount, 
52  Si  El  Mahfoud,  tribu  Béni  Chebla,  village  Agùeni 

ou    Fourrou,  ex-amiu  el  oumena  ;  placé  par  le 
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cheikh  El  Haddad  comme  chef  religieux  à  la  tète 
des  Beiii-Sedka. 

53  Sliaian  ou  Saïd,  tribu  Ogdal,  village  Ait  Toudert  ; 

a  été  un  des  plus  actifs  penJaut  Tinsurrection,  où 
il  a  été  un  des  chefa  militaires  des  Beni-Sedka. 

54  Mohamed  Naît    AU    ou  Saïd,    id,,    village    Igner 

Adloun,  eK-amin  el  oumena  ;  a  pris  une  part  active 
à  rinsurrection. 

55  Messaoud  Naît   Amara,  tribu  Beni-lrguen,  village 

Taguemount,  ex-^arain  el  oumtma,  khouan  ;  a  pris 
une  part  active  à  rinsurrection. 

56  Aoudia  Naît  Challal,  id.,  id,,  anûn;  a  pris  une  part 

active  à  1  insurrection. 
I    57  Said  Naît    Ali  ou  Mohamed,   tribu   Béni- Ahmed, 
villago  Aît  bou  Madhi  ;  un  des  plus  acharnés  dans 
la  révolte,  aurait  même  loué  des  fusils  à  ceux  qui 
n'en  avaient  pas. 

58  El  Hadj  Ali  Naît  Dahmau,  tribu  Béni  bou  Gherdane, 

village  Aît  Hidja,  ancien  amin  el  oumena  ;  un  des 
promoteurs  de  riu.surrection  dans  sa  tribu 

59  Ahmed  Naît  Dahman,  id..  id-,  cousin  du  précédent; 

Ta  aidé  activement  pendant  rinsurrection. 

60  El  Hadj  Hassen,  id.,  id.,  mokkadeni  du  cheikh  Ab- 

derrahman  ;  a  poussé  à  la  révolte. 
64  El  Hadj  el  Haoussin,  id.,  id.,  mokkadem  du  cheikh 

Abderrahman  ;  a  excité  à  la  révolte. 
02  Cheikh Salah,  id.,  village  Ait  Hayoun,  mokkadem  du 

clieikh  Abderrahman  ;  a  poussé  à  rinsurrection . 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  ailministra- 
teurs,  gérants,  fermiers  ou  locat-iires  des  biens  apparte  - 
nant  aux  indigènes  prénommés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par 
le  séquestre,  sont  tenus  d'en  fairo  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  h  publication  du  dit  arrêté. 

L*administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  3.  — Les  Préfets  des  départements,  les  Généraux 
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comman  lant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  Chefs  des 
circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  VaI- 
gérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  41  janvier  1872. 

Vice-aïuiral  C'«  de  Gulydon. 


N*  71.  —  S^.QUESTRE.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  de  la  commune  de  Bordj^ 
bou-Arreridj,  dépai  iemenl  de  Constantine. 


ARUÊTK    DU    \\    .TANVIEU    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  3!  oclobre  l8io  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  art.  22,  §2  ; 

Vu  rarlicle  7  du  Senalus-GonsuUe  du  22  avril  4863  ; 

Vi  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  187f ,  md- 
di&ant  les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus- visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  établi  par  le  Directeur, 
chef  du  service  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines  du  départe- 
ment de  Constantine  ; 

1  •  Que,  lors  dâ  l'attaque  de  BorJj-bon-Arréridj,  les  indigènes 
habitant  cette  localité  se  sont  réunis  aux  insurgés  et  ont  pris  part, 
avec  eux,  au  pillage  de  la  ville  ; 

2*  Que  d'autres  indigènes,  non  domiciliés  à  Bordj-bou-Ârréridj, 
mais  y  possédant  des  biens,  ont  participé  à  l'insurrection  ; 

Considérant  que  les  faits  dont  ils- se  sont  rendus  coupables  con- 
stituent les  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'art.  10  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  1815,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur 
faire  application,  en  exceptani,  toutefois,  les  indigènes  restés  fidè- 
les et  qui  sont  nominativement  désignés  à  Tariicle  3  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Constantine  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ;  • 
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A.RRÊTB    : 

Art.  1 '^  —  Le  séquestre  est  apposé  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  habitant  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Bordj-bou-Arréridj,  et  sur  ceux 
des  indigènes  qui,  n'y  étant  pas  domiciliés,  sont  néan- 
moins propriétaires  dans  ce  territoire. 

Art.  4.  —  Sont  atteints  notamment  par  le  dit  séques- 
tre, les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  pourront 
être  reconnus  en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 

\  El  AUouani-ben  Sarraoui,  domicilié  à  Bordj-bou- 
Arréridj  ; 

2  Ali  Bel-Caïd,  domicilié  au  même  lieu,  domestique 
dévoué  de  l'ex-bach  agha  Mokrani,  qu'il  a  suivi  à  l'insur- 
rection :  ^ 

3  El  Mekki  ben  Kaddeda,  même  domicile,  spahis  ;  a 
prêché  ritsurrection  et  a  déserté,  avec  armes  et  baga- 
ges, deux  joursf  avanf  l'attaque  de  Bordj-bou-Arréridj  ; 

4  Sghir-bel  Adda,  môme  domicile,  brigadier  de  spa- 
his ;  a  déserté  en  même  temp^»  que  le  précédent  ; 

5  Tahar-ben-Zaoïii,  môme  domicile,  spahis,  a  déserté 
en  même  temps  que  El  Mekki  ; 

6  Moussa  ou  Messaoud-benEmbarek,  même  domicile  ; 
a  pris  part  à  Tinsurrection  ; 

7  El  Hadj  Sghirben  Lakhdar,  même  domicile  ;  a  suivi 
rinsurrection  ; 

8  Mohamed  ben  Deda,  même  domicile  ;  a  suivi  l'in- 
surrection ; 

9  Abdallah- ben-Maïch,  même  domicile*  spahis;  a  sui- 
vi les  insurgés  ,• 

10  El  Amri-bel-Azouati,  même  domicile,  spahis;  a  suivi 
les  insurgés  ; 

4 1  Lakhdar  ben  Amar,  même  domicile  ;  a  suivi  les  in- 
surgés; 

42  Ahmed  ben  Rabah,  même  domicile  ;  a  suivi  les  in- 
surgés ;' 

13  Moussa  ben  Sghir,  même  domicile  ;  a  suivi  les  in- 
surgés ; 
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i  i  Dahman  ben  Khaznardji,  même  domicile  ;  a  suivi 
les  insurgés  ; 

i  5  Ahmed  ben  Babi,  caïd  de  M'Sila,  demeurant  à 
M*Sila,  propriétaire  présumé,  à  Bordj-bou-Atréridj,  des 
lots  urbains,  n^  4î  et.43,  82  et  93  ruraux  et  du  lot  de 
jardin  num.  80  ;  —  allié  aux  Mokrani  ;  —  a  suivi  ben 
Daoud  .dûDS  sa  révolte  ;  ex-oflBlcier  de  tirailleurs  et  che- 
valier de  la  Légion-d' Honneur  ; 

16  Hamou  ben  bou  Renan,  caïd  des  M'zita,  demeurant 
à  Mamoura;  un  des  plus  funestes  conseillers  de  Mokrani  ; 
a  été  un  dcs  chefs  les  plus  énergiques  de  Tinsurrection  ; 

M  Sghir  ben  bou  Renan,  demeurant  à  Mamoura; 
frère  du  précédent  qu'il  a  suivi  à  Tinsurrection  ; 

Ces  deux  derniers  propriétaires  présumés  d'une  mai- 
son (détruite)  à  Bordj-bou-Arreridj'  et  du  lot  n**  58  de 
Guemmour  ; 

18  Brahim  ben  Dahman,  cheiKh  des  M'Karta,  de- 
meurant à  M'Karta  ;  a  suivi  lac^iuse  de  Mokrani  ;  proprié- 
taire présumé  des  lots  117  urbain  et  223  de  jardin  à 
Bordj'; 

19  Khelil  ben  bou  Betra,  ex-caïd  de  Zamorah  ;  a  été 
un  agent  actif  du  bach-agha  à  qui  il  était  allié;  a  sou- 
levé, avec  ses  fils,  la  tribu  de  Zamorah  ;  propriétaire  pré- 
sumé des  lots  n°  131  urbain,  141  jardin  et  35  rural  à 
Bordj  bou  Arréridj  ; 

20  Ali  ben  Renan,  caïd  des  Ouled  Khelouf,  demeu- 
rant dans  cette  tribu  ;  membre  de  la  famille  des  Ouled 
Mokran  ;  a  tenu  la  campagne  contre  nous  jusqu'à  la  fin 
de  rinsurrection  ;  propriétaire  présumé  des  lots  87  ur- 
bain, 76  et  106  ruraux  de  Bordj,  et  du  lot  num.  12  de 
Guemmour  ; 

^1  El  Kheloufi  ben  bel  Kheïr  ; 

22  Derradji  ben  bel  Kheïr  ; 

23  Beikassem  ben  bel  Kheïr  ; 

24  Sghir  ben  bel  Kheïr  ; 

Ces  quatre  derniers  indigènes  dcmeuranl  à  S'iib,  près  Bordj  *- 
hou-Arréridj  ;  serviteurs  de  l'ex-bach-agha,  dont  ils  onl  servi  la 
cause  ;  propriétaires  présumés  dû  lot  n"  408  urbain  et  dej  lois  3G 
46,  51  et  69  de  Guemmour. 
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Art.  3.  — Le  présent  séquestre  ne  frappe  pas  Us  biens 
des  indigènes  ci-après  dénommés,  tous  domiciliés  à 
Bordj-bou-Arréridj,  et  qui  nous  sont  restés  fidèles  : 

1  Abdelkader  ben  Tarab,  spahis  ; 

2  Messaoud  ben  Mathel,  id.; 

3  El  Adjerie  ben  Karcha,  id.; 

é  Bou  Guerrah  ben  Mohamed  ; 

5  Saad  ben  Mohamed,  spahis; 

6  Ahmed  ben  Kheïp  Eddin,.chaouch  du  bureau  arabe  ; 

7  Taïeb  ben  Ahmed,  spahis  ; 

8  Abdelkader  ben  Aïssa,  id.; 

9  Embarek  bel  Arf,  id.; 

10  El  Bachip  ben  Mabrouk,  id.;     . 

1 1  Tahar  ben  Drissi,  id.  ; 

12  Bouzid  ben  boa  Tchicha,  id.; 

1 3  Kouider  ben  bel  Khèïr,  id.  ; 

14  Mohamed  ben  Al:  (feu)  ; 

1 5  Mohamed  ben  Chouia  (feu)  ; 

16  Mohamed  Lakhenech  ben  Derradji,  cavalier.; 

17  Mohamed  ben  Bachir  El  Abassi  (feu)  ; 

1 8  Mohamed  Srir,  spahis  ; 

19  Abdallah  ben  Raï,  id.  ; 

20  Messaoud-ben-Chelbabî,  id.; 

21  Mehenni  El  Aoubi,  id.; 

22  Si   Messaoad-ben  Naceur,   (feu)  ;  en   son  vivant, 

chaouch  du  bureau  arabe.  * 

Abt.  4.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  indigènes  at- 
teints par  le  séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes, 
créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus  éten 
faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pu-' 
blicatîon  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845  ; 

Art.  5.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Géné- 
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raux  commandant  les  divisions  de  TÂlgérie  et  les  Chefs 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Pexécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moifiiteurde  F  Al- 
gérie ainsi  qu'au  Hobacher. 

Fait  à  Alger,  le  44  janvier  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Guetdon. 


CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  4  4  mars  4872. 

Ponr  le  Ûirocleur  gùnréal  dos  Airaircs 
civiles  et  financières,  en  mission  : 


Le  Conseiller  chargé  de  Vexpédition 
des  affaires, 

BELLEMARE. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  A.  BOUTER. 
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N'  12.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  27  indigènes  du  cercle  de  Cherchell^  déparie- 
ment  d*  ilgrr. 


ARRÊTE  DU  42  JANVIRR  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlg'érie, 

Vu  Tordonnance  du  3^  octobre  48i5  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4831,  article  22  §  2  ; 

Vu  rariicle  7  du  Sénalus-consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrôlé  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Minislre  de  l'Inlérieur  ; 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  arlicles  10  eH2  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  par  le  Gé-  , 
néral  commandant  la  subdivision  de  Milianah,  que  plusieurs  io- 
•  digènes  apparlenant  au  cercle  de  Cherchell,  ont  joué  un  rôle  très 
actif  pendant  l'insurrection  soit  en  prochain  la  guerre  ou  en  en- 
traînant les  gens  de  leurs  tribus  à  la  révolte,  .«oit  en  entretenant 
des  intelligences  avec  les  principaux  chefs  de  révolte,  ou  en  com- 
battant contre  nous  ; 

Considérant  que  ces  indigènes  se  sont  ainsi  rendus  coupables 
des  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  rariicle  10  de  l'or- 
donnance du  31  octobre  1845,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur 
faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement, 

ARRÊTE  : 

Art.  4*'  —  Le  séquestre  est  apposé  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles,  dont  l'existence  pourra  être  reconnue 
en  Algérie,  appartenant  aux  indigènes  ci-après  dénom- 
més : 

Cercle  de  Cherchell. 

4  Si  Braham  El  bou  Zidi  (caïd),  tribu  Béni  Zioul 

5  Si  Ahmed  ben  Djelloul,  tribu  des  Zatymas. 

Ont  entraîné  leurs  tribus  dans  le  mouvement. 
3  Si  Mohamed  ou  Malek,   tribu  des  Beni-Menasser- 
Cheragas  (Beni-bou-Salah),  fils  du  caïd  Si  Malek, 
qui  a  été  tué  ;  a  suivi  la  même  ligne  de  conduite 
que  son  père,  qu\  était  le  chef  de  la  révolte. 
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4  Si  Braham-ben-Sahraouï,  îd.,  a  été  le  chef  nominal 

des  -insurgés  après  la  mort  de  Si-Mnlek. 

5  Si- Ali  ben  Ahmed  El  Akerdjouji,  id. ,  a  été  le  chef 

réel  des  insurgés  après  la  mort  de  Si-Malek. 

6  Si  Abdallah  ben  Zerouk,  id.,  chef  de  douar  ;  a  pris 

une  part  active  au  mouvement. 

7  Abdelkader  bel  Arbi.  id.  (Ouled  el  Arbi),  id. 

8  M'Amed  Oum  ElKreïr,  id.  (Beni-Abdallahj,  chef 

de  douar  ;  un  des  chefs  des  insurgés  lors  des  at- 
taques de  Zurich. 

9  Mohamed  ou  Djellonl  ou  Zohra,  id,  un  des  fauteur^ 

de  la  révolte  ;  est  venu  espionner  notre  camp. 

40  Bel  Aïd  ben  bon  Hout,  tribu  des  Beni-Menasser-Cbe- 
ragas  (Beui-Abdallah). 

\\  Brahim  Oum  Adda.  id.;  ces  deux  derniers  ont  dé- 
pouillé de  ses  armes  et  de  son  cheval  un  mo- 
khazni  cfu  bureau  arabe. 

12  Mohamed  ou  .\mar  Abdelkader,  id.  (Thidaf),  chef  de 

douar  ;  homme  dangereux  ;  a  préparé  la  premiè- 
re attaque  de  Zurich. 

13  Djelloui  Abdallah  ou  Melhah,  id.;  a  as.^isté  au  pil- 

lage de  Zurich  et  a  volé  potir  son  propre  compte. 

14  Mohamed  Abdallah  ben  Melhah,  id.,  frère  du  pré- 

cédent ;  cavalier  du  bureau  arabe  ;  a  pris  part  à 
Tinsurreotion. 

15  Si  el  Mokhtar  Semiani,  id. 

16  Si  Ahmed  Semiani,  id.;  ces  deux  derniers  ont  été  au 

pillage  de  Zurich  ;  soupçonnés  d'assassinat  sur  la 
personne  d^un  européen. 

17  Ahmed  ou  Dadi,  tribu  des  Beni-Menasser  Gherabas 

(Haïôuna},  cavalier  du  oaïd  ;  a  été  vu  faisant  le 
coup  de  feu  contre  nous  ;  a  servi  d'espion  aux 
insurgés. 

18  Si  Moha^ned  Kl  Djaldouli,  id.,  chef  de  douar  ;  a  pris 

une  part  active  au  mouvement. 

19  Ahmed  ben  Belkassem  id.  (Beni-Habiba),  cavalier 

du  bureau^  arabe  ;  a  été  vu  au  milieu  des  contin- 
gents insurgés. 

20  Ahmed  Yahia,  id.,  intrigant  dangereux  et  Tun  des 
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plus  actifs  parmi  les  fauteurs  de  la  révolte.  Pil- 
lard. 

21  Mahmed  ou  Ahmed  N'braham,  id.,  un  des  fauteurs 

de  la  révolte  ;  blessé  en  combattant  contre  nous. 

22  Mohamed  ou  el  Hadj  ben  Yacoub,  id.,  un  des  fau- 

teurs de  la  révolte.  Pillard. 

23  M'hamed  ou  el  Hadj  bou  Yacoub,  id.,  frère  du  pré- 

cédent, id. 

24  Âbdelkader  ou  Zoghla,  id.,  cavalier  du  bureau  ara- 

be ;  a  été  vu  conduisant  les  insurgés  dans  plu- 
sieurs affaires. 

25  Abdallah  ou  Gaida,  id.,  chef  de  douar  ;  a  préparé  le 

moi^vemf^nt  et  y  a  pris  une  part  active.    ■ 

26  AUbenBalah,   id.,    (Mazer)  un   des  agents  actifs 

des  chefs  de  Tinsurrectlon  ;  chef  de  douar. 

27  Bel  Aïd   b3n    Amar  ben  Mouloud,  id.    (Taourira), 

chef  de  douar  ;  a  pris  une  part  actiVa  au  mouve- 
ment. 

Aet,  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,,  fermiers  ou  locafaires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances,  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  T Algérie  et  les  Chefs 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dupréseot  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  l'Ai-" 
gérie,  ainsi  qu'au  Mobaoher. 

Fait  à  Alger,  le  42  janvier  1872. 

Vice-amiral  C"  de  Guetdon. 
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N.  73.  '—  SilQUBSTRE.  —  Apposition  du  séquestre  sur  ^s  biens 
meubles  et  immettbles  du  nommé  Bou-AiAOUB,  ex -caïd  de  Taba^ 
bo  ty  ceicledeDjidjelli,  département  de  Constantîne. 


ABRÔTÉ  DU  43  JANVIER  1872. 


Le  Gouverneur  génénU  civil  de  l'Algérie, 

Yu  Tarrêté  du  Général  chargé  de  l'expédilion  des  affaires  de  la 
division  de  Constantine,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Général  de  brigade,  chargé  de  l'expédition  des  affaires  de 
1  la  division  de  Gonstantîne,  agissant  par  ordre  de  M.  le  Gouver- 
»  neur  général  civil  de  l'Algérie,  en  date  du  U  novembre  cou- 
»  rant  ; 

D  Vu  Fordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

1  Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  article  22,  §  2  ; 

»  Vu  Tarticlo  7  duSénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  ; 

>  Vu  l'arrêté  du  31  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par 
»  le  Ministre  de  Tlntérieur  ; 

»  Considérant  que  le  nommé  Bou-Araour,  ex^caid  de  Tababort, 
D  cercle  de  Djidjelli,  a  pris  directement  part  à  l'insurrection  ; 

B  Attendu  l'urgence  ; 

ARRÊTE  : 

€  Art.  1".  —  Le  séquestre  est  provisoirement  établi 
D  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  du  nommé  Bon- 
»  Araour. 

»  Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  adminis- 
>  rateurs,  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens  ; 
»  tous  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  in- 
»  corporels  atteints  parle  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire 
»  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
p  cation  du  présent  arrêté. 

))  L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion 
»  des  biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion 
»  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31 
»  octobre  4845  (titre  II,  chapitre  II). 

»  Art  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constan- 
»  tine  et  le  Général  commandant  la  subdivision  de  Con- 
)»  stantine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
»  de  l'exécution  du  présent  arrêté,   qui  sera  publié  en 
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»  françiis  et  en  arabe,  au  Motnteur  de  VAlgérit,   ainsi 
»  ^u'au  Mobacher.  » 

Fait  à  Gonslanline,  le  49  novembre  4874 . 

Le  Général  de  brigade ^  chargé  de  V expédition  des  affaires^ 
Signé  :  Giraud. 

Tu  l'ordonnance  du  34  octobre  48i5,  art.  4  4  ; 
Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

AKRÊTE  : 

Article  unique.  —  L'arrêté  provisoire  qui  précède  est 
approuvé,  et  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,au  Moni- 
teur de  V Algérie  et  au  Mobacher. 

A  Alger,  le  43  janvier  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gubtdon. 


N'  74.  —  Sêqufstrb.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  des  indigènes  de  la  tribu  des  F/ma,  département 
d'Alger. 

ARRÊTÉ   DU    2   FÉVRIER    4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie , 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  iSïl'y  : 

Va  la  loi  du  16  juin  4851,  arr.  22,  S  2  ; 

Vu  Tari.  7  du  Sônalus-Consulle  du  22  avril  ISH3  ; 

Vu  1  arrêté  du  34  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  lo 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  Tarrêlé  du  Cher  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  1871,  mo< 
difianl  les  articles  40  et  42  de  Tordonnance  sus-viséo  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  fourni  par  le  CIvif  de  la 
circonscription  cantonale  de  Dra-el-Mizan,  que  la  tribu  des  Flissa 
a. pris  une  part  active  à  Tinsurrection  ;  que  les  indigènes  de  cotte 
tribu  ont  concouru  à  l'attaque  du  village  de  Dra-el-Mizan,  contri- 
bué au  pillage  et  à  Tiiicendie  de  ce  village  et  des  fermes  voisines, 
et  se  sont  montrés  des  plus  acharnés  pendant  le  blocus  du  Dordj  ; 
que,  sous  la  conduite  de  leur  amin-el-oumena,  Si-Ahined-ou-Bel- 
kassem,  les  Flissa  oui  amené  do  Boghni  deux  pièces  turques  pour 
tirer  sur  la  place  et  ont,  en  ouire,  montré  peu  d'empressement  à 
se  soumettre  ; 
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Considérant  que,  cas  faits  constituant  des  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité,  il  y  a  liou  de  faire  application,  à  celte  tribu,  des  dispo- 
sitions de  l'art.  40  de  Tordonnance  du  31  octcbre  48i5,  en  excep- 
tant toutefois  les  indigènes  qui  nous  sont  restés  (idoles,  et  qu 
sont  nominalivemeat  désignés  à  l'art.  2  ci-après  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  de-  la  circonscription  cantonale  de 
Dra-el-Mizan  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARBÈTK  : 

Art.  1®'. —  Le  séquestra  est  apposé  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles ,  de  tous  les  indigènes  propriétai- 
res, fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  de  la  tri- 
bu des  Flissa,  située  dans  la  circonscription  cantonale  de 
Dra-el  Mizan,  département  d'Alger.  . 

Abt.  2  —  Sont  exceptés  de  cette  mesure,  les  biens  des 
indigènes  ci-après  dénommés  qui  sont  restés  fidèles  à  la 
France  : 

4°  Sliman-bel-Hadj,  du  village  de  Taka  ; 

2°  Aomar  el-Khelifaouï,  du  village  d'Ichekren,  kham- 
mes  d'un  européen  ; 

3"*  El-Haâj-Ahmed-ou-Belkas»em,  caïd  actuel  des 
Nezlioua  ; 

Sont  restés  enfermés  dans  le  Bord]  pendant  le  blocus. 

4°  Eassi-ben-Sliman,  du  village  de  Tafouralt,  blessé 
dans  la  guerre  contre  la  Prusse  et  rentré  dans  ses  foyers 
depuis  la  fin  de  Tinsurrection. 

Art  3.  —  Né  tombent  pas  sous  Tapplication  du  se  - 
questre,  les  biens  des  indigènes  de  la  tribu  des  Flissa  qui 
se  trouvaient  dans  les  rangs  dj  Tarmée  pendant  l'insur- 
rection. 

Abt.  i.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  admînistrar- 
t^urs,  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  atteints  par  le  séquestre  ;  tous  leurs 
débiteurs  de  routes,  créances  ou  autres  droits  incorpo- 
rels sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  dé  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 
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Art.  5.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger,  le  Gé- 
néral commandant  la  division  d'Alger  et  le  Chef  de  la 
circonscription  cantonale  de  Dra-el-Mizan  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié  en  français  et  en  arabe,  au  A/cmt- 
Uur  de  l* Algérie  ainsi  qu'au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  2  février  4872. 

Vice-amiral  Cte  nn  Gubydoîî 


CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  43  mars  1872. 

Pour  le  Directeur  général  des  Affaires 
civiles  et  financières,  en  mission  : 


Le  Conseiller  chargé  de  Veœpédition 
des  affaires^ 

BELLEMARE. 


ALGER.  <-  lUPRIMERlB   BOUTER,  BUE  BAB-AZOUN. 
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N'  75.  —  Gouvernement  général.  —  Désignation  de  .V,  Bei.le- 
MARE  pour  les  fonctions  intérimaires  de  Directeur  général. 


ARRI-.TK    DTI    8    MARS    1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

ARRI^TE   : 

M.  Bellem^re,  Conseiller,  secrétaire  du  Conseil  du 
Gouvernement,  est  chargé  de  Texpéditiou  des  affaires, 
en  Tabsence  de  M.  Tassin,  Directeur  général  des  Affai- 
res civiles  et  financières,  envoyé  à  Versailles,  en  mis- 
sion. 

Fait  à  Alger,  le  8  mars  1872. 

Vice- amiral  C®  de  Gueydo.n/ 


N*  76.  —  Organisation  administrative.  —  Classification  et  trai- 
tement des  recenseurs. 


ARRÊTE   DU   14   MARS    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Considérai^  qu'il  convient  de  proporlionner  la  rélribulion  des 
recenseurs  au  travail  qui  incomljc  à  chacun  d'eux  ; 
Vu  Fairôlé  du  22  août  -1874  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1*'.  —  L'article  8  de  Tarrété  précité  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  8.  —  La  classification  et  le  traitement  des  re- 
censeurs sont  déterminés  de  la  manière  suivante  : 

Recenseurs  principaux  : 

1'«  classe  à  3,000  fp.  de  traitement  fixe. 
S''   clause  à  2,700  id. 

3«    classe  à  2,400  id. 
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Recenseurs  ordinaires  : 

4'*  classe  à  2,100  id. 

?•    classe  à  1,800  id. 

3»  classe  à  1,500  id. 

Recenseurs  adjoints  : 

Classe  unique  à  1,200  id. 

M  Chaque  recenseur  a  droit,  en  outre,  aux  indemni- 
»  tés  ci-après  : 

»  1**  A  une  première  mise  de  500  fr.  pour  achat  de 
»  cheval  et  d'équipement.  Cette  somme  une  fois  payée, 
»  le  recenseur  n*aura  à  réclamer  aucune  indemnité,  soit 
»  jiOùr  perte  de  cheval,  soit  à  titre  de  changement  de  ré- 
)>  sidence,  ou  pour  tout  autre  motif  ; 

»  2® Aune  indemnité  annuelle  de  1,200  francs  pour 
»  frais  de  tournée  ; 

»  3**  A  des  indemnités  variables,  calculées  à  raison  de 
».  0  fr.  (15  par  hecîtare  de  la  superficie  des  territoires  re- 
»  censés  et  de  0  fr.  10  c.  par  bulletin  de  recensement 
))  de  chef  de  famille.   » 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civilea 
et  financières  est  chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté. 
Alger,  le  U  mars  1872. 

Vice  Amiral  Cte  de  Gurtdon. 


N.  77.  —  Tribunaux  musulmans   —  Personnel, 

I 
Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

en  date  du  6  mars  1872,  ont  été  révoqués  de  leurs  fonc- 
tions dans  la  division  de  Constantine  : 

Si  Abdallah  ben  Si  el  Bachir,  cadi  des  Oaled-Gassem 
(41*  circonscription  judiciaire)  ; 

Si  Mostefa  bel  Aïssaoui,  adel  de  la  même  circonscrip- 
tion ; 

Si  Cherif  ben  Belkacem,  adel  de  Guidjel  (42*  circon- 
scription judiciaire)  ; 


/ 
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Si  Abdel  Aziz  ben  Mohamed,  cadi  da  Sahel  Guebli 
(43®  circonscription  judiciaire)  ; 

Si  Ali  ou  Afflah,  bach-adel  de  la  même  circonscrip- 
tion ; 

Si  Ahmed  ben  Selmati,  cadi  des  Beni-Yala  (45*  cir- 
conscription judiciaire)  ; 

Si  Mohamed  benMesbah,  bach^del  de  la  même  cir- 
conscription ; 

Si  Saïd  el  Eulmi,  adel  de  la  même  circonscription  ; 

Si  Allai  ben  Ahmed,  bach-adel  de  Ksar-et-Thir  (47» 
circonscription  judiciaire)  ; 

Si  el  Bousidi  ben  el  Hadj  el  Kifi,  adel  de  la  même  cir- 
conscription ; 

Si  Asman  ben  el  Hadj  Taïeb,  bach-adel  de  Rira  Gue- 
bala  (48®  circonscription  judiciaire)  ;. 

Si  el  Achemi  ben  Abd  el  Adim,  bach-adel  du  Babor 
(49*  circonscription  judiciaire)  • 

Si  Ahmed  ben  Youcef,  adel  de  la  môm^î  circonscrip- 
tion ; 

Si  el  Mekki  ben  Abacha,  bach-adel  de  Takitount  (50" 
circoriscription  judiciaire)  ; 

Si  Mohamed  Saïd  ben  Ahmed,  cadi  de  Bradma  (51* 
circonscription  judiciaire)  ; 


N^  78.  —  Par  arrêté  du  6  mars  1872,  ont  été  nom- 
més, dans  la  division  de  Constantine  : 

CadidesOuled-Gassem(41«  circonscription  judiciaire), 
Si  Mostefa  ben  Abd  el  Kader,  actuellement  bach-adel  de 
la  42°  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Abdallah 
ben  Si  el  Bachir,  révoqué  ; 

Adel  de  la  même  circonscription,  Si  Mohamed  ben  el 
Bachir  ben  Mesbah,  en  remplacement  de  Si  Mostefa  bel 
Aïssaoui,  révoqué  ; 

Adel  de  Guidjel  (42®  circonscription  judiciaire),  Si 
Taïeb  ben  Messaoud,  en  remplacement  de  Si  Cherif  ben 
Belkacem,  révoqué  ; 
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Cadi  du  Sahel-Guebli  (43*  circonscription  judiciaire), 
Si  Seddîk  ben  el  Hadj  Taïeb,  actuellement  cadi  de  la  50« 
circonscription  judiciaire,  en  remplacemônt  de  Si  Abd  el 
Azîz  ben  Mohamed,  révoqué  ; 

Bach-adel  de  la  même  circonscription,  Si  Mohamed 
ben  Saadi,  actuellement  adel  de  la  45*  circonscription, 
en  remplacement  de  Si  Ali  ou  Afflah,  révoqué  ; 

Cadi  des  Beni-Yala  (45®  circonscription  judiciaire),  Si 
Dahman  ben  AUek,  actuellement  cadi  de  la  46''  circon- 
scription,, en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Selmati, 
révoqué  ; 

Bach-adel  de  la  même  circonscription.  Si  Mohamed 
ben  Akhief,  en  remplacement  de  Si  Mohamed  ben  Mes- 
bah,  révoqué  ; 

Adel  de  la  môme  circonscription,  Si  Lakhdar  ben  el 
Hadj,  en  remplacement  de  Si  Saïd  el  Eulmi,  révoqué  ; 

Bach-adel  de  Ksar  et  Thir  (47®  circonscription  judi- 
ciaire), Si  Mohamed  ben  Ameur  ben  Kebakki,  en  rempla- 
cement de  Si  Allai  ben  Ahmed,  révoqué  ; 

Adel  de  la  même  circonscription.  Si  Abdallah  ben  Re- 
bia,  en  remplacement  de  Si  el  Bousidi  ben  el  Hadj  elKifi  » 
révoqué  , 

Bach-adel  de  Rira  Guebala  (48*  circonscription  judi- 
ciaire), Si  el  Moufok  ben  Ahmed,  actuellement  adel,  en 
remplacement  de  Si  Asman  ben  el  Hadj  Taïeb,  révoqué  ; 

Bach-adel  du  Babor  (49*  circonscription  judiciaire),  Si 
Zerrouk  ben  Si  Cherif,  actuellement  bach-adel  de  la  51« 
circonscrij)tion,  en  remplacement  de  Si  el  Hachemi  ben 
Abd  el  Adim,  révoqué  : 

Adel  de  la  même  circonscription.  Si  Mohamed  Saïd  ben 
el  Hadj  Taïeb,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  You- 
cef,  révoqué  : 

Bach-adel  de  Takitount  (50*  circonscription  judiciai- 
re), Si  Amarben  Messaoud,  actuellement  adel  de  la  41* 
circonscription,  en  remplacement  de  Si  el  Mekki  ben 
Abacha,  révoqué  ; 
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Cadi  de  Bradma  (51''  circonscription  judiciaire).  Si  Ra- 
bia  ben  Kerri,  en  remplacement  de  Si  Mohamed  Saïd.ben 
Ahmed,  révoqué  ; 

Adel  des  Ouled-Gassem  (41®  circonscription  judiciai- 
re), Si  Zerrouk  ou  Atkouf,  en  remplacement  de  Si  Amar 
ben  Messaoud,  nommé  bach-adel  ; 

Bacli-adel  de  Guidjel  (42®  circonscription  judiciaire). 
Si  el  Bagdadi  ben  Salah,  en  remplacement  de  Si  Mostefa 
ben  Abd  el  Kader,  promu  cadi  ; 

Adel  du  Sahel-Guebli  (43*  circonscription  judiciaire), 
Si  Mohamed  Sg-hir  ben  Zitouni,  en  remplacement  de  Si 
Mohamed  ben  Saadi,  nommé  bach-adel  ; 

Cadi  d'Aïii-Tagrout  (46®  circonscription  judiciaire),  Si 
Mohamed  ben  Ferhat,  en  remplacement  de  Si  Dahman 
ben  Allek,  nommé  cadi  de  la  45"  circonscription  : 

Bach-adel  de  la  môme  circonscription,  Si  Messaoud 
ben  Messaoud,  actuellement  adel,  en  remplacement  de 
Si  Messaoud  ben  Mohamed,  nommé  bach-adel  ; 

Adel  de  Rira-Guebala,  Si  Mohamed  ben  el  Hadj  Ali 
bou  Diaf,  en  remplacement  de  Si  el  MouFok  ben  Ahmed, 
nommé  bach-adel  ; 

Adel  du  Babor  (49®  circonscription  judiciaire) ,  Si 
Touami  ben  Sellam,  en  remplacement  de  Si  bou  Aziz  bel 
Hadj^  décédé  ; 

Cadi  de  Takitount  (50®  circonscription  judiciaire).  Si 
Salah  ben  bou  Chenak,  actuellement  cadi  le  la  61®  cir- 
conscription, en  remplacement  de  Si  Seddik  ben  el  Hadj 
Tttïeb,  nommé  cadi  du  Sahel-Guebli  ; 

Adel  de  la  même  circonscription.  Si  Mohamed  el  Arbi 
beu  Zitouni-,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Ali, 
décédé  ; 

Bach-adel  de  Bradma  (51®  circonscription  judiciaire), 
Si  Rabah  ben  Brahim,  actuellement  adel  de  la  52®  cir- 
conscription, en  remplacement  de  Si  Zerrouk  ben  Si 
Cherif,  nommé  bach-adel  ; 

Adel  de  la  même  circonscription,  Si  Belkacem  ben 
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Mohamed  es  Saïd  el  Ehelfi,  en  remplacement  de  Si  Ba- 
bah  ben  Brahim,  nommé  bâch-adel  ; 

Cadi  de  Bordj  R'dir  (04®  circonscription  judiciaire),  Si 
Taïeb  ben  Mekki,  actuellement  bach-adel  de  la  44®  cir- 
conscription, en  remplacement  de  Si  Salah  ben  bou 
Chenak,  nommé  cadi. 


.  N^  79.  —  Par  arrêté  en  date  du  12  mars  1872,  ont  été 
révoqués  dans  la  division  de  Constautine  : 

Si  Yahia  ben  Farès,  adel  d'Akbou  (44«  circonscription 
judiciaire)  ; 

SiTahar  ben  Otsman,  adel  des  Beni-Our'lis  (53«  cir- 
conscription judiciaire)  ; 

Si  Mohamed  el  Arbi,  bach-adel  des  Ouled  Abd  el 
Djebbar  (54*  circonscription  judiciaire). 


N°  80.  -  Par  arrêté  en  date  du  12  mars  1872,  ont  été 
nommés  dans  la  division  de  Constantine  : 

Bach-adel  d'Akbou  (44^  circonscription  judiciaire).  Si 
Abderrahman  ben  Mohamed,  actuellement  adel  de  la  52* 
circonscription,  en  remplacement  de  Si  Taïeb  ben  el 
l^ekki,  promu  cadi  ; 

Adel  de  la  même  circonscription,  Si  Salah  ben  ivloha- 
med  er  Rezgui  ou  Zerrouk,  en  remplacement  de  Si  Ya- 
hia ben  Farès,  révoqué  ; 

Bach-adel  de  Toudja  (52*  circonscription  judiciaire),  Si 
Ahmed  ou  Chikr,  actuellement  adel  de  la  84°  circonscrip- 
tion, en  remplacement  de  Si  el  Hocein  ben  Mohamed, 
promu  cadi  ; 

Adel  de  la  même  circonscriptioti,  Si  Saïd  ben  Moha- 
med, en  remplacement  de  Si  Abderrahman  ben  Moha- 
med, nommé  bach-adel  ; 

Bach-adel  des  Beni-Our'lis  (53°  circonscription  judi- 
ciaire), Si  Mohamed  ben  Ahmed,  actuellement  adel  de  la 
55°  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Mohamed 
Saïd  ou  Zerrouk,  décédé  ; 

Adel  de  la  même  circonscription,  Si  Mohamed  el  Ba- 
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chir,  en  remplacement  de  Si  Tahar  ben  Otsman,  révo- 
qué, 

Bach-adel  des  Ouled  Abd  El  Djebbar  (54**  circonscrip- 
tion judiciaire],  Si  Messaoud  beu  el  Haddad,  actuelle- 
ment adel  de  la  V  circonscription,  en  remplacement  de 
Si  Mohamed  el  Arbi,  révoqué  ; 

Adel  de  la  môme  circonscription,  Si  Cherifben  Amor, 
en  remplacement  de  Si  Ahmed  ou  Chikr,  nommé,  bach- 
adel  ; 

Cadi  des  Souahlia  (55®  circonscription  judiciaire),  Si  el 
Hocein  ben  Mohamed,  actuellement  bach-adel  de  la  Si*" 
circonscfiption,  en  remplacement  de  Si  Cherif  el  Mek- 
kaoui,  décédé  ; 

Adel  de  la  même  circonscription.  Si  Belkacem  ben 
Daoud,  en  remplacement  de  Si  Mohamed  ben  Ahmed, 
nommé  bach-adel. 


N*  81.  —  Ecoles  arabes-fra?(çaisss.  —  Personnel. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  W  mars  4872,  M.  Vivier  (Charles),  ex-moni- 
teur à  l'école  communale  de  Mustapha,  a  été  nommé  di- 
recteur de  3*  classe  de  Técole  arabe-française  de  Kalaa, 
subdivision  de  Mascara. 

Vice-amiral   Cte  de  Gukydon. 


CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  15  mars  1872. 

tour  le  DiriM-leur  gûiiréal  «Tes  Afl'aires 
civiles  el  linauciôres,  eu  mission  ; 

Le  ConseWer  chargé  de  l'expédition 
des  affaires^ 

BELLKMARE. 


ALGER.   —  IMPRIMERIE  BOUTER. 
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Impôts  àkares.  —  Àbrogaiion  de  la  décision  ministérielle  du 
25  août  4858. 


N®    82.    —  RAPPORT   AU   G0UVER1SET3TI   GENERAL   CIVIL. 


En  1849,  le  Conseil  de  Gouvernement,  appelé  à  inter- 
préter la  législation  en  matière  d'impôts  arabes,  exprima, 
dans  sa  séance  du  5  mars,  l'avis  : 

l®  Qu'il  n'y  avait,  à  ce  point  de  vue,  aucune  différen- 
ce à  établir  entre  le  cultivateur  arabe  en  territoire  civil, 
et  le  cultivateur  arabe  en  territoire  militaire  ; 

2°  Que  le  propriétaire  européen  qui  loue  ses  terres  à 
un  fermier  arabe,  ne  saiirait  l'exempter  de  l'impôt  arabe  ; 

3**  Que  le  khammès  doit  être  considéré  et  traité,  pour 
l'af  siette  de  l'impôt,  à  l'instar  des  fermiers  et  métayers, 
sauf  le  cas  où  il  est  établi  sur  une  propriété  européenne, 
exploitée  par  son  propriétaire  ou  par  un  fermier  euro- 
péen, habitant,  les  uns  et  les  autres,  un  corps  de  ferme, 
fournissant  les  instruments  de  travail  et  dirigeant  la  cul- 
ture en  personne  ; 

4°  Que  pour  rétablissement  de  l'achour,  sur  la  part 
revenant  aux  khammès,  dans  le  produit  de  leur  travail, 
cette  part  ne  pourra  être  évaluée  au-dessous  du  cinquiè- 
me de  la  réQolte,  au  brut. 

L'opinion  émise  par  le  Conseil  fut  adoptée  par  le  dé- 
partement de  la  Guerre,  et  l'assiette  de  Timpôt  achour 
fut  établie  sur  cette  base,  jusqu'à  la  fin  de  1858. 

Mais  les  distinctions  à  établir  entre  les  indigènes  loca- 
taires, à  un  titre  quelconque,  et  ceux  qui  cultivaient  pour 
le  compte,  sous  la  direction  et  avec  le  matériel  d'exploi- 
tation du  propriétaire  européen,  présentaient,  dans  l'ap- 
plication, de  sérieuses  difficultés  ;  d'un  autre  côté,  elles 
apportaient  de  réelles  entraves  aux  associations  entre  eu- 
ropéens et  indigènes,  pour  l'exploitation  des  propriétés, 
et  diminuaient  ainsi  la  main  d 'œuvre,  déjà  rare,  dont  dis- 
posaient les  colons.  Dans  le  but  de  remédier  à  ces  incon- 
vénients, le  Ministre  de  1  Algérie  et  des  Colonies  décida, 
le  25  août  1888,  qu'à  partir  du  1"  janvier  485»,  l'achour 
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ue  serait  plus  perçu  sur  les  arabes,  cultivant,  à  un  titre 
quelconque,  une  terre  europ(^enne. 

Cette  disposition  n'aurait  pu  produire  que  de  bons  ef- 
fets, si  les  colons  s'étaient  bornés  à  attacher  à  leurs  ex- 
ploitations des  travailleurs  indigènes  qui,  ne  fournissant 
que  leur  travail,  se  seraient  formés,  chez  les  propriétaires 
français,  aux  pratiques  de  la  culture  européenne,  qu'ils 
auraient,  plus  tard,  introduites  au  sein  de  leurs  tribus. 
Hais  il  n'en  a  point  été  ainsi.  La  décision  du  25  août 
4858.  au  lieu  de  produire  les  résultats  que  le  Gouverne- 
ment devait  en  attendre,  n'a  fait  que  constituer  une  sorte 
de  prime  à  l'exploitation  par  les  indigènes,  qui,  afin  de 
s'affranchir  du  paiement  de  l'impôt  achour,  et  de  diverses 
autres  charges  personnelles  leur  incombant  dans  les  tri- 
bus, ont  recherché  avec  empressement  la  location  des 
terres  européennes,  qu'ils  ont  pu  ainsi  payer  à  un  prix 
plus  élevé  ;  de  sorte,  qu'aujourd'hui,  la  majeure  partie 
des  terres  attribuées  aux  grands  concessionnaires  et  à  des 
compagnies  financières,  est,  au  grand  détriment  des  lo- 
cataires européens,  des  intérêts  du  tréaor  et  des  progrès 
de  la  colonisation,  tombée  aux  mains  des  populations 
arabes. 

Emue  d'une  semblable  situation,  la  Commission  insti- 
tuée au  sein  du  Conseil  Supérieur  du  Gouvernement,  à 
l'effit  d'étudier  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'impôt, 
en  général,  a  émis  le  vœu  que,  conformément  aux  erre- 
ments suivis  antérieurement  au  1"  janvier  1859,  les  in- 
digènes, même  lorsqu'ils  sont  établis  sur  la  terre  d'un 
européen  fussent  assujettis  à  Timpôt  achour,  sauf  le  cas 
où  l'exploitation  agricole  est  conduite  par  des  maîtres  ou 
des  chefs  ouvriers  européens,  et  présents  sur  les  lieux,  et 
({u'elle  est  effectuée  avec  un  matériel,  des  semences  et 
des  animaux  leur  appartenant .   • 

Le  Conseil  Supérieur  a  adopté  à  l'unanimité,  dans  sa 
séance  du  U  février  187^1,  les  conclusions  de  la  Com- 
mission. 

La  mesure  dont  il  s'agit  donnera  certainement  lieu  à 
des  réclamations,  notamment  de  la  part  des  compagnies 
intéressées  au  maintien  du  Matu  fiuo.  E-llcs  feront  vrai- 
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semblàblement  valoir  que  l'impôt  frappé  sur  leurs  fer- 
miers inrlîgènes  retombera  sur  elles,  par  suite  de  la  di- 
minution qu'il  amènera  sur  le  prix  des  locations,  et  con- 
stituera ainsi  un  véritable  impôt  foncier,  qui  ne. saurait 
être  établi  que  par  une  loi . 

A  cette  objection,  Ton  peut  répondre  que  Timpôt 
achour  étant  considéré  comme  une  charge  grevant  le 
produit  agricole  de  Tindigène,  l'Etat  a  le  droit  d'attein- 
dre ce  produit  partout  où  il  se  présente,  tant  sur  la  pro- 
priété européenne  que  sur  les  terres  arabes. 

Pour  ce  motif,  aussi  bien  qu'en  raison  de  l'intérêt  gé- 
néral qui  s'attache  au  développement  de  la  culture  euro- 
péenne sur  les  vastes  superficies  des  terrains  détenus  par 
les  grands  concessionnaires  et  les  compagnies  financiè- 
res, j'estime  que  la  proposition  de  la  Commission  de  l'im- 
pôt est  suffisamment  justifiée.  J'ai,  en  conséquence, 
l'honneur  de  prier  Monsieur  le  Gouverneur  général  de 
vouloir  bien  consacrer  la  mesure  demandée,  en  revêtant 
de  SH  signature  le  projet  d'arrêté  ci-joint. 

Afin  de  ne  pas  donner  à  la  décision  qui  fait  l'objet  du 
présent  rapport  un  effet  rétroactif,  en  atteignant  les  cul- 
tures déjà  effectuées,  j'ai  cru  devoir  introduire  dans  l'ar- 
rêté une  clause  stipulant  que  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme ne  recevront  leur  exécution  qu'à  partir  du  4*'  jan- 
vier 1873. 

Pour  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  en  mission  : 
Le  Conseiller  chargé  de  Vexpédition  dei  a/fairee, 

Bellemarb. 
Approuvé  : 

Vice-amiral  C*  de  Guetdon. 


N^  83.  —  ARRÊTÉ. 
DU  22  MARS  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  la  résolution  adoptée  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  dans 
sa  séance  du  5  mars  1849,  et  qui  Obt  ainsi  conçue  : 
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c  4*  En  matière  d'impôt  arabe,  il  n'y  a  aucune  différence  à  éta- 
»  blir  entre  le  cultivateur  arabe  en  territoire  civil,  et  le  cultiva- 
»  teur  arabe  en  territoire  militaire  ; 

»  2'  Le  propriétaire  européen  qui  loue  des  terres  à  des  familles 

>  arabes,  ne  saurait  les  exempter  de  l'impôt  arabe  ; 

•  3*  Le  khammès  doit  être  considéré  et  traité,  pour  l'assiette  de 
1  l'impôt,  à  l'instar  des  fermiers  et  métayers,  sauf  le  cas  où  il  est 
»  établi  sur  une  terre  de  propriété  européenne,  exploitée  par  son 
»  propriétaire  ou  par  un  fermier  européen,  habitant  les  uns  et  les 
»  autres,  un  corps  de  ferme,  fournissant  les  instruments  de  travail, 
B  et  dirigeant  la  culture  en  personne  ; 

»  4*  Pour  rétablissement  de  Vachour  à  percevoir  sur  la  part  re- 

>  venant  aux  khamraôs,  dans  le  produit  de  leur  travail,  cette  part 
<  ne  pourra  être  évaluée  au-dessous  du  cinquième  de  la  récolte, 
»  au  brut.  » 

Vu  la  décision  ministérielle  du  25  août  1858,  portant  exemption 
de  Yachour  en  faveur  des  arabes  cultivant,  à  un  titre  quelconque, 
une  terre  européenne,  ensemble  la  circulaire  du  2  septembre  sui- 
vant, relative  à  l'exécution  de  cette  décision  ; 

Vu  t'arrête  ministériel  du  4  décembre  de  la  même  année,  et  les 
instruction  ^  y  alTérenles,  des  4  décembre  1858  et  8  janvier  1859  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  Supérieur  du  Gouvernement  de 
l'Algérie,  en  date  du  i  4  février  1872  ; 

Considérant  que  l'intérêt  dominant  de  la  colonisation  est  le  peu- 
plement, par  des  colons  français,  de  toutes  les  terrée  de  colonisa- 
tion ; 

ABRÊTE    : 

Art,  4®'.  — Est  remise  en  vigueur  la  réâolution  ci- 
dessus  mentionnée  du  Conseil  de  Gouvernement  de  TÂl- 
gérie,  du  5  mars  1849. 

Art.  2.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
décision  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  et  les  Préfets  des  départements  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  inexécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  appliqué  à  partir  du  4®"  janvier  4873. 

Fait  à  Alger,  le  22  mars  4872. 

Vice- amiral  Cte  d«  Gueydon, 


Digitized  by 


Google 


—  138  — 

N*  84.  —  GonYERNKHBNT  GfiNfiRAL.  —  Abrogation  d$s  dispositions 
portant  délégation  de  pouvoirs. 


ARRÊTÉ   DU    22   MARS    1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  les  arrêtés  de  nos  prédécesseurs,  porlanl  délégation  do  pou- 
voirs, etnotamment  ceux  en  date  des  to  mars  1865,  iO  mai  4869 
et  24  juin  1S70  ; 

Considérant  que  toute  délégation  de  pouvoirs  ou  d'attributions, 
dans  les  cas  mêmes  où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  est  un  acte 
essentiellement  personnel  et  qui  ne  saurait  survivre  à  celui  qui  a 
fait  la  délégation  ; 

Considérant  que,  parmi  les  délégations  faites;  il  en  est  qui  chan- 
gent Tordre  des  juridictions  ; 

ARRÊTE    :  " 

Art.  4®^  — Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  an- 
térieures portant  délégation  de  pouvoirs  du  Gouverneur 
général  aux  Préfets  et  autres  fonôtiojinaires  relevant  de 
son  autorité. 

Art.  "2.  —  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  celles  des 
délégations  qu'il  pourrait  y  avoir  intérêt  à  rétablir. 

Fait  à  Alger;  le  22  mars  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 


N'  85   —  Orgàmsaïion  ADMiNiSTRATiVK.  —  Modification  appârtée 
à  la  classification  des  Recenseurs. 


ARRÊTÉ    DU   22    MARS     1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrêté  du  22  août  4874,  portant  création  du  personnel  des 
Recenseurs  ; 

Vu  Tarrôté  du  44  courant,  qui  modifie  la  constitution  de  ce 
personnel  ; 

Attendu  que,  d'une  part,  il  importe  de  mettre  la  situation  des 
Recenseurs  nommés  à  ce  jour  en  concordance  avec  la  nouvelle 
classiflcation  adoptée  pour  les  emplois  ; 
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AtttDdu,  d'autre  part,  qu'il  est  urgent  de  constituer  d'une  ma- 
nière complète  le  personnel  de  la  province  d'Alger  ; 

ABRâTB   : 

Art.  4*'.  — La  classification  des  titulaires  déjà  instal- 
lés dans  les  neuf  premières  circonscriptions  cantonales 
organisées,  est  modifiée  comme  il  suit  : 

4*  M.  BERNiLRD,  Gustave,  recenseur,  de  2*  classe,  an- 
cien triangulateur  de  3*  classe,  devient  recenseur  princi- 
pal de  3*  classe. 

2''  M.  EsPA,  Ludovic,  recenseur  de  2®  classe,^ devient 
recenseur  ordinaire  de  1  ^^  classe. 
3"*  MM.  Bergtold,  Philippe, 
Cazaox,  Emile, 
Chavrignac,  Julien, 
Dblabarub,  Alfred, 
Je  ANNE  t,  Paul, 
SiCARD,  Louis, 
TouzET,  Ernest, 
recenseurs  de  3^  classe,  anciens  géomètres  de  3"  classe, 
deviennent  recenseurs  ordinaires  de  3*  classe. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  aux  grades  ci-après  indiqués, 
les  géomètres  et  élèves  géomètres  des  services  du  cadas- 
tre et  des  opérations  topographiques  dont  les  noms  sui- 
vent: 

4*^  M.  Martin,  Jean-Charles,  géomètre  de  4™  classe, 
est  nommé  recenseur  ordinaire  de  4  '•  classe  ; 

2*  MM.  Barrois,  Emile, 

Brunet,  Paul-Lucien, 

BuRGAT,  Hubert, 

CuvELLiER,  Alexis, 

FouRBY,  Charles, 

FouREY,  Elie, 

.Gratian,  Edouard, 

Lacombb,  Antoine, 
géomètres  de  S''  classe,  sont  nommés  recenseurs  ordinai- 
res de  3'  classe  ; 

3*  M.  Claude,  Eugène-Jean-Joseph,  commis  ordinaîro. 
de  3"  classe  des  bureaux  du  service  topographique,  est 
nommé  recenseur  ordinaire  de  3"  classe  ; 
4*  MM.  BoTiAU,  Louis, 

BoucHiER,  Auguste, 

Claude,  Edouard, 
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CuTBLLiBR,  Charles, 

Dblbstbb,  Emile, 

FoLTz,  Charles, 

HuD,  Léoû-Arnaud, 

Mabce,  Duisit, 

PoBTBÀu,  Jules, 

Sébastiani,  François. 

ViNCENSiNi,  Félix-Antoine, 
élères  géomètres,  sont  nommés  recenseurs-adjoints. 

Abt.  3.  —  La  liquidation  de  la  solde  et  des  émolu- 
ments variables,  tels  que  les  a  déterminés  Tarrêté  du  1i 
courant,'  aura  lieu,  à  savoir  :  pour  les  agents  déjà  en 
fonctions,  à  partir  du  4*'  avril  prochain  ;  pour  les  recen- 
seurs nouvellement  nommés,  à  dater  de  leur  entrée  en 
fonctions,  qui  devra  avoir  lieu  dans'  le  plus  bref  délai. 

Abt.  4.  — Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


Alger,  \^fSt  mars  1872. 


Vice  amiral  C**  de  Gueydon. 


N'   86.   —   (iOUTBRIfSMENT  GÉNÉRAL. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  eu 
date  du  7  mars  4872,  M.  Le  Génissel  (Charles- Alphonse), 
ancien  secrétaire  du  Conseil  de  Gouvernement,  a  été 
nommé  Chef  du  cabinet  civil  du  Gouverneur  général, 
pour  prendre  rang,  en  cette  qualité,  à  partir  du  4*'  jan- 
vier 4872. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  23  mars  4872. 

Pour  le  Directeur  général  des  Affaires 
civiles  et  tinancicrcs,  en  mission  : 

Le  Conseiller  chargé  de  l'expédition 
des  affaires, 

BELLEMARE. 


ALGER.    —  IHPRUIBRIB  BOUTER. 
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N"  87.  —  TiUBRB  ET  ENRBaiSTaEMENT.  —  Prorogaiiott  du  délai  pour 
«  les  déclarations  de  locations  verbaks. 


DECRET  DU  23   MARS   1872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tordonnance  du  49  octobre  4841,  qui  détermina  les  condi- 
tions de  l'applicâUon  en  Algérie  des  lois,  décrets  et  ordonnances 
qui  régissent  en  France  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et 
d'hypi)thèqu6S  ; 

Vu  la  loi  du  23  août  4874,  sur  le  timbre  et  l'enregistrement,  ren- 
due applicable  en  Ugérie,  en  vertu  du  décret  du  42  décembre  sui- 
vant, à  partir  du  4 •*  janvier  4872  ;     • 

Vu  Tari.  6  de  la  loi  du  28  février  4872,  ainsi  conçu  ; 

a  Les  obligations  imposées  au  preneur,  dans  le  cas  de  location 
»  verbale,  par  Fart.  44  delà  loi  du  23  août  4874,  seront  accom- 
»  plies,  à  l'avenir,  par  le  bailleur,  qui  ser)  tenu  au  paiement  des 
»  droits,  sauf  son  recours  contre  le  preneur  ; 

»  Néanmoins  le^  parties  restent  solidaires  pour  le  recouvrement 
»  du  droit  simple.  » 

Considérant  qu'il  importe  de  rendre  celte  disposition  applicable 
i  TAlgérie,  à  pariir  du  4"  avril  4872,  afin  d'éviter  aux  preneurs 
qui  n'auraient  pas  fait  leur  déclaration  à  cette  date,  d'être  rendus 
passibles  du  droit  en  sus  édicté  par  Fart.  44  de  la  loi  du  23  août 
4874  ; 

Considérant  qu'il  convient,  en  outre,  de  proroger  le  délai  ac- 
cordé aux  bailleurs  pour  faire  les  déclarations  qui  leur  incom- 
bent, lequel!  dilai  expire  le  4"  mai  4872  ;  , 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Mniérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneiu*  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  <^.  —  L'article  6  de  la  loi  du  28  février  4872  est 
i-endu  applicable  à  T Algérie,  à  partir  du  4®*^  avril  pro- 
chain. Il  y  sera,  à  cet  effet,  publié  et  promulgué  à  la 
suite  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
Lois, 
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Art.  2.  —  Eàt  prorogé  jusqu'au  30  juin  1872,  le  délai 
accordé  aux  bailleurs,  pour  effectuer  les  déclarations  de 
locations  verbales. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  23  mars  1872. 

Signé  :  A.  Thiers. 
Par  le  Trésident  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Victor  Lefranc. 


pf  •  88,  —  Colonisation.  —  Délimitation  relative  à  la  formation 
d'un  nouveau  centre  de  population. 


ARRÊTÉ    DO    2   AVRIL    1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
Vu  le  décret  du  31  décembre  4864  ; 

ARRÊTE    : 

;^RX.  t"*^  —  Il  sera  immédiatement  procédé  à  la  déli- 
mitation et  aux  travaux  préalables  à  Tinstallatiou  d  un 
centre  de  population  française  à  Souk  el  Sebt,  tribu  des 
Zardezas,  circonscription  de  Jemmapes. 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  du  dép»rteraent  de  Constantine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Jeromapes,  le  2  avril  1872. 

Vice-amiral  Cte  du  Gubydon. 
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N'  89.  —  Instruction  prihairis.  —  Annulation  d'une  déoision 
préfectorale. 


IRKIÏTK    DU   21    MARS    <872. 


Le  Gouverneur  général  ciril  de  TAlgérie, 

Yu  la  leUre  du  Préfet  d'Alger,  en  dale  du  27  décembre  4870, 
porlani  approbation  d'une  délibération  du  Conseil  municipal  d'Al- 
ger, du  9  novembre  précédent,  laquelle  relirait  aux  instituteurs 
et  Insiitutrices  congréganistes  la  direction  des  écoles  communales 
qui  leur  étaient  confiées  ; 

Considérant  que  le  Conseil  municipal  d*Alger  n'avait  pas  été  ap- 
pelé a  délibérer  sur  la  convenance  de  substituer,  dans  toutes  les 
écoles  publiques  existantes,  des  maîtres  laïques  aux  maîtres  con- 
gréganisles  ; 

Qu'alors  môme  que  la  qùeslion  eût  été  soulevée  par  l'autorité 
compétente,  ce  Conseil,  aux  termes  de  la  loi,  ne  pouvait  émettre 
qu'un  avis  et  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  une  décision,  ce  qu'il 
a  pourtant  fait,  le  9  novembre,  dans  les,  termes  suivants  :  «  Dès  ce 
»  jour,  il  sera  notifié  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  que  la 
»  commune  n'a  plus  besoin  de  le;ir  concours,  dès  le  T' janvier 
»  1871.  Une  semblable  notification  sera  adressée  aux  sœurs  de  la 
»  doctrine  chrétienne.  » 

Considérant  que  le  Préfet  n'avait  pas  lo  pouvoir  de  légaliser 
une  initiative  contraire  au  vœu  de  la  loi  ; 

Oonsidcrant,  on  outre,  que  les  maîtres  congréganislos,  réguUé- 
re'racnl  établis,  n'ont  pas  été  révoqués  par  ie  recteur  do  l'Acadé- 
mie d'Alger  qui,  seul,  avait  quahié  pour  le  faire,  f.i  qu'en  fait,  les 
écoles  congréganisles  sont  restées  ouvertes  et  ont  continué  de  re- 
cevoir de  nombreux  élèves,  à  la  sati>faction  des  familles  ; 

Agissant  en  verKi  de  la  délégation  spéciale  de  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  en  date  du  io  février  dernier  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  ^•^  — La  décision  pi éfectorale,  ci-dessus  relatée, 
du  27  décembre  1870,  est  déclarée  nulle  et  considérée 
comme  non  avenue. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  U  21  mars  1872. 

Vice-amiral  Ctc  de  Gubydon. 
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N-  90.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel. 


Par  arrêté  du  34  mars  1874 ,  ont  été  révoqués  de  leurs 
fonctions,  dans  la  dirisiou  de  Constantine  (région  en  de- 
hors du  Tell)  : 

Si  Belkacem  ben  Lakdar,  bach-adel  des  Ouled-Adhi 
(72*  circonscription  judiciaire)  ; 

Si  Mohamed  ben  el-Aïfa,  cadi  des  Ouled-Madhi  (73* 
circonscription  judiciaire)  ; 

Si  el  Saïd  ben  Chalaba,  bach-adel  des  Ouled-Madhi 
(même  circonscription)  ; 

Si  el  Arbi  ben  Seddik,  cadi  des  Ouied-Ameur  (75* 
circonscription  judiciaire)  ;    . 

Si  Belkacem  ben  Mohamed  ben  el  Saïd.  bach-adel  de 
rOued-Chaïr  (76**  circonscription  judiciaire). 


N°  94 .  —  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés, 
dans  la  division  de  Constantine  (région  hors  Tell)  :' 

Bach-adel  des  Ouled-Adhi  (72*  circonscriptfon  judiciai- 
re), Siel  Saïd  ben  Ali,  actuellement  adel  de>  la  même 
circonscription,  en  remplacement  du  titulaire  révoqué  ; 

Adel  de  la  même  <;irconscription.  Si  el  Bachir  ben 
Baïod,  taleb,  en  remplacement  de  Si  el  Saïd  beu  AU, 
nommé  bach-adel  ; 

Cadi  des  Ouled-Madhi  (73*  circonscription  judiciaire)  i 
Si  el  Korichi  beu  Si  Tahar  el  Ayadi,  taleb,  en  ^e^lplace- 
ment  du  titulaire  révoqué  ; 

Bach-adel  de  la  môme  circonscription,  Si  Seddik  ben 
Taïeb,  actuellement  adel,  en  remplacement  du  titulaire 
révoqué  ; 

Adel  de  la  même  circonscription,  Si  Ahmed  ben  Kara, 
taleb,  en  remplacement  de  Si  Seddik  ben  Taïeb,  nommé 
bach-adel  ; 

Bach-adel  de  Bouçaada  (74*  circouBcription  judiciaire), 
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Si  Lakhdar  ben  Merzag,  actuellement  adel,  en  remplace- 
ment du  titulaire,  promu  cadi  ; 

Adel  de  la  m^ëme  circonscription,  Si  Messaoud  ben  el 
Hadj,  talëb)  en  remplacement  du  titulaire,  nommé  bach- 
adel  ; 

Gadidés  Ouled-Ameur  (75*  circonscription  judiciaire), 
Si  Ali  ben  Kermich,  actuellement  bach-adel  de  la  74°  cir- 
conscription, en*  remplacement  du  titulaire  réToqué  ; 

Bach -adel  de  la  même  circonscription,  Si  Saad  ben  Si 
Mohamed,  taleb,  en  remplacement  du  titulaire,  promu 
cadi  ;  • 

Cadi  de  l'Oued-Chaïr  (76"  circonscription  judiciaire), 
Si  Ali  ben  Amar  el  Djebari,  actuellement  bach-adel  de 
la  75*  circonscription,  en  remplacement  du  titulaire  ré- 
voqué ; 

Bach-adel  de  la  même  circonscription,  Si  Abd  el  Ka- 
der  ben  Mustapha,  actuellement  adel,  en  remplacement 
du  titulaire  révoqué  ; 

Adel  de  la  môme  circonscription,  Si  Ahmed  ben  Adel, 
taleb,  en  remplacement  du  titulaire,  nommé  bach-adel. 


N«  92.  —  Par  arrêté  du  31  mars  1872,  Si  Aïssa  ben 
Tiar,  bach-adel  de  Msila  (63®  circonscription  judiciaire 
de  la  division  de  Constantine),  a  été  révoqué  de  ses  fonc- 
tions. 


N"*  93.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  -nommés 
dans  la  division  de  Constantine  : 

Bach-adel  de  Msila  (63*  circonscription  judiciaire).  Si 
Mohamed  ben  Cherif,  actuellement  adel,  en  remplace- 
ment du  titulaire  révoqué  ; 

Adel  de  la  même  circonscription,  Si  Mohamed  ben 
Mohamed,  taleb,  en  remplacement  du  titulaire,  nommé 
bach-adel. 
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N*  94.  —  Par  arrêté  du  34  mars  4874,  Si  Mohamed 
ben  Mammar,  cadi  de  Eouinia  (93''  circoDScription  jadi- 
ciaire,  région  hors  Tell),  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


N""  95.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés 
dans  la  division  de  Constantine,  région  hors  Tell  : 

Cadi  de  Eouinin  (93®  circonscription  judiciaire),  Si 
Amara  ben  Seba,  bach-adel  de  la  même  circonscription, 
en  rempllbement  du  titulaire  révoqué  ; 

Cadi  d'El-Oued  (94 •  circonscription  judiciaire),  Si  Mo- 
hamed ben  Azzouz  ben  Abdallah,  bach-adel  de  la  même 
circonscription,  en  remplacement  du  titulaire  décédé  ; 

Bach-adel  de  Eouinin  (93*  circonscription  judiciaire). 
Si  Messaoud  ben  Rahmoun,  adel  de  la  même  circon- 
scription, en  remplacement  du  titulaire,  promu  cadi  ; 

Bach-adel  d'El-Oued  (94®  circonscription  judiciaire), 
Si  Ali  ben  Beker,  adel  de  la  même  circonscription,  en 
remplacement  du  titulaire,  promu  cadi  ; 

Adel  de  Eouinin  (93®  circonscription  judiciaire),  Si 
Mokretar  ben  Smati,  taleb,  en  remplacement  du  titulaire, 
nommé  bach-adel  ; 

Adel  d*El-Oued  (94*'  circonscription  judiciaire),  Mo- 
hamed ben  Tria,  taleb,  en  remplacetnent  du  titulaire, 
nommé  bach-adel 


CERTIFIA  CONFORME   : 

Alger,  le  4  avril  4872. 

Pour  le  Directou^  p'jnôral  dos  Aiïaires 
civil  ^s  et  hua.  .ic  .\  s.  ou  ih.-;<ioii  ; 


Le  Conseiller  chargé  de  Vexpédiiion 
'    des  affaires, 

BEÎJ.EMARE. 


ALQIR.  —  IHPRIMBIIIE  IT  LitHOGRAPHU  BOUTER. 
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N'  96.  —  Banque  de  l'Algérie.  —  Augmentation  du  capital  des 
émissions  des- billets  de  cet  établissement» 


LOI  DU  26  MARS  4872. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 
Le  Président  de  la  République  française  promulgue 
la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Aet.  \*^  —  La  limite  de  trente-quatre  millions  de 
francs  (34,000,000  fr.),  fixée  par  le  décret  du  56  octobre 
1870  pour  les  émissions  de  billets  de  la  Banque  de  T  Al- 
gérie «  est  portée  à  quarante-huit  millions  de  francs 
(48,000,000  fr.) 

Art.  2.  —  La  Banque  de   l'Algérie  est  autorisée  à  • 
émettre  des  billets  de  mêmes  coupures  que  la  Banque  de 
France. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles;  le  S6  mars  4872. 

Le  Président, 
Signé  :  Jules  Gréty, 
Les  Secrétaires  : 

Signé  :  Baron  de  Barantej  marquis  Costa 
DE  Beauregâed.  Francisque  Rive, 
vicomte  de  Meaux.  , 

Le  Président  de  la  République, 
A.  TmERS. 

Le  Ministre  de  V Agriculture  et  du  Commerce,  chargé, 
par  intérim,  du  Ministère  des  Finances, 

E.    DE  GOULARD. 
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N*  97.  —  fioDGBT  GfiNÉRAL.  —  Crédits  législatifs  votés  fiour  hZl% 
axi  titre  du  Gouvernement  général  dvil  de  V Algérie, 


LOI  DU  28  MARS  4872. 

L'AflAemblée  nationale  a  adopté, 
Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  <".  —  Il  est  accordé  au  Minif^tre  de  l'Intérieur, 
pour  Texercice  1872,  des  crédits  applicables  au  Goaver* 
nement  général  civil  de  TAlgérie  s'élevant  ensemble  à 
la  somme  de  vingt-deux  millions  six  cent  quarante-huit 
mille  trois  cent  soixante-dix-neuf  francs  (22,648,379  fr.) 

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres,  conformément 
aux  tableaux  A  let  B  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Le  crédit  ouvert  au  Ministre  de  Tlntérieur, 
au  titre  du  chapitre  12  du  service  de  l'Algérie,  pour  tra- 
vaux à  exécuter  sur  le-j  ressources  à  fournir  en  1872, 
par  la  Société  algérienne,  est  annulé. 

Délibéré  en  sé«nce  publique,  à  Versailles;  le  28  mars  4872. 

Le  Président,  . 
Signé  :  Jules  Grévy. 
Les  Secrétaires  : 

Signé  :  Albert  Desjardins,  marquis  Costa 
DE  Beaurbgard,  vicomte  de  Mbaux,  Paul 
DE  EriMusAT,  Francisque  Rive. 

Le  Président  de  la  Républiqw, 
A,  Thiers. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Victor  Lepranc. 

Le  Ministre  de  V Agriculture  et  du  Commerce^  chargé, 
par  iateriiD;  du  Ministère  des  Finances, 

E.    DE   GOULARD. 
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Table*«  A. 

NATURE  DES  DÉPENSES. 

SERVICE  DU  GOUVERNEMENT  GËMtRÀL  CIVIL  DE  L'àLGARIB. 

Montant  des  crédits  accordés. 

Chap.    1 .  Administration  centrale  (personnel) 425.500 

Ghap.    2.  Administration  centrale  (matériel) 89. 000 

Chap.    3.  Expositions ,    missions ,     établissements 

scientifiques,  secours  et  récompenses. .  59  300 

Ghap.    4.  Administration  départementale 959.660 

Chap.    5.  Prisons.. , 973.200 

Ghap:    6.  Service  télégraphique 4 .  041 .700 

Chap.    7.  Commandement    et    administration    des 

populations  arabes 4 .586.390 

Ghap.    8.  Services  financiers .' 3.422.762 

Chi«p.    9.  Services  maritime  et  sanitaire;. ..........  500. 000 

Chap.  to.  Colonisation 4  325  600 

Chap.  44.  Topographie  et  cadastre 4.035.500 

Ghap.  42.  Travaux  public.^.  —  Service  ordinaire....  3.525.297 
Chap.  42  bis.  Travaux  publics.  —  Service  extraor- 
dinaire   7.748.250 

Chap.  43.  Dépenses  secrètes 80.000 

T0T4UX 22.482.459 


TaUeaa  B. 

DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

NATURE  DBS  DÉPENSES. 

montant  des  crédits  accordés. 

Ghap.  4 .  Administration  centrale 4  4 .  420 

Chap.  2.  Colonisalion  et  topographie 4  00. 000 

Ghap.  3.  Travaux  publics,  contrôle  et  surveillance 

des  chemins  de  fer ' 54.800 

Totaux 466.220 
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Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  l'Assemblée  na- 
tionale,  dans  sa  séance  du  28  mars  4872. 

Le  Président, 
Signé  :  Julbs  Grévt. 
Les  Secrétaires  : 

Signé  :  Albert  Dbsjabdins,  marquis  Costa  db 
Bbauregard,  vicomte  de  Meaux,  Paul 

DE  RfiMUSAT,  FRANCISQOB  RiTB. 


N'  08,  —  Télégraphie.  —  Loi  qui  établit  une  surtaxe  pour  toute 
dépêche  télégraphique. 

DU  29  MARS    1872. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique,  —  Il  est  ajouté  au  principal  à%  la  taxe 
de  toute  dépêche  échangée  entre  deux  bureaux  d'un  mô- 
me département  de  France  ou  d'Algérie,  une  surtaxe  cal- 
culée à  raison  de  deux  décimes  par  franc. 

Cette  surtaxe  est  portée  à  quatre  décimes  par  franc 
pour  les  dépêches  télégraphiques  échangées  entre  deux 
bureaux  quelconques  de  France  ou  d'Algérie,  en  dehors 
du  cas  précédent. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  29  mars  1872. 

Le  Président^ 

Signé  :  Jdles  Grévt. 

Les  Secrétaires  : 

Signé  :  baron  de  Barante,  Albert  Desjardïns, 
marquis  Costa,  de  Beauregard,  Paul 
de  Rémusat,  Francisque  Rive. 

Le  Président  de  la  République^ 
A.  Thiers. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  chargé, 
par  intérim,  dpt  Ministère  des  Finances, 

E.   DE   GOULARD. 
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K.  99.  —  iHPÔTS  ARABES.  —  Conversion  en  argent  de  Vimpét  zik- 
KAT,  pour  4872. 


ARRÊTÉ   DU   34    MARS    1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Va  rarlicle  4"  de  l'arrêté  ministériel  du  19  février  4859  ; 

Vu  la  circulaire  du  29  juillet  4862  ; 

Vu  les  propositions  des  Préfets  des  trois  départements  et  des 
Généraux  commandant  les  divisions  ; 

Vu  les  avis  des  Conseils  de  préfecture  des  trois  départements  de 
r Algérie  ; 

Le  Conseil  de*Gouvernemel1t  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  4".  —  Les  tarifs  de  conversion  en  argent  de  Fim- 
pôtzekkat  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  pour  Tannée  4872, 
savoir  : 

Chameaux,  par  tôte,  4  fr.  v 

Bœufs,  id.  3        » 

Moutons,  id.  »       1o 

Chèvres,  id.  »       20 

Art.  2.  —  Sont  exemptés  de  l'impôt  les  animaux  nés 
depuis  le  4  •*' janvier  de  Tannée  pour  laquelle  est  fait  le 
recensement. 

Art.  3.  -  Les  Préfets  des  trois  départements  et  les 
Généraux  commandant  les  divisions  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
officiel. 

Fait  à  Constantine,  la  31  mars  4872. 

Vice-amiral  C*  de  Gueydon. 
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400.  —  Légion-b'Honneur.  —  Reconstitution  des  matricules  de' 
VOrdre. 


M.  le  Grand  Chancelier  de  la  Légion-d'Honneur  a 
adressé  aux  Préfets  de  la  République  la  circulaire  sui- 
vante : 

t^aris,  le  30  décembre  4874. 

MoNsnauR  le  Préfet, 

L'état  actuel  des  travaux  administratifs  de  la  Légion- 
d'Honneur,  en  ce  qui  concerne  la  période  écoulée  depuis 
le  4  septembre  \  870,  est  assez  avancé  pour  qu'il  me  soit 
possible  de  songer  à  la  reconstitution  de  tous  les  docu- 
ments détruits  par  Tincendie  du  palais  et  des  bureaux  de 
la  Grande  Chancellerie. 

C'est  là  une  tâche  des  plus  considérables.  Mais  j 'es* 
père  pouvoir  l'accomplir  avec  le  concours  que  m'ont  tou- 
jours prêté  les  administrations  départementales. 

Ce  que  j'attends  de  vous,  Monsieur  le  Préfet,  est  d'une 
importance  que  vous  reconnaîtrez  sans  peine,  si  vous 
voulez  bien  arrêter  votre  pensée  sur  le  but  que  je  dois  at- 
teindre, et  qui  est  l'objet  de  ma  grande  préoccupation. 

Refaire  le  matricule  de  la  Légion-d'Honneur,  sinon 
depuis  son  origine,  du  moins  aussi  loin  que  je  pourrai 
remonter  ; 

Réédifier  le  répertoire  général  alphabétique  : 

Réédifier  les  dossiers  de  tous  les  légionnaires  ; 

Réédifier  la  collection  complète  des  décrets  et  ordon- 
nances de  nomination  ; 

Exécuter  les  mômes  opérations  pour  les  titulaires  de 
la  médaille  militaire  et  pour  les  décorés  d'ordres  étran- 
gers. 

A  ce  point  de  vue  complexe,  j'ai  fait  établir  des  états 
individuels,  dont  le  simple  examen  vous  indiquera  suffi- 
samment la  destination.  Envoyés  par  vos  soins  et  recom- 
mandés aux  maires  de  toutes  les  communes,  ces  états 
pourront  être  remplis,  soit  par  les  secrétaires  des  mai- 
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ries,  SGÎt  par  les  titulaires  eux-mêmes,  et,  à  défaut  de 
cenx-là,  par  les  instituteurs  communaux. 

Dans  ces  trois  hypothès^es,  le  visa  des  maires  sera  in- 
dispensable pour  donner  aux^  états  individuels  le  carac- 
tère authentique  qu'ils  doivent  avoir. 

Les  inscriptions  devront  être  faites  sur  la  production 
de  pièces  régulières,  telles  que  : 

Brevets  sur  parchemin  ; 

Titre  de  nomination  ; 

Certificats  d'inscription  aux  registres  des  traitements 
(pour  les  membres  de  l'Ordre  ou  les  décorés  de  la  Mé- 
daille militaire  qui  en  jouissent). 

Ces  pièces  seront  immédiatement  rendues  à  leurs  dé- 
tenteurs. 

Après  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent,    il  • 

resterait  une  lacune  dans  la  reconstitution  des  matricu- 
les, si  je  n'y  comprenais  l'inscription  des  titulaires  dé- 
cédés. 

Les  familles  doivent  tenir  à  honneur  que  leurs  auteurs 
ou  leurs  «ascendants  à  un  degré  quelconque,  continuent 
à  figfurer  parmi  les  membres  de  l'Ordre  ou  les  décorés  de 
la  Médaille  militaire  et  d'ordres  étrangers.  J'ai  donc  pen- 
sé. Monsieur  le  Préfet,  que  les  inscriptions  des  décédés 
de  ces  diverses  catégories  doivent  être  reçues  au  même 
titre  et  dans  les  mômes  conditions  que  les  légionnaires 
vivants,  pourvu  toutefois  que  le  décès  soit  bien  indiqué 
sur  les  états. 

•Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  instructions  que 
comporte  la  mission  qui  m'est  dévolue,  et  sur  lesquelles 
je  ne  saurais  trop  appeler  votre  bienveillante  attention. 
Elles  peuvent  être  propagées  par  l'insertion  au  Bulletin 
administratif  et  par  la  voie  de  la  presse  départementale. 
Elles  seront,  je  n'en  doute  pas,  comprises  de  toutes  les 
personnes  qu'elles  concernent  ;  les  légionnaires,  les  mé-  /' 

daillés,  les  décorés- d'ordres  étrangers  ont  un  ^intérêt  di- 
rect à  s  y  soumettre  ;  par  ce  moven,  en>ffet,  ils  affirme- 
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ront  les  droits  et  prérogatives  qu'ils  tiennent  de  leur 
qualité  et  qu'ils  ne  pourraient  invoquer  efficacement,  si 
la  Grande  Chancellerie  n'en  constatait  pas  l'existence. 
Ils  contribueront  aussi  à  rendre  plus  facile  la  répression 
des  abiis  qui  se  produiraient  relativement  au  port  de  ru- 
bans» de  décorations  ou  médailles,  la  constatation  de 
leurs  droits  par  la  Grande  Chancellerie  pouvant  seule  les 
empêcher  d'être  confondus  avec  tels  ou  tels  individus  qui 
se  décoreraient  illégalement. 

J'ai,  en  conséquence,  le  ferme  espoir  que  tous  hs  ti- 
tulaires répondront  avec  empressement  à  l'appel  qui  leur 
sera  fait  au  nom  de  la  Légion-d'Honneur,  par  votre  in- 
termédiaire, et,  en  vous  priant  de-vouloir  bien  m'accuser 
réception  de  la  présente  circulaire,,  je  vous  demanderai 
d'apporter  la  plus  grande  célérité  possible  à  Texécution 
de  son  contenu. 

Il  est  bien  eutendu  que  les  états,  une  fois  remplis  et 
visés,  seront  centralisés  par  vous  et  me  seront  transmis 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  vous  parviendront. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée. 

Le  Grand  Chancelier^ 

Signé  :  Vinoy. 


N*  101.  —  Séquestre.  —  Institution  de  commissions  de  séquestre 
dans  les  provinces  de  Constantine  et  d'Alger. 


ARRÊTÉ   DU   3   AVRIL    1872. 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  34  octobre  1845,  sur  le  séquestre  ; 

Vu  rarticle  22  de  la  loi  du  46  juin  4851,  sur  la  propriété  en  Al- 
gérie \ 

Vu  Tarticle  7  du  Sénalus-Consulïe  du  22  avril  4863  sur  la  con- 
slilulion  delà  propriété  dans  les  territoires  occupés  par  les  Ara- 
bes ; 
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Vu  le  décret  du  25  juillet  4860  ; 

•  Vu  l'arrêté  du  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
date  du  31  mars  1874,  approuve  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  Supérieur  du  Gourernement, 
dans  sa  session  de  4872  ; 

Vu  la  dépèche  du  Ministre  des  Finances,  à  la  date  du  25  mars 
4872; 

ARRÊTE  : 

Art.  ^•^  -  Il  est  institué,  dans  chacune  des  provin- 
ces d'Alger  et  de  Constantine^  une  Commission  de  sé- 
questre, composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  désigné  par 
le  Gouverneur  général.  Président  ; 

Un  délégué  delà  Commission  départementale,  où,  & 
défaut,  un  conseiller  de  Préfecture  désigné  par  le  Préfet  : 

Le  Directeur  des  Domaines,  ou  son  délégué  ; 

Un  officier  employé  dans  Tadministration  des  affaires 
indigènes,  désigné  par  le  Gouverneur  général  ; 

En  outre,  mais  seulement  dans  Tétendue  de  leurs  cir- 
conscriptions électorales  ou  administratives  : 

Le  Conseiller  général  de  la  circonscription  (et  jusqu'à 
la  réélection  du  Conseil  général  d'Alger,  l'ancien  Conseil- 
ler général  de  cette  circonscription)  ; 

Le  Sous-Préfet,  ou  l'Officier  supérieur  administrateur 
d'arrondissement-cercle  ; 

Le  Maire  de  la  cpmmune,  ou  Tadmluffetrateur  de  la 
commune  indigène. 

Art.  2.  —  La  Commission  formulera  des  propositions  : 

*  1**  Pour  la  main  levée  du  séquestre,  en-fav3ur  des  in- 
dividus en  situation  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'un  des 
cas  énoncés  en  l'art.  25  de  TordonnancH  du  31  octobre 
4845; 

2*^  Pour  l'apposition  effective  da  séquestre  sur  les  biens 
de  tous  ceux  qui,  ayant  encouru  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  31  mars.  1871,  n'y  auraient  point  encore  été 
soumis  ;  * 

3®  Pour  l'indication  de  celles  des  terres  séquestrées  à 
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affecter  au  peuplement  français,  dans  les  conditions  du 
titre  2  du  décret  du  46  octobre  1871. 

i**  Pour  la  désignation  de  celles  des  terres  séquestrées 
qui,  jugées  impropres  à  cet  usage,  pourront  être  aban- 
données aux  indigènes  atteints  par  le  séquestre  : 

Soit  en  compensation  des  terres  affectées  a  la  coloni- 
sation en  vertu  du  paragraphe  précédent  ; 

Soit,  à  titre  gracieux,  en  faveur  de  ceux  qui  ayant, 
notoirement  ou  de  leur  propre  çiveu,  pris  part  à  la  révol- 
te, renonceront  au  bénéfice  du  délai  de  deux  années  im- 
parti par  l'art.  28  de  l-ordonnance  du  31  octobre  1845 
précitée. 

5**  Pour  la  désignation  de  celles  des  terrés  séques- 
trées qui,  inutilisables  aux  deux  points  de  vue  ci-dessus, 
peuvent  être  purement  et  simplement  remises  à  leurs 
propriétaires,  moyennant  rachat  du  séquestre. 

Art.  3.  —  En  dehors  des  terres  séquestrées,  chacune 
des  Commissions  provinciales  est  en  outre  autorisée  à 
négocier,  soit  avec  les  propriétaires  de  biens  melk  non 
grevés  de  rahnîa  ou  autres  droits  analogues,  soit  avec  les 
djemmâas  des  douars  ou  tribus  en  possession  de  terres 
arch,  des  projets  de  transaction  ayant  pour  objet  de  li- 
vrer des  terres  à  la  colonisation. 

La  compensation  en  terres  ou  en  argent  offerte  aux  in- 
digènes ne  pourra  excéder  ni  les  ressources  domaniales 
déjà  existantes  ou  rendues  disponibln.s  par  les  opérations 
■  mentionnées  à  l'article  précédent,  ni  le  montant  des 
sommes  encaissées  à  titre  de  rachat  de  séquestre. 

Art.  4.  —  Les  indigènes  attributaires  des  terres  don- 
nées en  compensation  de  celles  qui  auront  été  définitive- 
ment réunies  au  Domaine  de  TEtat,  en  vertu  des  dispo- 
sitions des  articles  2  et  3  ci-dessus,  seront  individuelle- 
ment et  immédiatement  mis  en  possession  des  lots  qui 
leur  auront  été  assignés. 

Des  titres  de  propriété  enregistrés  et  transcrits  leur  se- 
ront délivrés,  aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  ou 
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délibération  sur  la  propriété  en  Algérie,  et  conformément 
aux  dispositions  de  cette  loi. 

Abt.  5.  —  Les  Commissions  provinciales  se  confor- 
meront aux  délibérations  du  Conseil  Supérieur  de  Gou- 
vernement, et  tous  les  actes  de  transaction  qu'elles  pro- 
poseront seront  conformes  aux  modèles  arrêtés  par  ce 
Conseil;  dans  sa  session  de  1872. 

Fait  à  Bône,  le  3  avril  4872. 

Vice*amiral  Cte  de  Gueydon. 


N*  \0i.  —  Organisation  administrative.  —  Formation  des  deux 
circonscriptiom  cantonales  de  Philippeville  et  de  Jemmapes, 

ARBÈTÉ  DU   31    MARS    1872. 

Le  Vice-Amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrêté  du  24  novembre  4871,  sur  l'organisation  administra- 
tive et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1".  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  24  novem- 
bre 1871  seront  appliquées,  à  la  date  de  ce  jour,  aux 
circonscriptions  cantonales  de  Philippeville  et  de  Jem- 
mapes. 

Ces  circonscriptions  seront  provisoirement  délimitées, 
conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Les  administrateurs  des  communes  indigè- 
nes comprises  dans  ces  circonscriptions,  résideront  à 
Philippeville  et  à  Jemmapes. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  du-  département  de  Constantine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Fait  à  Constantine,  le  31  mars  4873. 

Vice-amiral  G^  db  Gubydon. 
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N'  403.  —  Organisation  administrative.  —  Constitution  en  ar- 
rondissement des  circonscriptions  cantonales  de  Philippeville  et  de 
Jemmapes. 


ABRÊTÉ  DU   31    MARS   1872. 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  la  décision  du  Président  de  la  République  rendue  mr  le  rap- 
port du  Ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  45  octobre  4871  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  novembre  4874,  qui  étend  l'action  administra- 
tive des  Préfets  ;  ' 

Vu  Tarrôté  constitutif  des  circonscriptions  cantonales  de  Philip- 
peville et  de  Jemmapes  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1''.  —  Les  deux  circonscriptions  cantonales  sus- 
dénommées  sont  constituées  en  un  arrondissement  qui 
prendra  le  nom  d'Arrondissement  de  Philippeville. 

Les  Chefs  de  ces  circonscriptions  relèveront  directe- 
ment du  Sous-Préfet  de  Philippeville,  comme  les  admi* 
nistrations  municipales  des  communes  de  ple;n  exercice. 

Art,  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général*  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  du  département  de  Constantine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Constantine,  le  34  mars  4872. 

Vice-amiral  Cte  sb  Gustdon 
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N*  40i.  —  Organisatioiy  administrative.  —  Formation  des  quatre 
circonscriptions  cantonales  de  Bône,  Mandovi,  Aïn-Mokra  et  La 
Galle. 


ARRÊTÉ  DU   31    MARS   4872. 


Le  Vice- Amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie , 

Vu  Tarrêté  du  24  novembre  4871,  sur  rorganKsation  administra- 
tive et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

arrête: 

Art.  t".  —  Les  dispositions  de  Tarrèté  du  24  novem- 
bre 1871  seront  appliquées,  à  la  date  de  ce  jour,  aux  cir- 
conscriptions cantonales  de  Bdne,  Mondovi,  Aïn-Mokra 
et  La  Galle. 

(îes  circonscriptions  sont  provisoirement  délimitées 
conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Les  administrateurs  des  communes  indigè- 
nes, comprises  dans  ces  circonscriptions,  résideront  & 
Bône,  Mondovi,  Aïn-Mokra  et  La  Galle. 

Art.  3.  — Le  Directeur  {général  des  Affaires  civiles  et 
finanoières,  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  du  département  de  Gonstantine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Fait  à  Gonstantine,  le  34  mars  4872. 

Vice-Amiral  Cte  de  Gtjbydôn. 
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N'  405.  —  Orgàhisation  administrative.  —  ComUtution  en  ar- 
rondissement des  quatre  circonscriptions  cantonaks  de  Bône,  M^n- 
dovij  Àïn-Mokra  et  La  Calle. 


ARRÊTÉ   DU    31    MARS    1872. 


Le  Vite- Amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  la  décision  du  Président  de  la  République,  rendue  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  45  octobre  4874  ; 

Vu  l'arrôté  du  24  novembre  4871,  qui  étend  Taction  adminis- 
trative des  Préfets  ;  ' 

Vu  Tarrôté  constitutif  des  circonscriptions  cantonales  de  Bône, 
Mondovi,  Aïn-Mokra  et  La  Galle  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  1*'.  — Les  quatre  circonscriptions  cantonales  sus- 
dénommées,  sont  constituées  en  un  arrondissement  qui 
prendra  la  dénomination  d'Arrondissement  de  Bône. 

Les  Chefs  de  ces  circonscriptions  relèveront  directe- 
ment du  Sous-Préfet  de  Bône,  comme  les  administra- 
tions municipales  des  communes  de  plein  exercice. 

Celui  de  La  Calle  qui  est  militaire  continuel  a  à  rele- 
ver de  l'autorité  militaire  pour  ce  qui  est  du  ressort  du 
commandement,  et  même,  eu  égard  à  ce  que  sa  circon- 
scription est  frontière,  il  continuera  à  relever  du  Géné- 
ral pour  l'administration  de  sa  commune  indigène. 

Art.  2  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  du  département  de  Constantine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Constantine,  le  34  mars  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon 
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N-  106.  —  Pbwsions  et  indemnités  de  RÉPOIIini. 

LOI  DU  30  MARS   4872. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté, 
Le  Président  de  la  République   française  promulgue 
la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Akt.  4*^.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  civils 
ayant  dubi  une  retenue, 'qui  du  42  février  4874  au  34 
décembre  4872,  auront  été  réformés  pour  cause  de  sup- 
pression d'emploi,  de  réorganisation,  ou  pour  toute  au- 
tre mesure  administrative  qui  n'aurait  pas  le  caractère 
de  révocation  ou  de  destitution,  pourront  obtenir  pen- 
sion, s'ils  réunissent  vingt  ans  de  services.  Cette  pension 
sera  calculée,  pour  chaque  année  de  service  civil,  à  rai- 
son d'un  soixantième  du  traitement  moyen  des  quatre 
dernières  années  d'exercice.  .En  aucun  cas,  elle  ne  devra 
excéder  le  maximum  de  la  pension  de  retraite  affectée  à 
chaque  emploi. 

Abt.  2.  —  Ceux  desdits  fonctionnaires  et  employés 
réformés  qui  ne  compteront  pas  la  durée  de  services  exi- 
gée par  l'article  précédent,  obtiendront  une  indemnité 
temporaire  du  tiers  de  Igur  traitement  moyen  des  qua- 
tre dernières  années,  pour  un  temps  égal  à  la  durée  de 
leurs  services,  sans  pouvoir  excéder  cinq  ans.' 

Néanmoins,  si  les  fonctionnaires  et  employés  ont  plus 
de  dix  années  de  services,  la  jouissance  de  l'indemnité 
sera  limitée  à  la  moitié  de  la  durée  des  services. 

Abt.  3.  —  Si  ces  fonctionnaires  et  employés  sont  ul- 
térieurement replacés  dans  une  administration  de  l'Etat^ 
les  pensions  ou  indemnités  accordées  conformément  aux 
articles  4  et  2  ci-dessus  ne  se  cumuleront  pas  avec  leur 
nouveau  traitement. 

Abt.  4.  —  Les  pensions  concédées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4*'  seront  éventuellement  réversibles  sur  la  tète  des 
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veuves  et  des  enfants,  aux  conditions  de  la  loi  du  9  juin 
1853. 
Délibéré  en  séance  publique^  à  Versailles,  le  30  mars  4872. 

Le  Président^ 
Signé  :  Jules  Grévt. 
Les  Secrétaires  : 

Signé  :  baron  de  Baeànte,  Albert  Dbsjàrdins, 
marquis  Costa  de  Beaukegard,  Paul 
DE  Rémusat,  Francisque  Rive. 
Le  Président  de  la  République^ 
A.  Thîers. 

Le  Ministre  de  V Agriculture  et  du  Commerc^y  chargé^ 
par  intérim,  du  Ministère  des  Finances, 

E.  DE  Goulard. 


N'  407.  —  Séquestre.  —  Main-levée  du  séquestre  apposé  sur  les 
tfiens  du  caïd  Lounas  ben  Ahmed  ben  Mahi-Ed  Din, 


arrêté  du  22  mars  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Va  Tordonnance  du  31  octobre  4^45  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  juin  4874,  qui  frappe  de  séquestre  les  biens  de 
tous  les  membres  dé  la  famille  des  Ouled  Mabi-Ed-Din,  parmi  les- 
quels figure  le  caïd  Ben  Ahmed  ben  Mahi-Ed-Din  ; 

Vm  Tarrêlé  du  44  septembre  4874  qui,  en  frappant  de  séquestre 
les  biens  des  indigènes  des  villages  de  Bar  lia  et  de  Tazerout,  dé- 
clare exemptés  de  ce  séquestre  les  biens  du  même  caid  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ARRÊTE    : 

L'exemption  de  séquestre  prononcée  par  l'arrêté  du  44 
septembre  1871,  en  faveur  du  caïd  Lounas  ben  Ahmed 
ben  Mahi-Ed-Din.  est  appliquée  &  l'ensemble  de  ses 
propriétés.  En  conséquence,  l'arrêté  du  27  juin  1871  est 
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rapporté,  ea  ce  qui  concerne  le  dit  caïd  Lounas  ben 
Ahmed. 
Fait  à  Alger,  le  22  mais  4872. 

Vice-amiral  Cte  n^  Guetdon. 


N*  408.  —  CiRCONSCfti prions  cantonales  —  Nominations, 

Par  arrêtés  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du 
31  mars, 

M.  TouTAiN,  Sous-Préfet  de  Philippeville,  a  été  nommé 
Chef  civil  de  la  circonscription  cantonale  de  Philippeville 
et  administrateur  de  la  commune  indigène  de  la  même 
circonscription  administrative. 

M.  Cabde,  faisant  fonctions  de  receveur  des  contribu- 
tions diverses  à  la  Calle,  a  été  nommé  Chef  civil  de  la 
circonscription  cantonale  de  Jemmapes  et  administirateur 
de  la  commune  indigène  de  la  même  circonscription  ad- 
ministrative. 


N*  109.  —  Par  arrêtés  du  Gouverneur  général  civil, 
en  date  dn  31  mars, 

M.  Bernellb,  Sous-Préfet  de  Bône,  a  été  nommé  Chef 
civil  de  la  circonscription  cantonale  de  Bône  et  adminis- 
trateur de  la  commune  indigène  de  la  même  circonscrip- 
tion administrative. 

M.  Bbrnelle  est,  en  outre,  provisoirement  chargé  de 
l'administration  de  la  circonscription  cantonale  d'Aïn- 
Mokra  et  de  la  commune  indigène  de  la  même  circon- 
scription administrative. 

M.  GAGE,  commissaire  civil  de  l**  classe,  a  été  nommé 
Chef  de  la  circonscription  cantonale  de  Mondovi  et  ad- 
ministrateur de  la  commune  indigène  de  la  même  cir- 
conscription administrative. 

M.  Caby,  chef  de  bataillon,  hors  cadre,  a  été  nommé 
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Chef  de  la  circonscription  cantonale^  de  La  Galle  et  ad- 
ministrateur civil  de  la  commune  indigène  de  la  même 
circonscription  ;  en  qualité  de  chef  militaire,  il  exercera 
dans  toute  l'étendue  de  ladite  circonscription  les  attribu- 
tions actuelles  des  commandants  de  cercle,  et,  eu  égard 
à  ce  que  sa  circonscription  est  frontière,  il  continuera  à 
relever  de  l'autorité  militaire  supérieure  pour  Tadminis- 
tration  de  la  commune  indigène. 


CERTIFIÉ   CONFORME   : 

Alger,  le  8  avril  4872. 

Pour  le  Dirocleur  général  dos  Affairos 
civiles  el  financières,  eu  mission  : 


Le  Conseiller  chargé  de  l'expédition 
des  affaires^ 

BELLEMARE. 


ALGER.   —  IMPRIMERIE  BOUYER. 
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N*  410.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  membres  de  la  famille  des  Braknas  ou 
Berkani  de  la  tribu  des  Beni-Menasser^  département  d* Alger, 


ÀTÎRKTIî   DU   22   MARS    4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4831,  art.  22,  §  2  ; 

Vu  rarlicle  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  rarrôté  du  31  mars  1874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  1% 
Ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  l'arrôlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4871,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  d«  rox(le»nnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  par  le 
Préfet  du  département  d'Alger,  et  par  le  Généra!  commandant  la 
division,  que  la  famille  des  Braknas  ou  Berkani,  de  la  tribu  des 
Beni-Menasser  (subdivision  de  Miliana),  a  pris  une  part  tr^s-ac- 
tive  à  l'insurrection  qui  a  éclaté  dans  la  partie  ouest  du  départe- 
ment, et  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  Si  Malek  ben  Sarahoui, 
chef  de  la  dite  famille,  tué  dans  le  combat  près  de  Zurich,  le  2 
août  4874  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dèâ  lors,  de  faire  application  à  cotte 
famille  des  dispositions  deTarlicle  40  de  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 4845  ;  • 

Sur  les  propositions  du  Préfet  du  département  d'Alger  et  du  Gé- 
néral commandant  la  division  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  \^.  —  Le  séquestre  est  apposé  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles,  partout  où  ils  pourront  être  re- 
connus en  Algérie,  de  tous  les  membres  composant  la 
famille  des  Braknas  ou  Berkani,  de  la  tribu  des  Beni- 
Menasser  (subdivision  de  Miliana). 

Art.  2.  —  Sont  notamment  atteintes  parle  dit  sé- 
questre les  terres,  situées  dans  les  Beni-Menasser,  dont 
il  a  été  fait  cession  gracieuse  à  la  dite  famille  par  le  dé- 
cret du  29  juin  1870,  et  qui  comprennent  une  étendue 
totale  de  390  hectares  52  ares  70  centiares,  provenant  de 
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biens  qui  avaient  été  séquestrés  sur  elle  par  arrêté  du 
Gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  10  février  1843. 

Art,  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant à  la  famille  des  Braknas  ou  Berkani  ;  tous  ses  débi- 
teurs de  rentes,  créances  ou  autres  '  droits  incorporels, 
sont  tenus  d'eu  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845  ; 

Abt.  i.  —  Les  Préfets  des  départdments,  les  Généraux 
commandant  les  divisions  de  J' Algérie  et  les  Chefs  de  cir- 
conscriptions cantonales  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent .  arrêté  qui  sera 
publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  r Algé- 
rie, ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  )e  92  mars  487t. 

Vice-amiral  C**  de  Gubydon. 


N'  \\\,  —  Colonisation.  '—  Fitmation  de  deux  nouveaux  omires 
de  population. 


ARHÉTi  DU  10  AVRTL  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

?a  Tordonnance  du  24  juillet  '4845  ; 

Vu  las  décrets  des  2b  juillet  4860  et  12  août  4864  ; 

Vu  le  décret  du  46  octobre  4874  ; 

ARR^.TE   : 

Art.  1*'  —  Il  sera  immédiatement  procédé  à  la  déli- 
mitation et  aux  autrcfcK  travaux  préalables  à  Tinatallation 
de  deux  centres  de  population  française  : 
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L'un  projeté  sous  le  nom  de  Daquesne,  au  lieu  dit  Guid- 
jali,  à  huit  kilomètres  de  Djidjelli,  sur  la  route  de  Djid- 
jelli  à  Constantine  ; 

L'autre  projeté  sous  le  nom  de  Strasbourg,  au  lieu  dit 
Sedjerma,  à  environ  douze  kilomètres  de  Djidjelli,  sur  la 
même  route. 

Abt.  2.  —  Un  territoire  de  trois  mille  hectares  sera  af- 
fecté à  chacun  de  ces  centres  de  population. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  et  le  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté . 

Fait  à  Djidjelli,  le  40  avril  4872. 

Vice-amiral  G*"  de  Gueydow. 


N'  \\2.  —  Organisation  administrative.  —  Fortnation  â^  la  cir- 
conscription cantonale  de  Collo, 


ARRÊTE   DU   8   AVRIL    1872. 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrêté  du  24  novembre  4871,  sur  rorganisalion  administra- 
tive et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

Considérant  que  la  création  diJ  personnel  du  recensement  en- 
traînerait dos  délais  préjudiciables  aux  intérêts  des  communes 
mixtes  et  môme  des  nouvelles  communes  indigènes,  et  que  Ton 
peut,  sans  attendre  le  moment  où  ces  dernières  communes  pour- 
ront être  placées  sous  l'autorité  des  Préfets,  procéder  à  la  création 
de  certaines  circonscriptions  cantonales  ; 

ARRÉTB    : 

Art,  T'.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  24  novem- 
bre 1871  seront  appliquées,  à  la  date  de  ce  jour,  à  la  cir- 
conscription cantonale  de  Collo,  telle  qu'elle  est  délimitée 
sur  le  plan  ci-annexé. 

Toutefois,  l'action  administrative  du  Préfet  ne  sera  éten- 
due à  la  commune  indigène,  qu'alors  que  le  personnel  du 
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recensement  aura  été  constitué  dans  cette  circonscrip- 
tion. 

Art.  2.  —  L'administrateur  de  la  circonscription  can- 
tonale résidera  à  CoUo. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des*  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territo-  ^ 
riale  et  le  Préfet  du  département  de  Constantine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Collo,  le  8  avril  1872. 

Vice  Amiral  Cte  de  Gukydon. 


N-  H 3.  —  CiRCONSGRirnONS  CANTONALES.  —  Nomination  de  Vad- 
ministrateur  de  la  circonscription  cantonale  de  CoUo. 


ARRÊTÉ   DU    8   AVRIL    1872. 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  ci vîl  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrêté  du  2i  novembre  1871  ; 

Vu  l'arrêté  de  ce  jour,  portant  création  do  la  çirconscripllon  can- 
tonale de  Collo  ; 

Vu  les  instructions  du  Ministre  de  la  Guerre  aux  Généraux 
commandant  les  divisions  territoriales,  en  date  du  45  octobre 
1872; 

ARRÊTE  : 

Art.  1''^  —M.  Vivensakg  (Vincent-Amédée),  capi- 
taine au  3°  régiment  de  zouaves,  commandant  supérieur 
du  cercle  de  Collo,  chargé  à(^  Tadministration  de  la  cir- 
conscription cantonale  de  Collo,  est  nommé  administra- 
teur de  la  commune  indigène  (Je  la  môme  circonscrip- 
tion. 

Il  exercera  ses  attributions,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  de  ce  jour,  constitutif  de  la  circonscrip- 
tion cantonale. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
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financières,  le  Général  commandant  la  division  te^rrito- 
riale  et  le  Préfet  du  département  sont  chargés,   chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté . 
FahàCollo,  le  8  avril  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gubydon, 


N*  114.  —  Colonisation.  —  Constitution  de  la  commune  tniigènê 
d^AkboUf  avec  centre  de  population  française. 


ARRÊTÉ  DU  12  AVRIL  1872. 


.    Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  21  juillet  4845  ; 
Vu  les  décrets  dos  25  juillet  1860  et  4  2  août  4864  ; 
Vu  le  décret  du  46  octobre  4871  ; 

Vu  Tarrôié  du  24  novembre  4871  sur  l'organisation  administra- 
tive et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1*'.  —  Les  tribus  et  douars  compris  dans  la  fu- 
ture circonscription  cantonale  à^Akbçu,  telle  qu'elle  est 
délimitée  au  plan  ci-joint,  sont  détacliés  des  communes 
subdivisionnaires  de  Sétif  et  d'Aumale,  pour  constituer 
une  commune  indigène  dont  le  chef  lieu  sera  Akbou. 

Art.  2.  —  Il  sera  immédiatement  procédé  au  dit  lieu, 
à  la  délimitation  et  aux  autres  travaux  préalables  à  la 
création,  sous  la  pi^otection  d'un  poste  militaire,  d'un 
centre  de  population  française  de  deux  cents  feux  au 
moins. 

Art.  3.  —  En  attendant  que  les  immeubles  séques- 
trés soient  définitivement  réunis  au  Domaine  de  l'État, 
les  colons  français  seront  établis  en  qualité  de  gardiens 
de  séquestre.  L'acte  de  location  sous  prbmesse  de  conces- 
sion définitive,  conformément  au  décret  du  16  octobre 
1871,  leur  sera  délivré  le  jour  où  il  aura  été  statué  sur 
l'annexion  définitive  au  Domaine  de  l'État. 
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âht.  i.  —  Le  centre  à^Akbou  sera  érigé  en  commuae 
de  plein  exercice^  dès  que  son  peuplement  français  com- 
prendra cent  électeurs. 

Art  5.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  les  Généraux  commandant  les  divisions 
d'Alger  et  de  Constantine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Bougie,  le  42  Avril  4872. 

Yice-amiral  Cte  de  Gueydon. 


N'  445.  —  Colonisation.  —  Formation  de  sept  nouveaux  centres 
de  population  et  de  cinq  hameaux. 


▲RBÉTB  DU   43   AVBIL    4872. 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  F  Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  24  juillet  4845  ; 

Vu  169  décrets  des  25  juillet  4860  et  42  août  486i  ; 

Vu  le  décret  du  46  octobre  4874  ; 

ARRÊTE  : 

ÂRr.  1*^. — Il  sera  immédiatement  procédé  à  la  déli- 
mitation, et  aux  autres  travaux  préalables  à  la  création 
de  sept  centres  de  population  française,  sur  les  points  ci- 
après,  savoir  : 

4"*  Sur  la  rive  gauche  de  l'Oued  Sahel, 

Au  lieu  dît,  TOued  Rhir,  à  44  kilomètres  de  B(>ugie. 

Ad  lieu  dit,  El  Kseur,  à  26  kilomètres  de  Bougie. 

Au  lieu  dit.  Il  Maten,  à  38  kilomètres  de  Bougie. 

Au  lieu  dit,  Sidi  Aïch,  à  48  kilomètres  de  Bougie. 

Au  lieu  dit,  Izzer  Amokran,  à  68  kil.  do/Bougie. 

2**  Sur  la  rive  droite  de  l'Oued  Sahel,  au  lieu  dit  Sad- 
douk,  à  70  kilomètres  de  Bougie.    . 

3*  Sur  Tancienne  route  de  Bougie  à  Sétif,  connue  sous 
le  nom  de  route  des  Caravansérails,  au  liea  dit.  Oued- 
Amizzou,  à  27  kilomètres  de  Bougie. 
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Abt.  2. —  li  sera  également  procédé  à  la  délimitation 
et  autres  travanx  préalables  à  rétablissement  de  cinq  ha- 
meaux destinés  à  servir  de  gites  d'étape  sur  la  route  de 
Bougie  à  Sétif,  entre  Bougie  et  le  Chabet-el-Akra,  aux 
lieux  dits  :  Oued-Marja,  Sidi-Rhean,  Beni-Hassein,  Be- 
ni-Hannan,  et  Darguina. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  Sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Bougie,  le  43  avril  1872. 

Vice-amîral  C^  de  Guetoon. 


N'  416.  —  âlsàcieks-Lorràins.  ---  Option  de  nationalité, 

La  circulaire  suivante,  dont  les  dispositions  sont  exé- 
cutoires en  Algérie,  a  été  adressée  par  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  aux  Préfets  des  départe- 
ments. 

Versailles,  le  30  mars  4872. 

MoNSUOR  LE  Préfet, 

La  guerre  falale  déclarée  par  la  France  à  rAllemagne,  dans  le 
mois  de  juillet  4870,  el  qui  nous  a  enlevé  nos  provinces  d'AJsacc 
et  de  Lorraine,  s'est  lerminéo  par  deux  conventions  diplomaU- 
ques  :  Je  Tnité  de  paix  du  10  mai  1871  et  la  Convention  addition- 
nelle de  Francfort,  du  41  décembre  suivant. 

Des  graves  inlérôls  que  ces  actes  devaient  régler,  aucun  ne  pou- 
vait préoccuper  nos  négociateurs  au  môme  point  que  la  réserve  et 
les  moyens  pour  nos  anciens  compatriotes  de  conserver  la  natio- 
nalité française.  Des  stipulations  formelles  ont  été  arrêtées  à  cet 
égard  ;  un  peu  vagu»îs  à  l'origine,  elles  ont  été  précisées  avec  plus 
do  poin  dans  les  conféren'^es  qui  ont  précédé  la  Convention  de 
Francfort.  Les  condiliotis  du  droit  d'option  sont  maintenant  déter- 
minées. Mais  comme  le  délai  pendant  lequel  ce  droit  peut  être 
exercé  expire  dans  six  mois,  il  me  paraît  utile  de  rappeler  ces 
conditions  el  d'éclairer  les  iiitéressés  sur  le-;  formalités  qu'ils  ont 
à  remplir  :  c'est  dans  ce  but  que  je  crois  devoir  vous  adresser  les 
présentes  instructions  qui  porteront  sui  les  deux  points  suivants  : 
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.1*  Quelles  personnes  doivenl  faire  une  déclaration  d'option  ? 
2*  Quelle  doit  ôlre  la  forme  de  cette  déclaration  ? 

§  4" 

L'article  2  du  Traite  de  poix  du  10  mai  1871  est  ainsi  conçu  : 

PERSONNES  QUI  DOIVEÎfT  FAIRR  UNE   DÉCLARATION. 

a  Les  sujets  français,  originaires  des  tcnitoires  cédés,  domici- 
»  liés  actuellement  sur  ce  territoire,  qui  eiîtendront  conserver  la 
»  nationalité  française,  jouiront  ju:.qu'au  1"  octobre  1872,  et 
»  moyennant  une  déclaration  préalable  faite  à  l'autorité  compé- 
»  lente,  de  la  faculté  de  transporter  leur  domicile  en  France  et  de 
»  s'y  fixer,  sans  que  ce  droit  puisse  '>tre  altéré  par  les  lois  sur  le 
»  service  militaire,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  français  leur 
»  sera  maintenue.  » 

On  avait  d'abord  donné  en  France  une  interprétation  restrictive 
à  cette  disposition,  et  on  avait  conclu  des  termes  mômes  du  traité 
que  la  nécessité  dune  déclaration  n'était  imposée  qu'aux,  habi- 
tants des  territoires  cédés  qui  non-seulement  étaient  originaires 
de  ces  territoires,  mais  encore  y  élaieiit  domiciliés  au  moment  de 
l'annexion. 

Le  doute  aujourd'hui  n'est  plus  permis.  L'article  1"  do  la  Con- 
vention additionnelle  de  Francfort  a  eu  précisément  pour  objet  de 
régler  la  condition  des  Alsaciens-Lorrains  qui,  originaires  des  pro- 
vinces cédées,  n'y  sont  pas  domiciliés. 

Il  dispose  en  ces  termes  :  «  Pour  les  individus  originaires  dei 
»  territoires  cédés  qui  résident  hors  d'Europe,  le  terme  fixé  par 
»  l'article  2  du  Traité  de  paix  pour  l'option  entre  la  nationalité 
»  française  et  la  nationalité  allemande,  est  étendu  jusqu'au  1"  oc- 
»  lobre  1873. 

«  L'option  en  fa veu?  de  la  nationalité  française  résuhera,  pour 
»  ceux  de  ces  individus  qui  résident  hors  d'Allemagne,  d'une  décla- 
»  ration  faite,  soit  aux  maires  de  leur  domicile  en  France,  soit 
»  devant  une  chancellerie  diplomatique  ou  consulaire  française, 
»  ou  de  leur  immatriculation  dans  une  de  ces  chancelleries.  » 

Donc  tous  ceux  qui  sont  originaires  des  territoires  cédés,  quel  que 
sou  leur  domicile,  sont  obligés  de  faire  une  déclaration,  s'ils  veu- 
lent rester  Français. 

ORIGINAIRES. 

Quant  à  la  signification  du  mot  originaires,  employé  dans  les 
deux  traités,  elle  est  aujourd'hui  nettement  déterminée. 

Dans  Tune  des  dernières  conférences  de  Francfort,  les  plénipo- 
tentiaires allemands  ont  déclaré  :  a  Qu'en  ce  qui  concerne  la  défi- 
»  nition  du  mot  originaires ,  la  chancellerie  fédérale  persistait  à 
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»  croire  que  celle  quoslioa  n'était  pas  du  nombre  de  celles  qui 
»  devaient  ôlre  traitées  dans  les  conférences  de  Francfort,  et  avait 
«  fait  savoir  au  Gouvernement  français,  par  l'intermédiaire  de  M. 
»  le  comte  d'Arnim,  qu'elle  interprétait  l'expression  originaires 
»  comme  s'appliquant  à  toute  personne  née  dans  les  territoires  ce- 
»  dés.  » 

La  dépêche  de  M.  le  comte  d'Arnim,  envoyé  extraorordinaire 
d'Allemagne  à  Paris,  porte  la  date  du  18  décembre  1.871  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  En  réponse  à  la  question  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
»  m'adresser  au  sujet  dos  personnes  que  le  Traité  de  paix  désigne 
»  comme  originaires  des  terriloires  cédés,  jo  m'empresse  de  vous 
»  informer  que  le  Gouvernement  impérial  considérera  comme 
©  originaires  de  l'Alsace-Lorraine  tous  ceux  qui  sont  nés  dans  ces 
»  territoires,  » 

M.  le  Ministre  des  Aflaires  étrangères  a  répondu  dans  les  termes 
suivants,  le  29  du  môme  mois,  à  la  communication  de  M.  le  comte 
irArnim  : 

«  Répondant  aux  questions  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous 
»  adresser  au  sujet  de  la  définition  du  terme  originaires  des  ter- 
»  ritoires  cédés,  employé  dans  les  conventions  entre  la  France  et 
»  l'Allemagne,  vous  voulez  bien  me  faire  savoir  que  votre  Gou- 
»  versement  considérera  comme  originaires  de  l'Alsace-Lorraine 
•  »  tous  ceux  qui  sont  nés  dans  ces  territoires.  Je  m'empiesse  de  vous 
»  remercier  de  celte  communication  qui  est  deslmée  à  résoudre 
»  de  nombreuses  dldicultés  pratiques,  et  d'où  il  résulte  que  les 
'  »  individus  qui  no  sont  pa^  natifs  des  territoires  cédés  ne  seront 
D  pas  astreints  à  faire  une  déclaration  d'option  pour  conserver 
»  leur  nalional«té  française,  quoiqu'ils  puissent  être  issus  de  parents 
»  nés  en  Alsace-Lorraine  ou  quils  résiiônt  eux-mêmes  dans  ce  pays  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces  explications. 

MINEURS. 

Apres  avoir  obtenu  rinlorprélalion  du  mot  originaires,  nos  plé- 
nipoienliaircs,  malgré  les  plus  vives  instances,  n'ont  pu  réussir  à 
faire  insérer  dans  U  Convention  uneclause  réservant  aux  mineurs 
le  droit  d'opter,  à  leur  majorité,  pour  la  nationalité  de  leur  choix. 
Le  Gouvernement  allemand  a  toujours  lépondu  qu'il  n'y  avait  au- 
cune distinction  à  établir  entre  les  majeurs  et  les  mineurs  ;  que 
les  conditions  et  les  délais  établis  par  les  traités  étaient  applicables 
à  ces  diirniers  ;  mais  ils  ont  ajouté  que  leurs  déclarations  seraient 
valablement  faites  avec  l'assistance  de  leurs  représentants  légaux. 

Il  sera  peut  -être  utile  de  moilre  notre  loi  en  harmonie  avec  cette 
déclaration  du  Gouvernement  allemand,  et  de  conférer  aux  mi- 
neurs, par  un  lexte  spécial,  le  droit  de  faire  acte  de  nationalité 
avec  l'autorisation  de  leurs  tuteurs  ;  mais,  dés  à  présent,  leurs  dé- 


Digitized  by 


Google 


—  ISO   — 

clarations  doivent  être  reçues  dans  cette  forme  par  les  autorités  fran- 
çaiêes, 

FEMMES  MARIÉES. 

Ces  observations  s'appliquent  également  aux  femmes  mariées. 
En  principe,  et  d'après  les  articles  42  cl  49  du  Code  civil,  la  fem- 
me suit  la  condition  de  son  mari.  C'est  une  question  controversée 
que  celle  de  savoir  si  le  changement  de  nalionalité  du  mari  peut 
modifier  la  nationalité  que  le  mariage  a  conférée  à  la  femme.  Aus- 
si, pour  éviter  les  difficultés  qui  pourraient  se  produire  ultérieure- 
ment, en  matière  de  succession  notan^meni,  la  femme  mariée, 
née  en  Alsace-Lorraine,  qui  voudra  meure  ^a  nationalité  à  l'abri 
de  toute  contestation,  devra  faire,  avec  l'assistance  de  son  mari,  une 
déclaration  d'option. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  : 

d  Tous  ceux  qui  sont  nés  dans  les  territoires  cédés,  quels  que 
»  soient  leur  âge,  leur  sexe  et  leur  domicile,  sont  tenus  de  faire 
B  une  déclaration,  s'ils  entendent  conserver  la  qualité  de  Fran- 
»  ça  >s;  qu'à  défaut  de  cette  déclaration  dans  les  délais  prescrits, 
»  ils  seront  considérés  comme  Allemands;  et  qu'au  contraire,  tous 
9  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  dans  ces  territoires  n'ont  aucune  dé- 
»  claration  à  iairoetsont  Français  de  plein  droit.  » 

MILITAIRES. 

n  me  reste,  Monsieur  le  Préfet,  pour  compléter  celle  première 
partie  de  mes  instructions,  à  vous  entretenir  d'une  disposition 
qui  est  spéciale  aux  militaires. 

L'article  4"  du  prolocole  de  clôture  de  la  Convention  addition- 
nelle de  Francfort  porte  ce  qui  suit  : 

f  Tous  les  militaires  et  marins  français  originaires  des  lerritoi- 
»  res  cédés,  actuellement  sous  les  drapeaux  et  à  quelque,  titre 
9  qu'ils  y  servent,  même  celui  d  engagés  volontaires  ou  de  rem- 
%  plaçants,  seront  litières  en  présentant  à  l'autorité  militaire  corn- 
9  pétente  leur  déclaration  d  option  pour  la  nalionalité  allemande. 
»  Cette  déclaration  sera  reçue  on  France  devant  le  maire  de  la 
»  ville  dans  laquelle  ils  se  trouvent  en  garnison  ou  de  passage,  et 
0  des  extraits  en  seront  nolltiés  au  Gouvernement  allemand,  dans 
»  la  forme  prévue  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  4"  de  la  Con- 
»  vention  additionnelle  de  ce  jour.  » 

H  semblerait  résulter  de  cette  disposition  que  les  AL^aciens-Lor- 
rains  appartenant  a  l'armée  devraient,  eu  l'absence  d'une  décla- 
ration d'option  pour  la  nationalité  allemande,  être  coRsidé."és 
comme  Français  de  plein  droit. 

Il  n'eu  est  pas  ainsi.  L'article  4"  du  prolocole  de  clôture  n'a  pas 
ou  d'autre  but  que  de  libérer  immédiatement  les  militaires  ou  ma- 
rins qui  acceptent  dès  à  présent  la  nationalité  allemande.  H  ne  les 
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affranchit  en  aucune  façon  de  l'obligalion  de  faire,  comme  les  au- 
tres Alsaciens-Lorrains,  une  déclaration  d'option  en  faveur  de  la 
nationalité  française. 

C'est  ce  qui  a  été  formellement  expliqué  dans  les  conférences 
de  Francfort. 

§2 

FORME    DB  Là  DÉCLABATION. 

Je  ne  puis  m'occuper  ici  des  Alsaciens-Lorrains  qui  sont  domi- 
cilies dans  les  provinces  cédées.  Leurs  déclarations  d'option  pour 
la  nationalité  française  doivent  être  reçues  par  les  autorités  du  lieu 
de  leur  domicile,  c'est-à-dire  par  les  autorités  allemandes,  qui 
sont  seules  compétentef^,  par  suite,  pour  en  déterminer  les  condi- 
tions. 

Je  ne  parlerai  pas  non  plus  de  ceux  de  nos  compatriotes  origi- 
naires â*AIsac6-Lorralne  qui  sont  établis  à  l'étranger.  M.  le  Minis- 
tre des  Affaires  étrangèies  adiessera,  en  ce  qui  les  concerne,  des 
instructions  aux  différents  agents  de  son  département. 

Quant  aux  Alsaciens-Lorrains  qui  résident  en  France  le  maire 
de  leur  résidence  est,  aux  termes  de  la  Convention,  le  seul  fonc- 
tionnaire qui  ait  qualité  pour  recevoir  leur  déclaration,  qui  sera 
inscrite  sur  papier  libre  et  ne  devra  donner  lieu  à  aucuns  frais. 

Afin  d'en  simplifier  autant  que  possible  les  formes  et  d'en  ren  • 
are  Texpédition  plus  rapide,  j'ai  pensé  qu'il  suffirait  de  consigner 
cetti»  déclaration  .sur  des  feuilles  imprimées  à  l'avance,  contenant 
une  double  formule  dont  vous  trouverez  ci*joint  le  modèle  (n*  2)  ; 
Fun  de  ces  doubles  sera  remis  au  déclarant,  l'autre  devra  m'ètre 
transmis  par  votre  intermédiaire. 

Il  a  été  convenu,  en  effet,  avec  mes  collègues  d^s  Affaires  étran- 
gères et  de  rintérieur,  que  c'était  au  Ministère  de  la  Justice  que  les 
déclarations  devraient  être  centralisées  pour  assurer  l'exécution 
de  la  disposition  finale  de  l'article  4*'  de  la  Convention  du  44  dé- 
cembre, aux  termes  de  laquelle  le  Gouvernement  français  doit  no- 
tifier au  Gouvernement  allemand  les  listes  nominatives  des  décia^ 
rants. 

Afin  d'éviter  une  trop  grande  accumulation  dans  les  bureaux 
de  la  Chancellerie,  je  vous  prie  de  prescrire  aux  maires  dt^  votre 
département  de  vou9»adresser  les  déclarations  aussitôt  qu'ils  les 
auront  reçues  :  vous  devrez  leur  en  accuser  réception  immédiate- 
ment. Vous  voudrez  bien  ms  les  ad<'esser  à  la  fin  de  chaque  se- 
maine, en  y  joignant  un  état  nominatif,  rédigé  en  double  exem- 
plaira.  L'un  des  dv)ubles  vous  sera  renvoyé,  après  vérification, 
pour  vous  tenir  lieu  d'accusé  de  réception.  De  cette  manière,  il 
sera  facile  de  constater  si  toutes  les  déclarations  sont  parvenues  à 
iiestlnation. 

Enfin,  j'ai  décidé  qu'elles  itéraient  insérées  par  extrait  au  Bulle- 
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tin  des  Lois,  pour  les  metire  à  l'abri  de  loute  éventualité  de  des- 
Iruclion,  el  permettre  aux  intéressés  de  retrouver  toujours  facile- 
ment le  titre  de  leur  nationalité. 

Telles  sont,  Monsitiur  le  Piéfet,  les  mesures  qu'il  m'a  paru  utile 
d'adopter;  je  compte  sur  voire  patriotique  concours  et  sur  celui 
de  MM.  les  maires  pour  assurer  leur  complète  el  prompte  exécu- 
tion. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  vous  voudrez  bien  faire  parvenir  un  exemplaire  à  MM.  les 
Sous  Préfets  de  votre  département,  el  qui  devra  être  insérée  au 
Bulletin  des  Actes  administratifs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très-dislinguée. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
Signé  :  Dufaure. 


N'  4n.  —  Impôts  arabes.  — Répression  des  fiaudescn  matière  de 
recensement. 


ARRÊTÉ  DU  16  AVRIL  1872. 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  17  janvier  1845,  article  4'%  §  2  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1860,  article  7,  sur  la  haute  ad- 
ministration de  l'Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  42  février  1844  sur  les  amendes  ; 

Considérant  que,  dans  les  tribus  visées  par  le  décret  du  24  dé- 
ceiûbre  1870,  il  convient  de  donner,  à  l'Aulorilé  administrative,  les 
moyens  de  réprimer  les  fraudes,  en  matière  de  recensement  pour 
les  impôts  arabes  ;  ' 

ARRÊTE  : 

Article  1"^  —  Les  indigène»  sont  tenus  de  faire,  aux 
agents  chargés  du  recensement,  la  déclaration  exacte 
des  matières  soumises  à  l'impôt  arabe. 

Art.  2.  —  Toute  omission  volontaire  ou  dissimula- 
tion sera  frappée  d'une  double  taxe  à  titre  d'amende. 

Art.  3.  —  La  taxe  sera  portée  au  triple,  si  le  contri- 
buable s'est  opposé  aux  vérifications  des  recenseurs,  s'il 


Digitized  by 


Google 


—  183  — 

a  soustrait  ou  cherché  à  soustraire  les  matières  imposa- 
bles à  ces  vérifications. 

Art.  4.  —  Les  Généraux  commandant  les  divisions, 
les  Préfets  des  départements  et  les  Chefs  du  cadastre  ^ont 
chargés,  .chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté . 

Fait  à  Alger,  le  16  avril  1872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 


N-  H8.  —  Séquestre.  —  Appo'iition  du  séquestre  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  sieur  Ali  ou  Said,  ex-amin-el-oumena  de 
la  tribu  des  Betrouna,  département  d'Alger. 


ARRÊTÉ   DU    31    MARS    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  34  octobre  18i5; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  §  2  art.  22  ; 

Vu  Tart.  7  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril  \  863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Inlérieur,  et  dont  l'arlicle  4"  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre,  les  biens  de  toute  na- 
»  ture,  collectifs  ou  individuejs»  des  tribus  ou  des  indii^'ènes  qui 
»  auront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés 
>  par  l'article  40  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845.  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874  ; 

Vu  les  propositions,  en  date  di^  22  décembre  4871,  du  Général 
commandant  la  division  d'Alger  ; 

Considérant  que  le  sieur  Ali  ou  Saïd,  ex-amin-eloumena  de  la 
tribu  des  Betrouna  (cercle  doTizi-Ouzou),  rentre  dans  la  catégorie 
des  indigènes  désignés  par  l'article  4"  de  l'arrêté  du  31  mars  4874, 
sus-visé  ; 

Le  Conseil  de  gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTB    : 

Aw.  1".  —  Les  dispositions  de  l'article  l**"  de  Tarrôté 
du  31  mars  1871,  sont  déclarées  applicables  à  Tindigène 
Ali  ou  Saïd,  ex-amiu-el-oumena  de  la  tribu  des  Betrou- 
na (cercle  de  Tiri-Ouzou). 
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Art.  2.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  de  V Algérie  ainsi  qu'au  Mobacher 

Fait  à  Constantioe,  le  34  mars  4872. 

Vice  amiral  C*  de  Gueydon 


CERTIFIÉ  conforme   : 

Alger,  le  47  avril  4872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  TASSIN 


àLGBR.  —  TYPOGRAPHIE  A.  BOUTER. 
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N*  419.  —  SuBETÉ  GÉNÉRALE.  —   Loi  relative  à  V Association 
internationale. 


DU   Mf  MARS   1872. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté, 
Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  Toute  association  internationale  qui^  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  notamment  sous 
celle  d'Association  internationale  des  travailleurs,  aura 
pour  but  de  provoquer  à  la  suspension  du  travail,  à  l'a- 
bolition du  droit  de  propriété,  de  la  famille,  de  la  patrie, 
delà  religion  ou  du  libre  exercice  des  cultes,  consti- 
tuera, par  le  seul  fait  de  son  existence  et  de  ses  ramifi- 
cations sur  le  teiritoire  français,  un  attentat  contre  la 
paix  publique. 

Art.  2.  —  Tout  Français  qui  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  s'affiliera  ou  fera  acte  d'affilié  à  l'Asso- 
ciation internationale  des  travailleurs  ou  à  toute  autre 
association  professant  les  mêmes  doctrines  et  ayant  le 
même  but,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cinquante  à  mille  francs. 
Il  pourra,  en  outre,  être  privé  de  tous  ses  droits  civiques, 
civils  et  de  famille,  énumérés  en  l'article  42  du  Code  pé- 
nal, pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
.  L'étranger  qui  s'affiliera  en  France,  ou  fera  acte  d'af- 
filié, sera  puni  des  peines  édictées  par  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  La  peine  de  l'emprisonnement  pourra  être 
élevée  à  cinq  ans.  et  celle  de  l'amende  à  deux  mille 
francs,  à  l'égard  de  tous,  Français  ou  étrangers,  qui  au- 
ront accepté  une  fonction  dans  une  de  ces  associations, 
ou  qui  auront  sciemment  concouru  à  son  développement, 
soit  en  recevant  ou  en  provoquant  à  son  profit  des  sous- 
criptions, soit  en  lui  procurant  des  adhésions  collectives 
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ou  individuelles,  soit  enfin  en  propageant  ses  doctrines, 
ses  statuts  ou  ses  circulaires. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  renvoyés  par  les  tribunaux 
correctionnels,  à  partir  de  Texpiration  ds  la  peine,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  pour  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus. 

Tout  Français  auquel  aura  été  fait  appplication  du  pa- 
ragraphe précédent  restera,  pendant  le  môme  temps,  sou- 
mis aux  mesures  de  police  applicables  aux  étrangers,  con- 
formément aux  art.  7  et  8  de  la  loi  du  3  décembre  4849. 

Art.  4.  —  Seront  punis  d'un  an  à  six  mois  de  prison 
et  d'une  ameade  de  cinquante  à  cinq  cents  francs,  ceux 
qui  auront  prêté  ou  loué  sciemment  un  local  pour  une  ou 
plusieurs  réunions  d'une  partie  ou  section  quelconque 
des  associations  susmentionnées,  le  tout  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  appUcables,  en  conformité  du  Code 
pénal,  aux  crimes  et  délits  de  toute  nature  dont  auront 
pu  se  rendre  coupables,  soit  comme  auteurs  principaux, 
soit  comme  complices,  les  prévenus  dont  il  tst  fait  men- 
tion dans  la  présente  loi. 

Abt  .  5.  —  L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être 
appliqué,  quant  aux  peines  de  la  prison  et  de  l'amende 
prononcées  par  les  articles  qui  précèdent. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  Gode  pénal  et  celles  des 
lois  antérieures,  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la 
présente  loi  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

Art.  7.  —  La  présente  loi  sera  publiée  et  afBchéc  dans 
toutes  les  communes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  44  mars  4872. 

Le  Président, 
Signé  :  Jules  Grévy. 

Les  Secrétaires  :  Signé  :  Paul  de  Rémusat,  Francisque 
RivB,  baron  de  Barante,  Albert  Des  jardins, 
marquis  Costa  de  Beauregard. 

Le  Président  dé  la  République^ 
A.  Thibrs. 
Le  Garde  des  Sceaux^' Ministt:e  de  la  Justice^ 
J.  DUFAURE. 
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N*  420.  —  GoOYERNBHENT  GÉNÉRAL.  —  Demandes  d'emploi, 

ARBÊTÉ  DU   21   iURS    1872. 

Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

ABRÊTE  : 

Article  unique. —  Un  comité  permanent  composé  de  : 
MM.  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  finan- 
cièies,  Président, 
Le  Procureur  général, 
L'Inspecteur  général  des  finances,* 
Les  Préfets  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine, 
Le  Chef  du  2""  bureau  du  Cabinet  militaire  du 
Gouverneur  général, 
Est  chargé  : 

1®  De  Texamen  de  toutes  les  demandes  d'emploi,  dans 
les  administrations  coloniales  ; 

2°  De  lappréciation  des  titres  et  de  l'aptitude  de  cha- 
cun des  postulants  ; 

3'  D'établir  un  tableau  d'appel  aux  divers  emplois  dans 
l'ordre  de  préférence  résultant  des  titres  et  de  l'aptitude. 
Le  comité  siégera  deux  fois  par  an  pour  statuer  sur 
les  nouvelles  demandes  et  remanier  le  tableau  d'appel. 

A  l'issue  de  chaque  session,  il  remettra^ au  Gouverneur 
le  tableau  d'appel  à  des  fonctions  publiques,  tel  qu'il 
l'aura  rectifié. 

La  première  session  aura  lieu  incessamment. 
Fait  à  Alger,  le  %\  mars  1872. 

Vice-amiral  Cte  de  GuaTDON. 
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N'  421.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de^^  indigènes  des  Ouled-Ali-bbnDaoud  et  des 
BBifi-IiiTHACEir,  du  cerels  d*Àumale,  département  d'Alger. 


ARRÊTÉ   DU   31    MARS    1872. 


Le  Gouverneur  général  cîyil  de  l'Algérie, 

Vu  Fordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  et  le  Sénatus-Consulto  du  22  avril 
1853; 

Vu  Tarrôlé  du  31  m^ir^  1871,  approuvé  Id  7  mai  suivant  par  la 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  rarlicle  4"  est  ainsi  conçu  : 

«I  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  nature, 
9  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  auront 
To  commis  ou  commettront  les  actes  d  hostilité  déterminés  par  Tar- 
B  ticle  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  ;  » 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  1871  ; 

lîonsidérant  que  les  28  indigènes  des  Ouled-Ali-ben-Daoud  et 
des  Beni-Intbacen,  du  cercle  d'Aumale,  ci-dessous  dénommés, 
rentrent  dans  la  catégorie  des  indigènes  désignés  par  l'article  1" 
de  l'arrêté  du  31  mars,  sus-visé  ; 

Sur  la  proposidon  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  eatendu  ; 

ABRÊTB   : 

Art.  i".  -7  Les  dispositions  de  l'article  l®^de  l'arrêté 
du  3\  mars  \S1\  sont  déclarées  applicables  aux  28  indi- 
gènes ci-après  dénommés,  appartenant  aux  tribus  des 
Ouled-Ali-Ben-Daoud  et  des  Beni-Inthacen,  du  cercle 
d'Aumale  (département  d'Alger). 

rrt6u  des  Ouled-Ali'ben-Daoud. 

4  •  Ali  ben  et-Tounsi,  étant  caïd,  a  profité  de  son  au- 
torité pour  entraîner  avec  lui  une  fraction  de  sa  tribu 
dans  l'inHurrection.  ♦ 

2'  Mohamed  ben  bou  et-Toka. 

3-  Ali  ben  El-M'Barek. 

4-  Ech  Chik  ben  Kouïder. 

5-  Ahmed  Laklal. 
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6-  El  Taïeb  ben  ert-Tounsi. 

7'  Aïsaa  ben  et-Tounsi 

8*  Kaddour  ben  et-Tounsi. 

9'  Salem  Ben  el  Arbi. 
40'  Mohamed  ben  Ferhat. 
\  I  •  Lakredar  ben  Ferhat. 
42'  Ahmed  ben  Mohamed  ben  Yahia. 
4  3  •   Ahmed  ben  Kherman, 
44*  Mohamed  ben  Abdallah. 
45*  Ali  ben  Mohamed. 
46*  El  Messaoud  ben  Ahmed. 
17*  Yahia  ben  Mohamed. 
48"  Mohamed  ben  Lahouel. 
49-  El  Hadj  Ahmed  ben  Ouedha. 
20'  Bon  el  Hout  beu  Ouedha. 
2 1  •  Yahia  ben  Lahouel. 

22-  Ahmed  ben  Mohamed. 

Ont  quille  leur  tribu  pour  suivre  leur  caïd  Ali  ben  et  Tounsi. 

Tribu  des  Boni'-Jnthacen, 

23-  Bel  Kheïr  Ben  el  Hamel. 

24*  El  Azazi  ben  Bel  Kheir,  fils  du  précédent. 
25-  El  Amriben  Bel  Kheïr,  id. 
26*  Mohamed  ben  Bel  Kheïr,  id. 
27*  Ali  BenSa'îd,  neveu  du  premier.    ' 
28'  Ahmed  ben  Saïd.  neveu  du  premier. 
Ont  quitté  leur  tribu  pour  se  joindre  aux  contingents  insur- 
gés qui  marchaient  contre  les  colonnes. 

Art.  2.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Gréné- 
raux  commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moni^ 
leur  de  P Algérie  et  au  Mobacher. 

Fait  à  Gonstantine,  le  31  mars  1S72. 

Vîce«amiral  Cte  di  Guetdon. 
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N-  422    —  Circonscriptions  administratives.    —  Réunion   dis 
douars  des  B$ni^S<nlah  à  la  oiroonscripiion  du  La  Calle, 


ARRÊTA  DU  20  AVRIL  1872. 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  les  craintes  manifestées  par  certains  concessioHnaires  de 
forêts  ; 

ARRÊTE   : 

Abt.  <•'.  —  Les  douars  de^Beni-Salah  sont  tempoi'ai- 
rement  distraits  de  la  circonscription  cantonale  et  de  la 
commune  indigène  de  Mondovi,  et  rattachés,  à  titre 
d'annexé,  à  la  circonscription  frontière  et  à  la  commune 
indigène  de  La  Calle . 

Ces  douars  seront  placés,  comme  cette  dernière  cir- 
conscription, sous  lautorité  militaire. 

Art.  2.  — Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  de  Constantine  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  20  avril  4872. 


N-  423.  —  Mines.  —  Recherches, 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  34 
mars  dernier,  M.  Pérès  (Jean)  a  été  autorisé,  sous  toutes 
réserves  des  droits  des  tiers  :  4"  à  exécuter  des  recher- 
ches de  mines  de  plomb  et  autres  métaux  connexes  au 
Raz-Pharaon,  territoire  des  Amamrah,  annexe  de  Krem- 
chela,  département  de  Constantine  ;  2**  de  disposer  des 
minerais  provenant  de  ses  travaux  de  reconnaissance . 


N*  424.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil, 
en  date  du  31  mars  dernier,  M.  Pérès  (Jean),  a  été  auto- 
risé, sous  toutes  réserves  des  droits  des  tiers  :  4°  à  exé- 
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enter  deiï  lecherches  de  mine^  de  plomb  et  autres  mé- 
taux connexes  à  Azrou-Amellal,  territoire  dea»  Amamràh, 
annexe  de  Eremchela,  département  de  Constantine  ;  2® 
à  disposer  des  minerais  provenant  de  ses  travaux  de  re- 
connaissance. 


N*»  125.  —  Par  arrêté  du  15  avril  1872,  le  Gouver- 
neur général  civil  a  prorogé,  pour  une  année,  l'autorisa- 
tion de  recherches  précédemment  accordée  à  M.  Lévy, 
pour  les  mines  de  zinc  et  de  plomb  d'Aïn-Tobba,  cercle 
de  Lalla-Maghnia  (province  d'Oran). 


N«  126.  —  Par  arrêté  du  16  avril  1872,  le  Gouver- 
neur général  civil  a  prorogé,  pour  une  année,  Tauto- 
risation  précédemment  accordée  à  MM.  Barnoin  et  Jof- 
fre,  d'exécuter  des  recherches  de  mines  de  zinc  au  Djebel- 
Hamimate-Arks,  district  d'Aïn  Beïda  (département  de 
Constantine). 

N*  427.  ^  Courtiers  maritimes.  —  Créations  d'offices. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  18  avril  1872,  un  office  de  courtier  maritime 
a  été  créé  à  Collo,  département  de  Constantine  ; 

M.  Blain  (Mathieu)  e.n  a  été  nommé  titulaire . 


CERTIFIÉ   CONFORME   .* 

Alger,  le  22  avril  1872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  cm  tics  et  financières^ 

Cil.  TASSIN. 


ALGER.    —  IMPRIMERIE  BOUTER. 
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N-  428.  —  Instructions  pour  les  Commissions  dk  séquestre. 

Alger,  le  27  avril  1872. 

Le  31  mars  1871,  le  Commissaire  extraordinaire  de  la 
République  a  reDdu  un  arrêté  pour  frapper  de  séquestre 
les  biens  de  toute  nature,  collectifs  ou  individuels,  des 
tribus  ou  des  indigènes  qui  avaient  commis  ou  commet- 
traient les  actes  d'hostilité  déterminés  par  Tarticle  i  0  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  <84o. 

Le  dit  arrêté  a  été  approuvé  par  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  sous  la  date  du  7  mai  1 871 . 

Le  15  juillet  suivant,  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de 
la  République  française,  Président  du  Conseil  des  Minis- 
tres a  arrêté  : 

<(  Art.  1*^  —  Le  séquestre  collectif  territorial  pourra 
»  être  appliqué  sur  Tensemble  des  biens  immeubles  de 
»  toute  tribu,  douar  ou  famille  se  trouvant  dans  Ifes  con- 
»  ditions  où,  d'après  la  susdite  ordonnance  (31  octobre 
»  1845),  le  séquestre  est  encouru,  sans  qu'il  soit  néces  ■ 
>•  saire,  dans  ce  cas,  de  procéder  à  la  publication  des 
»  états  qui,  aux  termes  ans  articles  lO  et  12  de  l'ordon- 
»  nance  de  1845,  doivent  accompagner  ou  suivre  Tarrôié 
»  de  séquestre  lui-même.  » 

«  Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  est  applicable  aux  se-  ' 
»  questres  déjà  établis .  » 

«  Art.  3.  —  Toutes  autres  dispositions  et  lois,  ordon- 
»  nanoes  et  arrêtés  en  vigueur  continueront  à  être  obser- 
»  vés  en  tout  ce  qu'ils  n'auront  pas  de  contraire  aupré- 
»  sent.  » 

a  Signé  :  A.  Thiers.   » 

Avant  Tapparition  de  cet  arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  ' 
exécutif,  et  même  depuis,  le  Gouverneur  général,  pour 
se  conformer  aux  prescriptions  de  Tarticle  2  de  Tarrêté 
de  principe  du  31  mais  1871,  a  pris  des  arrêtés  spéciaux 
et  nominatifs  sur  les  propositions  des  autorités  compé- 
tentes, pour  régulariser  la  disposition  générale  de  Tarti- 
cle  1"  du  dit  arrêté  du  31  mars  1871 . 

Mais  il  est  possible  qu'un  certain  nombre  d'indigènes, 
qui  ont  commis  les  actes  d'hostilité  déterminés  par  l'ar- 
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ticle  40  de  Fordonnance  du  3i  octobre  1845,  aient  échrtp- 
pé  aux  premières  investigations.  D'un  autre  côté,  des  ré- 
clamations ont  été  adressées  au  Gouvernement  local,  par 
des  individus,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  qui  ont  com- 
battu dans  nos  rangs. 

De  là,  nécessité  de  procéder  à  un  examen  approfondi 
des  réclamations,  et  à  des  investigations  scrupuleuses 
pour  atteindre  tous  ceux  qui  ont  encouru  l'application 
des  dispositions  de  Tordonnance  de  48*5  et  de  l'arrêté  du 
31  mars  1871,  sans  toutefois  revenir  sur  la  disposition 
bienveillante  qui  a  autorisé  le  Domaine  à  laisser,  à  titre 
de  location  et  à  un  prix  infime,  au  plus  grand  nombre 
des  indigènes  séquestrés,  les  terres  qu'ils  exploitaient 
avant  le  séquestre. 

Tel  est  l'objet  principal  de  la  mission  confiée  aux  nou- 
velles Commiseions  de  séquestre.  Cette  première  partie 
de  leurs  opérations  emprunte  un  caractère  jndiciaira  qui 
exclut  toute  considération  autre  que  l'intérêt  capital  de 
faire  bonne  justice. 

Les  Commissions,  à  ce  degré  de  leurs  travaux,  n'au- 
ront donc  h  se  préoccuper  que  d'établir  le  fait  de  partici- 
pation ou  non  aux  actes  d'hostilité  commis  par  les  tribus 
ou  par  les  individus.  En  cas  de  participation  à  la  rébel- 
lion, les  biens  des  coupables  doivent  être  maintenus  ou 
mis  sous  séquestre,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  point 
directement  utilisables  pour  la  colonisation.  C'est  dire  que 
les  Commissions  devront,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
découvriront  des  o'nissions,  formulei  des  propositions  à 
fin  de  régularisation  de  la  disposition  générale  de  l'arti- 
cle 1*'  de  l'arrêté  du  31  mars  1871,  par  l'apposition  ef- 
fective du  séquestre  sur  les  biens  immeubles  des  tribus 
ou  des  individus  atteints  par  ledit  arrêté. 

D'un  autre  côté,  elles  écouteront  et  apprécieront  toutes 
les  réclamations  qui  pourront  leur  être  adressées  ainsi 
que  toutes  celles  qui  leur  seront  transmises,  et  elles  for- 
muleront leurs  propositions  sur  la  suite  à  y  donner,  soit 
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par  des  rectifications,  soit  par  des  demandes  de  levée  dç 
séquestre,  lorsqu'il  y  aiïra  lieu . 

Cette  première  opération  terminée,  la  justice  satisfai- 
te, les  Commissions  n'auront  plus  à  se  préoccuper  que  de* 
l'intérêt  de  la  coloniration  ;  elles  désig'neront  celles  des 
terres  séquestrées  qui  leur  paraîtront  les  plus  propres  à  la 
colonisation,  et,  parmi  ces  terres,  celles  qu'il  conviendrait 
dy  affecter  immédiatement.  En  faisant  ce  choix,  elles  ne 
perdront  pas  de  vue  le  double  intérêt  de  la  sécurité  et  de 
la  politique  qui  réclame  impérieusement  le  développe- 
ment des  centres  déjà  établis,  et  le  peuplement  des  terres 
qui  bordent  les  routes.  Il  est  à  désirer  que  chaque  centre 
maritime  soit  couvert  et  enveloppé  par  une  large  /*one  de 
peuplement  français,  que  sur  toutes  les  routes,  de  forts 
villages,  s'appuyant  les  uns  sur  les  autres,  se  rencon- 
trent d'étape  en  étape  ;  c'est  le  moyen  d'opérer  dans  le 
pays,  comme  on  devrait  le  faire  dans  les  forêts,  des  tran- 
chées qui  préservent  de  l'incendie. 

En  vue  de  donner  satisfaction,  dans  la  plus  large  me- 
siire  possible,  aux  intérêts  légitimement  impatients  et 
aux  besoins  pressants  de  l'immigration  alsacienne  et 
lorraine,  les  Commissions  sont  autori?ées  à  traiter,  sous 
la  réserve  de  l'approbation  du  Gouverneur,  avec  les  pro- 
priétaires de  biens  melk  ou  avec  les  djemraâas  des  tribus 
arch  : 

r**  De  la  renonciation  au  bénéfice  du  délai  accordé  aux 
séquestrés  par  l'ordonnance  du  31  octobre  1845,  pour  se 
justifier  et  obtenir  la  main-le^^ée  du  séquestre  ; 

2"^  De  l'acquisition  amiable  des  terres  non  séquestrées 
comprises  dans  les  périmètres  de  centres  créés  ou  à  créer. 

Les  projets  d'actes  seront  conformes  aux  types  arrêtés 
par  le  Conseil  supérieur,  dans  sa  dernière  session. 

Enfin,  et  pour  se  procurer,  soit  en  terres,  soit  en  ar- 
gent, les  ressources  nécessaires  pour  solder  ces  conces- 
sions, les  Commissions  sont  autorisées  à  consentir,  tou- 
jours sous  réserve  d'approbation,  le  rachat  à  prix  d'ar- 
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gent,  du  séquestre  apposé  sur  les  terres  impropres  à  la 
colonisation,  ou  encore  la  levée  du  séquestre  sur  nne 
partie*  de  ces  terres  moyennant  abandon  immédiat  du  sur- 
plus. 

Le  Gouverneur  compte  sur  Tesprit  de  justice  et  de 
sagesse  des  Commissions  pour  concilier  tous  les  intérêts 
et  procurer  à  la  colonisation  un  vaste  champ  d'exploita- 
tion, sans  priver  les  indigènes  rentrés  dans  Tobéissance 
de  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre  et  prospérer. 
Le  Gouverneur  général  civil  de  1>A  Igérie, 
Vice-amiral  C®  de  Gueydon. 


N'  429.  —  Colonisation.  —  Formation  de  six  nouveaux  centres 
de  population. 


AtlRÊTÉ    DU   3   MAI    4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordcmnance  du  21  juillet  4845  ; 
Vu  le  décret  du  46  octobre  4874  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1"^  —  Usera  immédiatement  procédé  à  la  déli- 
mitation et  aux  travaux  préalables  à  l'installation  de  six 
centres  de  population  française  : 

1"  Aux  lieux  dit^  lersen  et  EUFedjana^  sur  la  route  de 
Chercliell  à  Alger,  à  4  et  1 2  kilomètres  de  Marengo  ; 

2-  Au  lieu  dit  :  le  Nador,  à  5  kilomètres  de  Marengo, 
sur  la  route  de  ce  centre  à  Tipaza  ; 

3-  Au  lieu  dit  :  El-Meurad^  à  4  kilomètres  de  Maren- 
go, sur  l'ancienne  route  de  Marengo  &  Miliana  ; 

4*  Aux  lieux  dits  :  Oucd-Sebt  et  les  Gouraya^  à  24  et 
35  kilomètres  de  Cberchell,  sur  là  route  de  c^tte  ville  à 
Ténès. 

Art.. 2.  —  Il  sera  procédé  au  peuplement  de  ces  cen- 
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très  de  population,  conformément  aux  dispositions  du  ti- 
tre 2  du  décret  du  16  octobre  1871. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  et  le*  Pré- 
fet du  département  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  5u//e/t-n  officiel  du  Gouvernement  général. 

Fait  à  Cherchell,  le  3  mai  1872. 

'    Vice-amiral  C'°   de  Gueydon. 


N'  180.  —  Mines.  —  Rechercfies. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  du  18  avril 
4872,  les  sieurs  Abadie,  Mesrine  et  Petit  ont  été  autori- 
sés, sous  toute  réserve  des  droits  des  tiers  :  1"  à  exécuter 
des  recherches  de  mines  de  plomb,  cuivre  et  autres  mé- 
taux connexes  dans  les  terrains  dori:aniaux  situés  au  Dje- 
bel Mesloula,  district  d'Aïn-Beïda,  département  de  Con- 
Btantine  ;  2°  à  disposer  des  minerais  provenant  de  leurs 
travaux  de  reconnaissance. 

La  durée  de  cette  autorisation  est  fixée  à  deux  années. 


N*   134.  —  Administratiopc  municipale.  —  Conseils  subdmsion^ 

naires. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  27 
avril  1872,  ont  été  nommés,  pour  trois  années,  membres 
du  conseil  chargé  da  l'administration  de  chacune  des 
communes  subdivisionnaires,  les  indigènes  ci-après  dé- 
nommés : 

PROVIiNCE    d'oRAN. 
Commune  subdivisionnaire  d*Oran  ; 
Ismaïl  Ould  el  Mazari,  ancien  agha. 
Si  Ahmed  Ould  si  bou  Azza,  notable  d'Aïn  Temou- 
chent, 
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Abdelkader  Ould  Ez-Zin,  agha  des  Beni-Amer-Che- 

ra^ja, 

Djelloul  bou  Gorin,  notable  des  Ouled-el-Abbès, 

Mohamed  bel  Hadj,  notable  aux  Mariouna, 

Bel  Alia  Ould  el  Hadj  Djelloul,  caïd  des  caïds  des  Flit- 

tas. 

Commune  subdivisionnaire  de  Mascara  : 

Si  Ahmed  Ould  Kadi,  bach-agha  de  Frendah, 
El  Hadj  Kaddour  ben  Madji,  caïd  des  Deraga, 
El  Ha:hem  Ould  Ahmed,  caïd  des  Ouled-Khaled-Che- 

raga,     • 
Ben  Troul  ben  Djilali,  notable  des  Ouled -Cherif . 

Commune  subdivisionnaire  de  Tlemcen  : 
Si  Ahmed  ben  Ahmed,  agha  des  Ouled-Riah, 
El  Hadj  Hamza  ben  Rahal,  caïd  des  caïds  de  Nedroma 

et  des  Trara, 
Ben  Ahmed  Ould  Si  Laradj,  caïd  des  Beni-bou-Saïd, 
Si  Mohamed  Ould  Si  Mohamed  ben  Abdallah,  agha  du 

Djebel  du  Sud, 
Ghanem  Ould  Bachir,  caïd  des  caïds  des  Beni-Mathar. 

PROVINCE   DE   CONSTATiTINE. 
Commune  subdivisionnaire  de  Constantine  : 
Si  Hamou  ben  Ali,  caïd  des  Ouled- Abd-el-Nour, 
Belgassem  ben  Rabah  bou  Zian,  caïd  des  Ouled-Aouat, 
Tahar  ben  Saoudi,  caïd  des  Oaled-Atia, 
Belgassem  ben  Menia,  caïd  des  Beni-Amran, 
Saoudi  ben  Inal,  caïd  des  Beni-Mehenna, 
Ali  bel  Arbi,  caïd  d'Aïn-Beïda, 
Ahmed  Laktar  ben   Belgassem,    caïd  des  Ouled-Si- 

Yahia. 

Commune  subdtvisionnaire  de  Sétif  : 

Daouadi  ben  Keskès,  caïd  des  Ameur-Guebala, 
Belkacem  bel  Habylès,  caïd  des  Babor, 
Ou  Rabah,  caïd  des  Ouled-Abdeljebar, 
Hâssein  ben  Hala,  taïd  des  Beni-Yadel, 
Sakri  ben  bou  Diaf,  caïd  du  Hodna. 
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Commune  subdivisionnaire  de  Batna  : 

Si  bou  Diaf  ben  Mohamed,  caïd  des  Ouled-Daoud. 
Si  Mahmed  bel  Abbès,  caïd  des  Ouled-Abdî. 
Si  Smaïl  ben  Ali,  caïd  du  Hodna, 
Si  Ahmed  Bey,  caïd  de  TAmor-Kaddour. 


N*  4  32.  —  Tribuiyàux  musulhans.  —  Personnel. 


Par  arrêtés  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du 
1®^  mai  4872,  Si  el  Haouari  ben  Brahim,  cadi  de  TOued- 
bou-K'mouri  (55'  circonscription  judiciaire  de  la  division 
d'Alger),  a  été,  sur  sa  demande,  relevé  de  ses  fonctions  ; 
et  Si  bou  Touchent  ben  Yahia,  actuellement  bach-adel, 
nommé  cadi  de  la  môme  circonscription. 


CERTIFIÉ  COR  FORME   : 

Alger,  le  6  mai  1872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Cu.  TASSL^. 


ALGER. —   IMPRIMERIE   BOUTER,   BUE  BAB-AZOUN. 


Digitized  by 


Google 


—  204  — 


BULLETIN   OFFICIEL 


DO 


GOUVERNEMENT  (MM 


DE  L'ALGÉRIE 


AMIWÉE:  18  9S 


N^   413 


(90M1IA1RE 


DATES 


133 


'134 


2  mai  4872. 


30  avril. 


435 


136 


42  février. 


27  avril. 


ANALYSE 


COLONISATION.  —  Formation  d'un  cen- 
tre de  population  à  Sebdou. —  Arrêté 
GG 


PAGES 


202 


JUSTICE.  —  Attributions  des  chefs  de 
circonscriptions  et  des  commandants 
de  brigade  de  gendarmerie  comme 
officiers  de  police  judiciaire.  —  Dé- 
cret  


ÉTAT  CIVIL.  —  Reconstitution  de  Télal 
civil  de  Paris.  —  Loi 


EXTRAITS  ET  MENTIONS.  —  Municipa 
lités 242 


202 


204 


Digitized  by 


Google 


—  202  — 

N'  433.  —  Colonisation*  —  Formation  d'un  centre  de  population 

à  Sebdou. 


ARRÊTÉ   DU   2   MAI    1872. 

Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  TÀlgérie, 

VuTordonnanee du  21  juillet  I8i:i; 

Vu  les  décrets  dos  25  juillet  1860  et  <2  août  4864  ; 

Vu  le  décret  du  16  oc  obre  1871  ; 

Vu  le  loiissemcnt  de  l'annexe  de  Sebdou; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Oran  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  <•'.  —  Il  sera  immédiatement  procédé  à  la  déli-. 
mitation  et  aux  autres  travaux  préalables  à  l'installation 
d'un  centre  routier  et  commercial  de  cinquante-un  feux 
à  Sebdou,  subdivision  de  TIemcen. 

Un  périmètre  de  trente-quatre  hectares  trente-sept  ares 
soixante  centiares  (34  h.  37  a.- 60  c),  sera  affecté  à  ce 
centre,  dont  le  peuplement  sera  effectué  aux  conditions 
du  titre  2  du  décret  du  IG  octobre  187l.# 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  AiSFaires  civiles'et 
financières  et  le  Général  commandant  la  division  d'Oran 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté. 

Mustapha,  le  2  mai  t872. 

Vice-amiral  C*''  de  Guetdon 


N*  434.  —  Justice.  —  Attributions  des  chefs  de  circonscriptions  et 
des  commandants  de  brigade  de  gendarmerie  comme  officiers  de  po- 
lice judiciaire.  ^ 

DIÉCRET   nu    30   AVRIL    1872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  lo  mars  1860,  conférant  des  attributions  de  po 
lice  judiciaire  aux  officiers  de^-  bureaux  arabes,  dans  les  territoi- 
res militaires  ; 
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Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  civil  Je  TAlsç^rie,  on  date  du 
2i  novembre  1871,  portanlqne  l'action  adininislralive  des  Préfet? 
sera  étendue  graduellement  sur  toutes  les  populations  de  la  région 
tellienne  ; 

Sur  le  rapport  des  Minisires  de  rinlérieur  et  do  la  Justice,  d'a- 
près les  propositions  du  Gouverneur  {général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  4".  —  Dans  les  nouvelles  circonscriptions  canto- 
nales du  Tell,  les  chefs  de  ces  cii'conscriptionb  et  les 
sous-officiers  ou  commanJants  de  brigade  de  gendarme^ 
rie  sont  officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  Pro-* 
cureur  de  la  Républi'][ue,  pour  la  partie  du  territoire  com- 
prise dans  leurs  circonscriptions,  et  du  Général  comman- 
dant la  division,  pour  la  partie  du  territoire  militaire  con^- 
prise  ilans  ces  mêmes  circonscriptions. 

Art.  2.  —  Les  fonctionnaires,  sous-officiers  ou  com- 
mandants de  brigade  de  gendarmerie,  désignés  en  Tar- 
ticle  précédent,  traTistnettent,  sans  délai,  au  Procureur 
de  la  République  QU  au  Général  de  division,  suivant  le 
cas,  les  procès-verbaux,  actos,  pièces  et  instruments 
dressés  ou  saisis  par  eux,  et,  en  cas  d'arrestation  de  Tin- 
culpé,  ils  le  mettent  à  leur  disposition. 

Art.  3.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice 
et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Versailles,  le  30  avril  187;î . 

Signé  :  A.  Thiers. 
Pour  le  Président  de  la  République. 
Lf*  ^fin^stre  de  V Intérieur, 

Signé  :  Victor  Lefranc, 
Le  Ministre  de  la  Justice  ^ 
Signé  :  J.  Dufaure, 
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N*  435.  —  ËTAT  CiYiL.  —  Loi  pour  la  reconstitution  de  Vétat  civil 

de  Paris, 


DU   13  FÉVAIEB   1872. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté, 
Le  Président  de  la  Eépublique  française  promulgue  la 
loi  dent  ïa  teneur  suit  : 

Art.  4''.  —  Les  actes  de  Tétat  civil  de  Paris  et  des 
communes  y  annexées  en  1859,  dont  les  registres  ont  été 
détruits  pendant  la  dernière  insurrection,  seront  reconsti- 
tués. 

Ce  travail  portera  sur  tous  les  actes  antérieurs  ou  pos- 
térieurs à  la  loi  de  4792,  jusqu  en  1860,  et  pour,la  mairie 
du  XIP  arrondissement  (Bercy),  depuis  le  l®'  janvier 
1870  jusqu'au  23  mai  1871 . 

Art.  2.  —  Une  commission,  nommée  par  le  Ministre 
de  la  Justice,  sera  chargée  de  la  reconstitution  des  actes 
mentionnés  en  l'article  précédent. 

Ces  actes  seront  rétablis  : 

1°  D*après  les  extraits  des  anciens  registres  délivrés 
conformes  ; 

2°  Sur  les  déclarations  des  personnes  intéressées  ou  des 
tiers  et  d'après  les  documents  qui  auront  été  déposés  à 
l'appui  ; 

3°  D'après  les  registres  tenus  par  les  ministres  des 
différents  cultes,  les  registres  des  hôpitaux  et  des  cime- 
tières, les  tables  de  décès  rédigées  par  l'adminiîitration 
des  Domaines,  et  toutes  les  pièces  qui  peuvent  reproduire 
la  substance  des  actes  authentiques. 

La  commission  surveillera  et  contrôlera  les  travaux 
préparatoires  faits  par  les  soins  de  l'administration. 

Pour  prendre  ses  décisions,  elle  pourra  &e  diviser  en 
sections  de  trois  membres  au  moins. 

Art.  3.  —   Il  sera  dressé  procès-verbal  de   chaque 
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séance  tenue  par  la  commission  ou  par  une  section  de  la 
commission. 

Ce  procès-verbal,  écrit  sur  un  registre  spécial  et  signé 
^du  Président  de  la  commission  ou  de  la  section,  mention- 
nera sommairement  chacune  des  décisions  prises  dans  la 
séance. 

Les  actes  admis  par  la  commission  seront  signés  par 
un  des  membres.  Ceux  dont  l'autheûticité  aura  été  recon- 
nue auront  toute  la  valeur  probante  que  leur  attribue  le 
Code  civil  ;  les  actes  rétablis  par  la  commission  feront  foi 
jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  4.  —  En  cas  de  rejet  par  la  commisMon,  soit  des 
extraits  produits,  soit  des  demandes  en  rétablissement 
d'actes,  avis  en  sera  donné  dans  la  huitaine  au  déposant 
ou  déclarant.  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par 
le  tribunal  de  première  instance  qui  pourra  être  saisi 
par  les  parties  intéressées  ou  d'office  par  le  ministère 
public. 

Art.  5.  —  Toute  contestation  sera  instruite  sans  frais 
et  jugée  ce  nformément  aux  articles  46,  99,  100  et  \0\ 
du  Code  civil  et  855  et  suivants  du  Code  de  procédure . 

Art.  6.  —  Toute  personne  qui  détient,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  un  extrait  authentique  d'un  acte  de  naissan- 
ce, de  reconnaissance  dVnfïint  naturel,  de  mariage,  de 
divorce  ou  de  décès,  dressé  dans  le  temps  et  dans  les 
lieux  ci-dessus  marqués,  devra,  dans  le  délai  d'un  an, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  en 
effectuer  la  remise  ou  l'envoi  au  dépôt  central  établi  à 
cet  effet  à  Paris. 

IJn  récépissé  sera  délivré  au  moment  de  la  remise. 
Après  que  la  pièce  aura  été  soumise  à  la  commission  et 
au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois,  ce  récépissé  sera 
échangé  gratuitement  contre  une  expédition  sur  papier 
libre,  qui  fera  la  même  foi  que  la  pièce  déposée. 

Ce  récépissé  contiendra  les  indications  suivantes  : 
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1^  Le  numéro  de  rarroûdissement,  ou  le  nom  de  l'an- 
cienne commune  ou  de  l'ancienne  paroisse  ; 

2°  Pour  les  actes  de  naissance.  Tannée  et  le  jour  de 
la  naissance,  les  noms  et  prénoms  de  l'enfant,  les  noms 
et  prénoms  de  ses  père  et  mère  légitimes  ou  naturels  ; 

3"  Pour  les  actes  de  mariage  ou  de  divorce,  l'année  et 
le  jour  du  mariage  o^  du  divorce,  les  noms  et  prénoms 
des  époux  et  de  leurs  pères  et  mères  ; 

4^  Pour  les  actes  de  décès,  l'année  et  le  jour  de  la 
mort,  les  noms,  prénoms  et  âge  du  défunt,  s'il  était  ma- 
rié, veuf  ou  célibataire. 

Si,  à  la  suite  de  l'acte  déposé,  il  y  a  une  mention  de 
reconnaissance,  d'adoption,  de  rectification  ordonnée  par 
jugement,  le  récépissé  contieadra  l'extrait  de  cette  men- 
ti an. 

Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  le 
détenteur  pourra  faire  la  remise  des  extraits  ci-dessos 
mentionnés,  soit  à  la  mairie,  soit  à  la  justice  de  paix, 
soit  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  sa  résidence,  et 
à  l'étranger  aux  chancelleries  des  ambassades  ou  des  con- 
sulats. Il  lui  en  sera  donné,  sur  papier  libre,  une  copie 
dûment  certifiée  qui  sarvira  de  récépissé  et  qui  sera 
échangée  gratuitement  contre  l'expédition  dont  il  est 
parlé  au  deuxième  paragraphe  du  présent  article. 

Art.  7.  —  Toute  personne  qui  détient  plusieurs  ex- 
traits du  même  acte  de  l'état  civil,  dressés  dans  les  lieux 
et  dans  les  périodes  ci-dessus  indiqués,  devra  dans  le  dé- 
lai fixé  et  selon  le  mode  déterminé  par  l'article  précé- 
dent, les  remettre  ouïes  envoyer  tous  au  dépôt  central. 
Un  de  ces  extraits  sera  gardé  afin  de  servir  d  original 
pour  la  confection  de  nouveaux  registres.  Les  autres  se- 
ront rendus  au  détenteur  après  avoir  été  marqués  d'une 
estampille. 

ÂBT.  8.  —  Les  administrations  et  tous  les  établisse- 
ments publics,  tels  que  lycées,  coUéges,  facultés,  écoles 
spéciales  qui  ont  dans  leurs  archives  des  extraits  d'actes 
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de  l'état  cii?il  énoncés  en  l'article  l*',  devront  les  remettre 
ou  les  faire  parvenir  au  dépôt  central,  dans  les  formes 
ci-dessus  indiquées. 

Abt.  9 .  -—  Tout  fonctionnaire  de  Tordre  administratif 
ou  judiciaire,  tout  officier  public  ou  ministériel,  tout  gref- 
fier, tout  séquestre  et  administrateur  judiciaire  auquel 
sera  remis,  pour  en  faire  usage,  un  extrait  non  revêtu  de 
l'estampille,  d'un  des  actes  indiqués  dans larticle  l"',  de- 
vra en  effectuer  la  remise  ou  Tenvoi,  conformément  à 
l'article  6,  dans  le  délai  de  trente  jours. 

Art.  10.  —  Tout  juge  de  paix  qui,  en  dressant  un 
procès- verbal  de  description  après  décès,  tout  notaire  ou 
tout  syndic  de  faillite,  qui  en  procédant  à  la  confection 
d'un  inventaire,  tiouvera  un  extrait  d'un  des  actes  indi- 
qués dans  l'article  \^%  sera  tenu  d'en  effectuer  la  remise 
ou  l'envoi,  conformément  à  l'article  6,  dans  les  trente 
jours  de  la  clôture  des  opérations. 

Abt.  H  .  —  Si  l'extrait  d'un  des  actes  de  Tétat  civil 
indiqués  dans  l'article  <*"'  est  trouvé  dans  les  papiers  d'une 
personne  décédée  avant  ou  san^  qu'il  y  ait  eu  procès- 
verbal  de  description  ou  d'inventaire,  les  héritiers  ou 
ayants  cause  à  titre  universel  du  défunt  devront  en  ef- 
fectuer la  remise  ou  l'envoi,  conformément  à  l'article  6, 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  7 ,  9,  1 0  et  1 4 , 
des  récépissés  ou  des  copies,  selon  les  distinctions  éta- 
blies dans  l'article  6,  seront  délivrés  au  moment  du  dépôt 
et  échangés,  dans  le  délai  d'un  mois,  contre  des  expédi- 
tions sur  papier  libre  qui  feront  la  même  foi  que  les  piè- 
ces déposées.  Quant  aux  dépôts  faits  par  les  administra- 
tions où  les  établissements  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 8,  il  leur  en  sera  donné  récépissé  ;  les  expéditions 
ne  seront  échangées  contre  ces  récépissés,  que  sur  une 
demande  spéciale. 

Abt.  12. —  Les  notaires  tiendront  leurs  minutes  à  la 
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dispositîoD  des  vérificateurs  ou  employés  de  l'enregistre* 
méat,  qui  auront  le  droit  d'y  rechercher  les  extraits  d'ac- 
tes de  l'état  civil  déposés  pour  minutes  ou  annexés  à 
d'autres  actes,  antérieurement  à  la  présente  loi.  Une  co- 
pie certifiée  des  extraits  signalés  par  les  employés,  ou 
réclamés  par  la  commission,  sera  délivrée,  sur  papier  li- 
bre et  sans  honoraires,  par  le-notaire,  et  remise  au  dépôt 
central  où  elle  restera; 

Art.  13.  —  Un  recensement  sera  fait  à  Paris  par  les 
soins  des  maires  de  chacun  des  vingt  arrondissements,  à 
l'effet  de  recueillir  dans  chaque  famille,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, la  déclaration  des  naissances,  mariag-es  ou  dé- 
cès, dont  les  actes  ont  été  détruits,  avec  l'indication  des 
pièces  qui  pfîuvent  aider  à  les  refaire,  *m  des  registres, 
tels  que  ceux  des  paroisses,  qui  en  ont  gardé  la  mention. 

A  la  suite  de  ce  recensement,  les  chefs  de  famille  ou 
toutes  antres  personnes  pourront  être  appelés,  et,  dans  ce 
cas,  devront  se  rendre  devant  la  commission  pour  com- 
pléter leur  déclaration  et  produire  les  pièces  â  Tappui. 

Dans  les  départements,  toute  personne  majeure,  née 
ou  ayant  contracté  mariage  à  Parie  ou  dans  les  commu- 
nes annexées,  devra,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  la  promulgation  de  U  présente  loi,  se  présenter  de- 
vant Toffieier  de  l'état  civil  du  lieu  de  son  domicile  ou  de 
sa  résidence,  pour  y  faire  une  déclaration  sur  son  état 
civil. 

Les  père  et  mère  d'enfants  naturels  devront  faire  sem- 
blable déclaration. 

La  (h^'^laration  pour  les  mineurs,  les  femmes  mariées 
et  les  autres  incapables,  sera  faite  par  les  tuteurs,  maris 
ou  repr(^?entants  légaux. 

Art.  14.  —  Ces  déclarations  contiendront  les  men- 
tions essoutielles  aux  divers  actes  de  l'état  civil  qu'elles 
auront  pour  objet  de  repiodnire.  II  y  sera  dit  si  la  trace 
peut  en  être  retrouvée  dans  les  registres  tenus  par  les  mi- 
nitslre^  des  différents  cultes.  Elles   seront  signées,  après 
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lecture,  par  la  personne  comparante,  par  le  délégué  ou 
par  Tofficiôr  civil  ;  et,  si  le  déclarant  ne  peut  signer, 
mention  en  sera  faite. 

Elles  8eront  adressées,  avec  copie  ou  extrait  des  piè- 
ces qui  seraient  présentées  à  l'appui,  au  dépôt  central 
dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

Il  sera  donné  au  déclarant  certificat  de  sa  déclaration. 

Hors  de  France,  les  déclarations  seront  reçues  aux 
ambassades,  légations  ou  consulats,  et  expédiées  à  Paris 
dans  les  mêmes  formes. 

Abt.  15.  —  L'envoi  des  extraits  et  des  pièces  ou  dé- 
clarations susmentionnés  sera  fait  par  la  poste,  sans  frais, 
avec  toutes  les  garanties  assurées  aux  lettres  chargées. 

Art.  46.  —  ludépendamment  des  extraits  produits  ou 
des  déclarations  faites  par  les  particuliers,  il  sera  procédé 
à  la  reconstitution  des  actes  de  Tétat  civil  au  moyen  des 
papiers  publics  que  Tadministration  possède  ou  des  re- 
gistres qu'elle  se  fera  céder; 

A  cet  effet,  les  doubles  des  registres  tenus  par  les  mi- 
nistres des  différents  cultes  seront  remis  en  communica- 
tion au  dépôt  central,  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
en  prendre  copie. 

Art.  17.  —  Tout  extrait  authentique,  toute  déclaration 
reçue,  toute  pièce  déposée  on  envoyée  du  dehors  pour  la 
reconstitution  des  actes  de  Tétat  civil,  sera,  à  la  date  de 
l'arrivée,  mentionnée  sommairement  sur  un  li^re  d'en- 
ti-ée  avec  un  numéro  d'ordre  qui  sera  reproduit  sur  la 
pièce. 

Art.  18.  —  Les  extraits  dont  l'authenticité  aura  été 
reconnue,  les  déclarations  admises  par  décision  de  la 
commission,  et  les  actes  rétablis  d'office,  seront  distri- 
bués en  trois  grandes  divisions  :  1^  naissances,  recon- 
naissances d'enfants  et  adoptions  ;  2°  mariages  et  divor- 
ces ;  3® décès,  étranges,  selon  leur  date,  en  des  porte- 
feuilles correspondant,  pour  chacune  de  ces  divisions,  è 
chaque  année  ou  partie  d'année,  en  attendant  que  le  tra- 
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vail  soit  jugé  assez  avancé  pour  qu'ils  soient  reliés    en 
registres. 

Ces  portefeuilles  et  ces  registres  constitueront  le  dé- 
pôt de  IHôtel-de-Ville. 

Les  doubles  de  ces  actes,  quandil  en  existera,  ou  les 
copies  qui  en  seront  faites,  ainsi  que  les  copies  des  actes 
rétablis  de  la  commission  formeront  une  seconde  coljec- 
tion  qui  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  V"  instan- 
ce. Après  la  confection  des  registres,  les  tables  décen- 
nales seront  rédigées  d'après  les  fiches  qui  aui^ont  été 
dressées  à  mesure  que  les  actes  auront  été  admis. 

Art.  \9,  — Toute  personne  qui  aura  sciemment  rete- 
nu un  extrait  authentique,  contrairemeut  à  Tarticle  6,  ou 
qui  aura  négligé  de  remplir  les  prescriptions  des  'articles 
8,  9,  10  et  H ,  sera  punie  d'une  amende  de  46  fr.  à  300 
francs. 

Toute  personne  qui  n'aura  pas  fait  les  déclarations 
prescrites  par  Ihs  articles  1 3  et  14  pourra  être  punie  de 
la  môme  peine,  sans  préjudice  de  Tapplication  de  Tarticle 
21  ci-après,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  20.  —  Quiconque  aura  caché,  recelé,  soustrait 
ou  détruit  un  extrait  d'un  des  actes  indiqués  dans  Tarti- 
cle  1«%  en  vue  de  modifier  ou  de  supprimer  l'état  civil 
d'une  personne,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Si  l'acte  a  été  caché,  recelé,  soustrait  ou  détruit,  dans 
le  dessein  d'intervertir  l'ordre  de  dévolution  dune  suc- 
cession ou  en  vue  d'une  combinaison  frauduleuse  quel- 
conque, saua  toutefois  qu'il  en  résulte  une  modification 
ou  une  suppression  d'état  civil,  la  peine  sera  d'un  an  à 
cinq  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  50  francs 
à  3,000  francs. 

Les  mômes  peines  seront  prononcées,  d'après  les  mê- 
mes distinctions,  contre  tout  individu  qui,  dans  le  des- 
sein de  modifier  ou  de  supprimer  l'état  civil  d'une  per- 
sonne, ou  en  vua  d'une  autre  combinaison  frauduleuse, 
aura  fait  une  fausse  déclaration  ;  sans  préjudice  de  Tap- 
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plication  des  dispositions  du  Code  pénal,  dans  le  cas  où 
une  infraction  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  se 
rattacherait  à  un  acte  qualifié  crime  ou  délit. 

Art.  21 .  —  Les  pères,  mères  ou  tuteurs  sont  tenus  de 
déclarer  à  la  mairie  de  leurs  communes  respectives,  la 
date  de  la  naissance  de  leurs  enfants  ou  pupilles  soumis 
aux  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée, -et  dont  les  actes 
de  naissance^  incendiés  ou  détruits,  n'auraient  pas  été 
rétablis  en  vertu  delà  présente  loi. 

Cette  déclaration  aura  lieu  dans  Tannée  qui.  précédera 
celle  de  Tobligation,  sous  les  peines  portées  en  l'article 
38,  titre  rv  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

Pour  la  classe  de  1871,  la  déclaration  sera  faite  dans 
le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  de  la  promul- 
gation de  la  loi  d'appel. 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  touche  les  obligations 
résultant  pour  les  pères,  mères,  tuteurs  et  jeunes  gens, 
des  dispositions  des  lois  sur  le  recrutement. 

Art.  22.  —  L'art.  4G3  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  peines  édictées  par  la  présente  loi.  , 

Art.  23.  —  Il  sera  fait,  parles  soins  des  maires  des 
arrondissements  de  Paris,  une  copié  littérale  des  registres 
de  l'état  civil  des  années  1 870  et  1 871  conservés  dans  les 
mairies,  et  dont  le  double  a  été  détruit  dans  l'incendie  du 
Palais  -de- Justice. 

Chacun  des  actes  recopiés  sera  signé  par  le  maire  ou 
par  l'un  des  adjoints.  La  signature  du  maire  ou  adjoint 
sera  précédée  des  mots  :  «  Pour  copie  conforme,  en  rem- 
placement de  la  minute  détruite  pendant  l'insarrection  de 
1871.  » 

Après  l'achèvement  du  travail,  les  doubles  coUationnés 
seront  déposés  au  grefiç  du  tribunal  civiL 

Il  sera  également  fait,  par  des  soins  dea  maires  des 
communes  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux,  une  copie  littérale  des  registres  de  l'état  civil 
dont  l'un  des  doubles  est  resté  en  leur  possession,  copie 
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qui  sera  déposée  au  Palais-de-Justice,  à  Teffet  de  rempla- 
cer la  copie  incendiée. 

Art.  24.  —  Les  registres  destinés  à  recevoir  les  actes 
transcrits  ou  refaits,  en  exécution  de  la  présente  loi,  se- 
ront exempts  du  timbre. 

Art.  25.  —  Les  dépenses  auxquelles  donnera  lieu 
l'exécution  de  la  présente  loi  seront  supportées  pour 
moitié  par  l'État  et  pour  moitié  par  la  ville  de  Paris  et 
par  les  communes  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis,  en  ce  qui  les  concerne. 

Art.  26.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  le  mode 
d'exécution  de  la  présente  loi  et  fixera  les  indemnités  à 
allouer  aux  officiers  publics,  en  raison  des  obligation» 
qu'elle  leur  impose. 
4     Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  12  février  1872. 

Le  Président, 
Signé  :  Jules  Grévy. 

Les  Secrétaires, 
baron  de  Barante,  vicomte  de  Mb  aux, 
Paul  Bethmoint,  Paul  de  Rémusat, 
Lé  Président  de  la  République ^ 
A.  Thters. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  de  la  Justice, 
J.  Dufaure. 


Signé 


N®  136.  —  Municipalités.  —  Par  décret  du  27  avril 
4872,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de.  l'Intérieur, 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de 
TAlgérie,  M.  Fleury,  a  été  nommé  adjoint  au  maiie  de 
la  commune  de  Tlemcen  pour  la  section  d!Hennaya. 


CEBTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  8  mai  1872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  TXSSiS. 


ALGBR.  —  IMPRIMERIE   BOUTER,   BUE  BAB-AZ0U19. 
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N*  «137.  —  Et4T  civil.  —  Reconstitution  de  Vètat  civil  de  Paris. 

Le  Ministre  de  la  Justice  vieat  d'ddrejîser  aux  Maires 
de  toutes  les  cooimunes  de  France  la  circulaire  sui- 
vante : 

Pans,  le  27  avril  1872. 

Monsieur  lb  Maibe, 

La  loi  du  M  février  1872,  sur  la  reconstitution  des  ac- 
tes de.  Pétat  civil  de  Paris  détruits  par  rinsurrection  au 
mois  de  mai  1871,  impose  aux  Maires  des  oblig-ations 
dont  il  est  nécessaire  de  bien  déterminer  la  nature  et 
d'assurer  raccomplissement. 

Aux  termes  de  rarlicle  C  de  cett<^  loi,  toute  personne 
qui  détient,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  un  extrait  authen- 
tique d'unactç  deVétat  civil  de  Paris,  antérieur  à  1860, 
ou  drepfé  à  la  mairie  du  xi*  arrondissement  depuis  le  l*^"" 
janvier  1870  jusqu'au  23  mai  1871,  doit  en  effectuer  la 
remise  ou  l'envoi  au  dépôt  central. 

Ce  dépôt  central  a  été  établi  à  Paris,  au  palais  de  la 
Bourse . 

Vous  aurez  donc  à  faire  rechercher  dans  les  archives 
de  votre  mairie  lés  actes  in  cette  nature  qui  peuvent  être 
annexés  à  d'autres  actes, ou  qui,  pour  toute  autre  cause, 
pourraient  s'y  trouver.  Vous  aurez  à  examiner,  notam- 
ment, les  annexes  aux  actes  de  mariage  qui  n'auraient 
pas  encore  été  transmises  au  g'rpff'e  du  tribunal  de  votre 
arrondissement,  conformément  à  rarti<*,le  44  du  Code 
civil.  Vous  pouvez  trouver,  parmi  ces  annexes,  des  actes 
de  naissance,  de  reconnaissance  d'enfant  naturel  ou  de 
décès  dressés  à  Paris . 

L'envoi  des  actes  que  vous  aurez  ainsi  recueillis  doit 
être  fait  au  dépôt  central,  dans  Tannée,  à  partir  du  jour 
de  la  promulgation  delà  loi,  c'est-à-dire  avant  le  25  fé- 
vrier 1873,  la  loi  du  12  février  1872  ayant  été  promul- 
guée par  ison  insertion  au  Journal  officiel  du  25  février 
dernier. 

La  loi  exige  l'envoi  de  ces  extraits  authentiques,  et 
non  de  copies  ;  vous  n'aurez  donc  point  à  les  faire  copier  ; 
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c'est  Textrait  authentique  Tnôme  qui  doit  être  adressé  au 
dépôt  central.  Cet  envoi  doit  être  fait  en  franchise,  con- 
formément à  l'article  1o  de  la  loi  du  12  février  4872,  qui 
dispense  ces  sortes  d^envois  de  tous  frais  de  poste  .  Il  sera 
bon  (le  remplacer  dans  les  dossiers  chaque  extrait  au- 
thentique que  vous  en  aurez  tiré,  par  une  fiche  qui  eu 
relatera  les  énouciations  principales,  et  indiquera  la* date 
de  r«Mivoi  au  dépôt  central. 

L'article  9  de  la  loi  du  12  février  1872  prescrit  à  tout 
fonctionnaire  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire  d  eiïec- 
tuer  la  remise  ou  Tenvoi  au  d'^pôt  central,  de  tout  extrait 
dés  actes  de  Tétat  civil  de  Paris,  qui  lui  sera  remis  pour 
en  faire  usag*e,  lorsque  cet  extrait  ne  sera  par  revêtu  de 
l'estampille  indiquant  qu'il  a  déjà  été  soumis  à  la  com- 
mission charg-ée  de  la  reconstitution  des  actes.  Les  mai- 
res, officiers  de  l'état  civil,  sont  évidemment  au  nombre 
des  functionnaires  auxquels  cette  obligation  est  imposée. 
Aux  termes  duTuème  article,  l'eavoi  .de  ces  extraits  doit 
être  fait  dans  le  délai  de  trente  jours.  Ce  délai  doit  cou- 
rir nî.turellement  à  partir  du  jour  où  il  a  été  fait  usage  de 
l'extrait  déposé. 

Ainsi,  Monsieur  le  Maire,  lorsque,  en  vue  d'un  ma- 
riage i\  contracter,  un  extrait  des  actes  de  l'état  civil  de 
Paris  aura  été  déposé  entre  vos  mains,  vous  devrez, 
après  avoir  procédé  au  mariage,  s'il  y  a  lieu,  envoyer 
l'extrait  au  dépôt  central.  Dans  ce  cas  encore,  vous  n'a- 
vez pas  à  faire  faire  de  copie,  et  c'est  l'extrait  lui-môme 
que  vous  devez  envoyer  dans  le  délai  de  ttente  jours. 
Comme  dans  le  cas  précédent,  il  sera  bon  de  remplacer 
momentanément  l'extrait  par  une  fiche  reproduisant  les 
énouciations  principajes  et  indiquant  la  date  de  l'envoi. 
Le  dépôt  central  vous  enverra,  dans  le  mois,  un  récépis- 
sé que  vous  devrez  annexer  à  l'acte  du  mariage,  pour 
être  déposé,  conformément  à  l'article  14  du  Code  civil, 
au  greffe  du  tribunal  de  votre  arrondissement,  avec  le 
double  des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit 
greffe. 

Aux  termes  de  l'article  6,  neuvième  alinéa  de  la  loi  du 
12  février  1872,  dans  les  départements  autres  que  celui 
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de  la  Seine,  tout  détenteur  des  extraits  d'actes  de  Tétat 
civil  ci-dessus  mentionués,  pourra  en  faire  la  remise  à 
la  mairie  de  la  commune  où  il  se  trouve.  Il  lui  en  sera 
donné  une  copie  dûment  certifiée,  qui  servira  de  récé- 
pissé, et  qui,  plus  tard,  sera  échangée  gratuitement  con- 
tre une  expédition  sur  papier  libre,  certifiée  par  la  com- 
mission, et  qui  fera  la  môme  foi  que  la  pièce  déposée. 

Lorsque  des*  extraits  authentiques  seront  déposés  à 
votre  mairie,  en  exécution  de  cette  disposition,  vous  de- 
vrez donc  en  faire  faire  la  copie,  la  certifier,  la  remettre 
au  déposant,  à  titre  de  récépissé,  retenir  l'extrait  authen- 
tique et  l'envoyer  k  Paris,  au  dépôt  central.  La  commis- 
sion, après  avoir  examiné  ^extrait  et  en  avoir  constaté 
l'authenticité,  vous  adreôsera,  dans  le  mois,  une  expédi- 
tion sur  papier  libre,  faisant  la  même  foi  que  la  pièce 
déposée.  Cette  expédition  sera  remise  par  vous  au  dé- 
posant en  échange  de  la  copie  que  vous  lui  aurez  délivrée 
à  titre  provisoire. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  parler  des  dispositions 
de  l'article  13,  alinéas  ?,  4  et  5,  et  de  l'article  14  de  la 
loi  du  12  février  1872.  Dans  les  départements,  toute 
personne  majeure,  née  ou  ayant  contracté  mariage  à 
Paris  ou  dans  les  communes  annexées,  doit,  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi, 
se  présenter  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  de 
son  domicile  ou  de  sa  résidence,  pour  y  faire  une  dé- 
claration sur  son  état  civil.  Les  pères  et  mères  d'enfants 
naturels  devront  faire  fteml)lable  déclaration.  La  déclara- 
tion pour  les  mineurs,  les  femmes  mariées  et  les  autres 
incapables  sera  faite  par  les  tuteurs,  maris  ou  représen- 
tants légaux. 

Les  trois  mois  impartis  pour  faire^ces  déclarations  ex- 
pirant ie  25  mai  prochain,  je  vous  invite,  Monsieur  le 
Maire,  à  faire  publier  dans  votre  commune,  en  la  forme 
accoutumée;  et  au  moins  à  deux  reprises  différentes,  les 
dispositions  que  je  viens  de  vous  rappeler. 

L'article  14  de  la  loi  du  12  février  1872  s'occupe  de 
la  rédaction  des  déclarations  que  vous  êtes  appelé  à  re- 
cueillir. Elles  contiendront  les  mentions  essentielles  aux 
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divers  actes  de  l'état  civil  qu'elles  auront  pour  objet  de 
reproduire  II  y  sera  dit  si  là  trace  peut  en  être  retrou- 
vée dans  les  registres  tenus  par  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes.  Il  vous  appartient,  Monsieur  le  Maire,  d'in- 
terpeller les  déclarants,  et  dô  les  interroger  avec  soin, 
pour  obtenir  d'eux  ces  précieux  renseignements.  La  per- 
sonne comparante  devra  signer,  ainsi  que  vous,  la  dé- 
claration. 

Les  déclarations  seront  adressées  par  vous  au  dépôt 
central,  avec  copie  ou  extrait  des  pièces  présentées  à 
l'appui.  Cet  envoi  sera  fait  en  franchise. 

■  Vous  donjierez  au  déclarant  un  certificat  constatant  la  * 
déclaration  faite  par  lui. 

La  commission  a  rédigé,  pour  la  réception  des  dé- 
clarations, des  formules  que  vous  trouverez  à  la  suite 
de  cette  circulaire.  Je  vous  invite  à  vous  y  conformer. 
Ce  sera  un  excellent  moyen  de  donner  l'uniformité  né- 
cessaire à  la  grande  et  difficile  opération  de  la  recon- 
stitution des  actes  ■  dont  vous  appréciez  certainement  l'im- 
portance, et  à  laquelle  vous  apporterez,  je  n'en  doute 
pas,  un  concours  actif  et  éclairé. 

.  Recevez,  Monsieur  le  Maire,  lassurance  de  ma  consi- 
dération distinguée. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice^ 

J.   DUFAURE. 


N'    138.    —    OnGANlSATION   DU   SERVICE   DBS  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 
ET  DBS  RECENSEMENTS  EN  ALGÉRIE. 


DÉCHET   DU  8  MAI   1872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'ordonna Qce  du  2  janvier  4846  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  en  harmonie  avec  le  régime 
financier  de  la  métropole,  Torganisation  de  quelques  uns  des 
services  financierb  de  la  colonie  qui  ne  répond  pluà  aux  besoins 
administratifs  actuels  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 
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DÉCRÈTE    : 

TiTRB  1".  —  Organisation. 

Abt.  T'.  —^  Il  est  institué,  en  Algérie,  un  service 
des  contributions  directes  et  des  recensements. 

Toutes  les  dispositions  des  loi?,  ordonnnnces,  décrets 
et  règlements  qui  régissent  en  ï'rance  l'organisation 
du  personnel  et  les  attributions  de  ladministration  des 
•contributions  directes,  sont  déclarés  applicables  en  Al- 
gérie^ sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent  dé- 
cret. 

AuT.  2.  —  Le  service  des  contributions  directes  et 
des  recensements  comprend  deux  catégories  d'agents  : 

\^  Les  agents  des  contributions  directes,  empruntés  au 
Ministère  des  Finances,  (Direction  générale  des  Contri- 
butions directes),  dont  ils  continuent,  d  ailleurs,  à  faire 
partie,  avec  les  droits  et  obligations  inscrits  à  cet  égard 
dans  l'ordonnance  du  15  avril  18io  (articles  10  à  47). 

2°  Des  recenseurs,  agents  secondaires  de  l'assiette  des 
impôts,  recrutés  dans  la  colonie. 

TiTRK  II.  —  Agents  des  contributions  directes. 

AuT.  3.  —  La  Direction  du  service  des  contributions 
directes  et  des  recensements  est  exercée,  à  Alger,  sous 
Tautorité  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, par  un  Directeur  central,  et,  dans  chaque  dé- 
partement, par  un  inspecteur  chef  de  service. 

Le  Directeur  central,  établi  à  Alger,  pourra  remplir 
les  fonctions  de  chef  de  service  pour  le  département  d*Al- 
^ger.  ' 

Art.  4.  —  Les  relations  des  chefs  de  service  départe- 
mentaux avec  le  Directeur  central  et  les  Préfets,  seront 
les  mômes  que  celles  qui  existent  en  France  entre  '  les 
Directeurs,  les  Préfets  et  le  Directeur  général  des  contri- 
butions directes  ;  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  Tas- 
siette  de  l'impôt,  et  les  recensements. 

Art.  o.  —  Des  inspecteurs  des- travaux  extérieurs,  ou 
des  contrôleurs  principaux  en  remplissant  les  fonctions^ 
des  contrôleurs  du  service  actif  et  des  commis  de  direc- 
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tion,  dont  le  nombre  est  déterminé  par  le  Gouverneur 
général,  sont  chargés  : 

i^  De  seconder  le  Directeur  cçntral  et  les  chefs  de  ser- 
vice départementaux  ; 

2"  Avec  Tassistance  des  municipalité?,  des  classifica- 
teura  ou  répartiteurs,  et  des  djemâas,  de  Tassiette  des  im- 
pôts directs  de  toute  nature,  et  des  expertises  cadastrales.  4 


Titre  ni.  —  Recenseurs. 

Art.  6.  —  Les  recenseurs  ont  pour  attributions,  sur 
tous  les  points  du  territoire  où  leur  action  paraîtra  utile, 
la  préparation  des  listes  des  redevables,  que  le  contrôleur 
vérifie  ensuite,  et  faittirrêter  pir  les  djemâas,  ou  com- 
missions municipales  :  ils  concourent  à  tous  les  travaux 
se  rattachant  à  Tassiette  de  Tirnpôt  arabe,  dans  les  for- 
mes et  les  conditions  qui  sont  indiquées  par  le  Gouver- 
neur général  ;  ils  sont  placés  sous  les  ordres  du  chef  de 
service  des  contributions  directes  et  des  recensements,  et 
soumis  aux  vérifications  des  inspecteurs  et  des  contrô- 
leuré. 

Akt.  7.  — Les  rôles  d'impôts  arabes,  homologués,  se- 
ront déposés  et  publiés,  comme  cela  se  pratique  dans  la 
métropole  pour  les  contributions  directes. 

Des  avertissements,  traduits  en  arabe,  seront,  transi- 
toirement,  remis  aux  contribuables  par  les  soins  des  re- 
censeurs. 

Art.  8.  t—  Le  personnel  des  recenseurs  est  à  la  nomi- 
nation du  Gouverneur  général,  qui  détermine  le  mode  de 
recrutement  et  d'avancement,  de  ces  employés,  leurs  trai- 
tements et  indemnités  etc. ,  sur  la  proposition  du  Direc- 
teur central. 

Titre  iv.  -^  Cojnptabilité. 

Art.  9.  —  Les  chefs  de  service  des  contributions  di- 
rectes et  des  recensements  remplissent,  dans  chaque  dé- 
partement, les  fonctions  de  sous-ordonnateurs  secondai- 
res. Ils  délivrent,  pour  toutes  les  dépenses  du  service, 
des  mandats  en  vertu  des  ordonnances  de  délégation  du 
Gouverneur  général. 
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Titre  v.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  40.  —  Le  nouveau  mode  de  recensement  et  d'as- 
siette de  Timpôt  arabe,  ne  pouvant  être  appliqué  que 
graduellement,  au  fur  et  à  mesure  de  la  création  des 
nouvelles  circonscriptions  cantonales,  les  états  statisti- 
ques jdes  matières  imposables,  dressés  sous  la  surveil- 
lance'des  oflS.ciers  des  bureaux  arabes,  seront,  pour  les 
territoires  non  encore  soumis  à  ce  régime,  transmis, 
dans  chaque  département,  au  chef  de  service  des  contri- 
butions directes,  chargé,  à  l'avenir,  dp  la  confection  des 
rôles  des  impôts  directs  de  toute  nature. 

Art.  11.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  anté- 
rieures contraires. 

Art.  42.  —  Le  Ministre  de  1  Intérieur,  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  8  mai  4872. 

Signé  :  A.  Thiebs. 

Le  Ministre  de  VlntérieHr, 

Signé  ;  Victor  Lefranc. 


N-  439.  —  Douanes. 


Par  arrêté  de  M.  le  Ministre  des  Finances  ,  en  date  du 
30  avril  1872,  M.  Haristoy  (Arnaud-Faustin),  receveur 
principal  de  5*  classe  des  Douanes,  à  Bône,  a  été  élevé, 
sur  place,  à  la  4'  classe  de  son  grade. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  41  mai  4872. 


Le  Directeur  général 
des  A /[aires  civiles  et  financières, 

Cn.  TASSIN 


ALGER.  —  TYPOGRAPHIE  A.  BOUYER. 
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19  sepL  1871 

SÉQl'ESTRE.  —  Apposilion  du  séquestre 
sur  les  biens  meubles  et  immeubl^'s 
des  indigènes  des  fraciions>  de  tribu? 
ci-après  désignés  : 

-^  Fraciion  des  Ouled-el-Hani,  tribu  des 
Dohftnichas     

—  43  indigènes  et  4  sous-fractions  de- 
la  tribu  des  Ameur-Dahra 

—  Deux  groupes  el  une  famille  de  la 
tribu  d'Aïn-Tagroul 

— -  Fraction    de  la    tribu  des    Oulcil- 
Mosly 

—  Trois  fractions  de  la  tribu  d'Aïn- 
Turc 

—  Deux  groupes  et  43  indigènes  de  la 
tribu  du  Guergour 

—  Fraction  et  6  indigènes  de  la  tribu 
des  Beiii  (U^abana 

—  Neuf  groupes.  14  cbeikbset  30  indi- 
gènes de  la  tribu  des  Righas-Dahra.. 

—  Un  groupe  el  7  indigènes  de  la  tribu 
des  Beni-Ourlilan 
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N'  140.  —  Sequt:strr,  —  Apposition  du  séquestre  sur  tous  les  biens 
des  indigènes  des  Maouïas^  fraction  des  Ouled-el-Hani,  tribu  des 
Dehemchas. 


ARRÊTÉ  DU  19  SEPTEMBRE  1871. 


Le  Gouverneur  g-énéral  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordoniianco  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  2,  art.  22  ; 

Vu  l'ait.  7  du  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'inlérieur  ; 

'  Vu  l'arrôlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  TordonnaRce  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Commandant  de  place, 
chargé,  par  intérim,  de  Texpédilion  des  affaires  de  la  subdivision 
de  Séiif,  que  tous  les  indigènes  du  groupe  des  Maouïas,  fraction 
des  Ouled-cl-Hani,  tribu  des  Dehemchas,  ont  pris  une  part  active  à 
l'insurrection  et  participé,  le  20  avril  1871,  au  pillage  et  à  l'incen- 
die du  village  de  l'Oued-Deb  ; 

Qu'ils  se  sunt  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  et 
d'ho<tilité  prévus  pai  l'article  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stanline  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  1871,  en- 
tendqe  ; 

- ARRÊTE    : 

Art.  ^*^  —  Sont  frappés  de  séquestre  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétai- 
res, fermiers  ou  locataires,  habitant  le  territoii'e  des 
Maouïas,  fraction  des  Ouled-el-Hani,  tribu  des  Dehem- 
chas, ainsi  que  tous  ceux  des  étrangers  indigènes  mu- 
sulmans dans  (te  territoire . 

Tous  détenteurs,  dépositaires,  administrateurs,  gé- 
rants, fermiers  ou  locataires  des  indigènes  séquestrés  ; 
tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits 
incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  le 
délai  de  trois  mois  qui  suivra  la  publication  du  présent 
arrêté. 
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Art.  2.  —  L'administration  des  Domaines  prendra 
la  gestion  des  biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette 
gestion,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance 
du  31  octobi^e  1845  ; 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au 
Moniteur  de  C Algérie,  ainsi  qu'au  Mobachr. 
Fait  à  Alger,  le  19  seplembre  ISTI. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Tassin. 


N*  141.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  Je  4 3 
indigènes  et  de  quatre  sous- fractions  de  la  tribu  des  Ameur-Dahia^ 
déparlement  de  Constantine. 


ARRÊTK  DU  49  SEPTEMBRE  I87l. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnancc  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §2,  an.  2î  ; 

Vu  l'art.  7  du  Sénaïus-Consulle  du  22  avril  1863  : 

Vu  r&rrêté  da  31  mars  !871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  lo 
Ministre  de  Flnlérieur  ; 

Vu  Tarrôlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juilleM871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Commandant  de  place, 
chargé,  par  intérim,  de  l'expédiàon  des  affaires  de  la  subdivision 
de  Sétif,  que  les  indigènes  des  groupes  des  Ouled-Gassem  et  des 
Ouled-Chebel,  du  douar  Guelal  ;  des  Ouled-Chaoua,  sous-fraction 
des  Ouled-Belkheir,  du  douî»r  El-Malha  ;  des  Beni-Fouda,  du  douar 
Medjounès  ;  tous  faisant  partie' de  la  tribu  dts  Ameur-Dahra  (dis- 
trict de  Sétif),  ont  pris  une  part  active   à  l'insurrection  ;  que  les 
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indiffènes  des  trois  premiers  groupes,  notaoïfnent,  ont  participé  à 
Paltaque  du  village  européen  Aiu-Messaouil.  el  les  Beni-Fouda,  au 
pillage  el  à  l'inceadio  de  l'Oued-Deb  ;  que  le  même  rapport  con- 
state, en  outre,  que  divers  indigènes  de  la  iribu  des  Araeur-Dahra 
ont  été  les  principaux  meneurs  du  mouvement  insurrectionnel  ou 
sont  encore  aujourd'hui  dans  les  rangs  des  insurgés  ; 

Considérant,  dès-lors,  que  tous  ces  indigènes  s'étant  amsi  ren- 
dus coupables  des  actes  de  rébellion  et  d'iiostilité  prévus  par  Tart. 
40  de  Tordonnance  du  31  octobre  I8i5,  il  y  a  llnu  de  leur  en  faire 
application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stanfine  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4871,  en- 
tendue ; 

ARRÊTE    : 

Aht.  <••".  —  Sont  frappés  de  séquestre  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires,  fer- 
miers ou  locataires  Jiabitant  les  territoires  des  Ouled- 
Gassem  et  des  Ouled-Chebel,  douar  Guelal  ;  —  des  Ou- 
led-Chaoua,  sous-fraction  des  Ouled-Belkheir,  douar  El- 
Malha  ;  —  et  des  Beni-Fouda,  douar  Medjounès,  faisant 
tous  partie  de  la  tribu  des  Ameur-Dahra,  ainsi  que  ceux 
des  étrangers  indigènes  musulmans  dans  ces  territoires. 

Art.  2.  —  Sont  également  frappés  de  séquestre  par- 
tout où  ils  sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieure- 
ment reconnus  en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles des  indigènes  de  la  tribu  des  Ameur-Dahra  ci-après 
dénommés  : 

4®  Ahmed  Bey  ben  Cheikh  Messaoud,  ex  caïd,  chef 
de  bande  ; 

2*  lUès  ben  Bouzid,  ex-caïd  des  Ouled-Nabet,  douar 
El-Malha,  encore  insurgé  ; 

3°  Braham  ben  Henni  et  ses  enfants,  des  Ouled-Na- 
bet, douar  El-Malha,  encore  insurgrés  ; 

4°  Salahben  Ahmed  bel  Hadj,  du  douar  El-Malha, 
auteur  de  Tinsurrection  de  la  famille  des  Ulès  ; 

5*  Ahmed  ben  Sghh-  ben  Illès,  du  douar  El-Malha,  en- 
core insurgé  ; 
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6®  Bou  Ngab  ben  Hassein,  du  douar  El-Malha,  encore 
insurgé  ; 

T"  Ali  ben  Lakhdar,  du  douar  El-Malha,  encore  in- 
surgé ; 

8"  Zeaiouri  ben  Saïd,  d'El-Bizete,  du  douar  Chabia, 
encore  insurgé  : 

9^  Mebarek  ben  Bouguerra,  id.,  id. 

10^  El  Hafsi  ben  Biza,  id.,  id. 

41«  Abdallah  bel  Bachir,  id.,  id. 

12®  Si  Ali  bel  Hemdi.  cheikh,  encore  insurgé  ; 

^3^  Si  Messaoud  bel  Hemdi,  son  frère,  eu core  insurgé. 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,"  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  qui  sont  atteints  par  le 
séquestre  ;  lous  leurs  débiteurs,  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  les  troi^  mois  qui  suivront  la  publication  du  pré- 
sent arrêté.  • 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  lordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  4.  —  Les  Préfets  des  départenients  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  aiabe,  au  Mo- 
niteurde  l'Algérie,  ainsi  qp! un  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  Je  49  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 
Par  délégalion  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières 

TàSSIN. 
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N*  442.  —  Séquestre,  —  Apposition  du  st^quostre  sur  les' biens  des 
indigènes  de  deux  groupes  et  d'une  famille  ^k  six  indigènes  dt  la 
tribu  d'AlN-TAGROUT,  district  de  SHif, 


ARRÊT  l':   DU    19    SEPÏKMliRB    1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  2.  arliclo  22  ; 

Vu  l'arlicle  7  du  Senalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  parle 
Ministre  de  Tlnlérieur  ; 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exéculif,  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnapce  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Commandant  de  place, 
chargé,  par  intérim,  de  Texpédilion  des  affaires  de  la  subdivision 
de  Selif.  que  les  Cédralas  et  les  Ouled-Sidi-bou-Nab,  fractions  de 
la  tribu  {['Am-Tagrout,  (jistrict  de  Sélif,  ont  pris  une  part  active  à 
1  insurrection  ;  qu  elles  ont  fourni  d^^.s  contingents  pour  l'aliaque 
de  Bordj-bou  Arreridj,  participé,  sous  la'conduiie  des  membres  de 
la  famille  des  Oulcd  Àbdelsellem,  au  pillage  et  4\  l'incendie  des 
propriétés  du  caïd  des  Ouled-Mosly,  du  moulin  Saint-Ram,  et  à 
toutes"  les  entreprises  contre  les  établissements  isolés  des  euro- 
péens au  Sud  do  Sétif  ; 

Q.ue  le  mêfne  rapport  constate,  en  outre,  que  ces  deux  groupes 
sont  encore  en  insurrection  et  suivent  la  fortune  des  Ouled  Mokh- 
ran,  et  que  divers  autres  indigènes  de  la  tribu  ont  été  les  princi- 
paux fauteurs  du  mouvement  insurrectionnel  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
staniine; 

La  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  1874,  en- 
tendue ; 

ARRÊTE  : 

Art.  <*'.  —  Sont  frappés  de  séquestre  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fenniers  ou  locataires,  habitant  le  territoire  des  groupes 
des  Cédratas  et  des  Ouled  Sidi  Bou-Nab,  tribu  à'Ain- 
Tagrout,  ainsi  que  ceu"x  des  étiangers  indigènes  musul- 
mans dans  ces  territoires. 

Art.  2.  —  Sont  également  frappés  de  séquestce,  par- 
tçat  où  ils  sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieure- 
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mint  recouDus  en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles savoir  : 

4"  Du  caïd  Mohamed  ben  Abdelsellem  et  de  tous  les 
membres  de  la  famille  des  Ouled-Abdelsellem  ; 

"2**  Des  iudigènes  ci-après  dénommés  : 

Lakhdar  ben  el  Achachi,  des  Gherazlas,  meneur  ; 

Saharouî  ben  el  Achachi,  id.,  id. 

El  Hassnaoui  ben  el  Achachi,  id.^  id. 

Kl  Haoussin  ben  Ali,  id.,  id.  * 

Sahki  ben  Toumî,  cheith  des  CéJratas,  insurgée  ; 

Sghir  ben Rabah,  cheikh  des  Ouled  Sidi  bou  Nab,  in- 
surgé ; 

Abt.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  ;  tous  leurs  débiteurs  de  4 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté.    . 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Abt.  4.  —  Les  Préfets  dos  départements  et  les  Gé-^ 
néraux  commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le   concerne,  de  Texécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  de  r Algérie,  ainsi  qu'au  }tohacher. 
Fail  a  Alger,  le  49  septembre  4871 . 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 
Par  (Iclégalion  ; 
Le  Directeur  général  des  Affairq^  civiles  et  financières, 

ÏASSIN. 
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» 

N    U3.  —  SÊQUBSTRe. —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  des 
indigènes  d'une  fraction  de  la  tribu  des  Oulbd<Mosi.y. 


ARRÊTÉ  DU  i9  SEPTEMBRE  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T  Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  18io  ; 

Vu  la  loi  du  ^6  juin  1831,  §  2,  an.  22  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénalus-Consuile  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrôlé  du  3!  mars  1871,  approuvé  la  7  mai  suivant,  parr  le 
Ministre  de  llntérieur  ; 

Vu  Tarrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Commandant  de  place, 
chargé,  par  iniérim,'de  Texpédition  des  affaires  de  la  subdivison  de 
Sétif,  que  la  fraction  des  Larbaas.  tribu  des  Ouled-Mosly^  district 
de  Séttf.  originaires  des  Righas-Dahra,  a  fait  cause  commune 
avec  cette  tribu  ;  que  tous  les  mdigènes  des  Larbaâs  suivent  en- 
core Âhmed-Bey  et  ont  pris  part  à  tous  les  pillages  ei  à  tous  les 
désordres  commis  par  ce  chef  de  bande  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité  prévus  par  rarticle  10  de  Tc^rdonnance  du  31  octobre 
1845,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Coq- 
stantine  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  1871,  en- 
tendue ; 

•  ARRÊTE    : 

Art.  l•^  —  Sont  frappés  de  séquestre  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires,  habitant  le  territoire  de  la  fraction 
des  Larbaas,  tribu  des  OuUd-MosIy,  ainsi  que  tous  ceux 
des  étrangers  indigènes  musulmans  dans  ce  territoire. 

Art.  2.  —  Tors  détenteurs,  dépositaires/  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrôté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
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biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  cotifor  • 
jnément  aux  dispositions  de  Tordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  TAlgérie,  sont  char-* 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  de  V Algérie,  ainsi  qu'au  JUobacher. 

Fait  à  Alger,  le  49  stptembre  4874. 

Le  Gouverneur  généred  civil  de  V Algérie. 

Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Tassin. 


N*  444.  —  SfiQUBSTRB.  -^Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  des 
it^igénes  de  trois  fractions  de  la  tritm  d'AÏN-TuRC. 


ABBÊTB  DU  19  SEPTEMBRE  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854 ,  §  2,  art.  %%  ; 

Vu  Tart.  7  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  larrôlé  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Mîniçtre  de  rinlérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Commandant  de  place, 
cbargé,  par  intérim,  de  l'expcdiiion  des  affaires  de  la  subdivision 
de  Sélif,  que  les  indigènes  de  2a  tribu  d'Atn  Turc^  districl  de  Se* 
tif,  ont  pris  une  part  active  a  l'insurrection  ;  qu'ils  ont  assisté  au 
siège  de  Bordj-bou-Arréridj';  participé  au  pillage  et  àTincendie  du 
caravansérail  d'Aïn-Tagrout,  du  Bordj  et  du  moulin  du  caïd  des 
Ouled-Mosly,  du  moulin  St-Ram  et  d  auire^  maisons  ou  fermes  ap- 
partenant à  des  européens  ou  à  des  indigènes ,  enfin  que  les  troi:^ 
fractions  des  Ouled-Abdailah,  Ouled-Yabia  et  Ouled-Semcba,  qui 
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composent  celte  tribu,  suivent  encore  aujourd'hu  la  famille  des 
Ouled^Gùendouz,  dont  les  membres  ont  participé  au  mouvemen 
insurrectionnel,  après  en  avoir  été  les  principaux  instigateurs  ; 

Considérant  que  tous  ces  indigônesse  sont  rendus  coupaMes  des 
actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  Tart.  40  de  l'ordonnan- 
ce du  31  octobre  1845,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  en  faire 
application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrûté  du  7  juin  1874,  en- 
tendue ; 

ARRÊTE    : 

Art.  <•'.  —  Sont  frappés  de  séquestre  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  indigènes  ^  propriétai- 
res, fermiers  ou  locataires  habitant  les  territoires  des 
trois  fractions  des  Ouled-Abdallah,  Ouled-Yahia  et  Ou- 
led-Semcha,  composant  la  tribu  d'Aïn-Turc,  district  de 
Sétif,  ainsi  que  tous  ceux  des  étrangers  indigènes  mu- 
sulmans dans  ces  territoires. 

Abt.  2. —  Sont  atteints,  notamment,  parle  dit  séques- 
tre, les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  seront  re- 
connus en  Algérie,  appartenant  aux  membras  de  la  fa- 
mille des  Ouled-Guendouz. 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  :  tous  lears  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  de& 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Art.  4.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  Bont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
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présent  arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  de  f  Algérie  ainsi  qu'au  Mobacher. 
Fait  à  A>ger,  le  19  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  eivil  de  V Algérie, 
^  Par  délégalion  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  cvAles  et  financières^ 

Tassin. 


N*  445.  —  Sfit)UESTRB.  —  Apposition  du  séquestre  sur  tous  les  biens 
de  deux  groupes  et  treize  indigènes  de  la  tribu  du  Guergour,  dis-- 
tricî  de  Sétif, 

AKBÊTB  DU  19  SEPTEMBRE  \81\. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Yu  Tordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Yu  la  loi  du  46  juin  4851 ,  §  2,  article  22  ; 

Yu  Tarticle  7  du  Sénatus-consuite  du  22  avril  4863  ; 

Yu  Tarrôté  du  31  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Tlnténeur  ; 

Yu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Commandant  de  plate, 
ebargé.  par  intérim,  de  Texpédltion  des  affaires  de  la  subdivision 
de  Sétif,  que  les  indigènes  des  groupes  de  Guergueria  et  d'El- 
Merablin,  Ouled-el-Djoudi,  tribu  du  Guergour,  di&trict  de  Sétif, 
ont  pris  la  part  la  plus  active  à  rinsurreciion  ;  qu'ils  ont  contri- 
bué au  pillage  et  à  l'incendie  du  bordj  du  caïd,  détruit  ses  Jar- 
dins, et  se  Sont  joints,  ensuite,  aux  contingents  de  TOued  Sahel, 
pour  brûler  le  caravansérail  d'Âïn-Rouah  et  la  ferme  de  Mellerga, 
appartenant  à  un  européen  ; 

Que  ce  môme  rapport  constate  que  divers  autres  indigènes  de 
la  tiibu  du  Guergour  ont  été  les  principaux  meneurs  du  mouve- 
ment insurrectionnel  ; 

Considérant  que  tous  ces  indigènes  se  sont  ainsi  rendus  coupa- 
bles des  actes  de  rébellion  et  d'bosUlité  prévui  par  Tarticle  40  de 
Tordonnance  du  34  octobre  1845,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur 
faire  application,  sauf,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  indigènes 
de  la  tribu  restés  fidèles  à  la  Fraui^e  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Gon- 
stantine  ; 


Digitized  by 


Google 


—  232  — 

La  GommUsion,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4871,  en- 
tendue ; 

ARRÊTfi   : 

Art.  <•'.  —  Sont  frappés  de  séquestre  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  les  territoires  des  groupes 
de  Guef gueria  et  d'El-Merabtia-Ouled-el-Djoudi,  tribu 
du  Guergour,  ainsi  que  tous  ceux  des  étrangers  indigè- 
nes musulmans  dans  ces  territoires,  en  exceptant,  toute- 
fois,'les  biens  des  indigènes  dénommés  àTart.  3. 

Abt.  2.  —  Sont  également  frappés  de  séquestre,  par- 
tout oh  ils  sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieure- 
ment reconnus  en  Algérie  ;  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles des  indigènes  de  la  tribu  du  Guergour  ci-après  dé- 
nommés : 

4®  Salah  ben  DUmi,  cheikh  des  Ouled-  Sebâa,  in- 
surgé ; 

2"*  Amar ben  Boukheloua,  des  Ouled-Seb&a,  meneur; 

3®  Mohamed  ben  Ahmed,  id. 

i"*  Sghir  ben  Boukheloua,  id. 

5*  El  Mebrouk  ben  Khelifa,  id. 

6°  Amar  ben  Demouch,'id. 

7**  Saïdben  Khelifa,  de  Trouet-elChaba,  id. 

8°  Abdallah  ben  Tadjin,  id. 

9*  Ahmed  ben  si  Amar,  id. 

iO**  El  Arbiben  Ramdam,  des  Ouled-Khebeibe,  id. 
H*  Mohamed  ben  Ahmed,  id. 
12*  El  Amri  ben  Kaddour,  id. 

43®Kara  ben  Hçbèche,   cheikh  des   Guergueria,  in- 
surgé. 

Art.  3.  —  Le  séquestre  établi  par  le  présent  arrêté 
ne  frappe  pas  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  fa- 
mille du  caïd  du  Guergour,  Ahmed  ben  Zidan. 

Art.  4.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  qui  sont  atteints  par  le 
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séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
484S. 

Akt.  5.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Gréné-  . 
raux   commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,    de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  de  r Algérie,  »insi  qu'au  Mobacher. 
Fait  à  Alger,  le  19  septembre  4871. 

Lé  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières ^ 

Tassik. 


N'  U6.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens 
d*un&  fraction  et  de  six  indigènes  de  ta  tribu  des  Beni-Chabanay 
district  de  Sétif. 

ARRÊTÉ   DU    19   SEPTEMBRE    \SH . 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  rordonnaiice  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §2,  art.  22  ; 

Vu  Tari.  7  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  rinlérieur  , 

Vu  l'arrêré  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  an.  10  el  12  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Commandant  de  place, 
chargé,  par  intérim,  de  l'expédition  des  affaires  de  la  subdivision 
de  Sétif,  que  les  indigènes  des  Beni-Chabana^  fraction  de  la  tribu 
du  même  nom,  ont  pris  une  part  active  à  rinsucrection  de  la  gran- 
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do  Kabylie  ;  qu'ils  ont  fourni  des  contingents  aux  bandei!  de  Si 
Xzï/s  et  de  Cou  Mezrag,  et  participé  à  l'incendie  du  bordj  de  leur 
caïd  Bouzid  bon  Abid,  resté  Adèle  ; 

Que  le  môme  rapport  constate,  en  outre,  que  les  quatre  cheikln 
de  la  tribu  dos  Beni-Chabana,  ont  suivi  le  mouvement  de  leurs  ad- 
ministrés, et  que  divers  autres  indigènes  de  la  môme  tribu  se  sont 
fait  remarquer  comme  étant  les  principaux  meneurs  du  mouve- 
ment insurrectionnel  ; 

Considérant  que  tous  ces  indigènes  se  sont  ainsi  rendus  cou- 
pables des  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  rartjclo  10 
de  lordonnance  du  31  octobre  1845,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  do 
leur  en  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  livision  de  Cou- 
stantine  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4871,  en- 
tendue ; 

ARRÊTE  : 

Art.  ^®^  —  Sont  frappés  de  séquestre  les  biens 
meulhs  et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétai- 
res, fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  de  la 
fraction  des  Be^ni-Chabana,  tribu  du  même  nom,  district 
de  Sétif,  ainsi  que  ceux  des  étrangers  indigènes  musul- 
mans dans  ce  territoire . 

Art.  2.  —  Sont  également  frappés  de  séquestre,  par- 
tout où  ils  sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieure- 
ment reconnus  en  Algérie,  les  biens  meubles  et  imireu- 
bles  des  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Chabana^  ci-après 
dénommés  : 

1"  Mohamed  ben  bou  Kheddi,  cheikh  des  Beni-Djen- 
nati,  insurgé  ; 

2°  Ahmed  ou  Saïd,- cheikh  des  Beni-Afif,  insurgé  ; 
•     3**  Mohamed  ben  Saïd  ben  Hamou,  cheikh  des  Beni- 
Oudjana,  insurgé,  meneur  ; 

4*  SiBelkacem  ben  Saàdi,  des  Beni-Afif,  mokaddem  ; 

5®  Lala  ben  Bouchon,  des  Beni-Afif,  meneur; 

6®  Mohanaed  bel  Mouhoub,  meneur. 

Abt.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermier?  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
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d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêti^. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions'  de  Tordonnance  du  31  octobre 
4845.    . 

Art  .  4 .  , —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Gé- 
néraux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Trtxécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  de  l^ Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 
Fait  à  Algen  le  19  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  VAlgérte. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  ctviles  et  financières^ 

T^psiirt 


N'  447.  —  SÉQUKSTRK.  —  Apposiiton  du  séquestre  sur  les  biens  des 
indigènes  de  neuf  groupes,  quatorze  cheikks  et  30  indigènes  de  la 
tribu  des  RiGnAS-DAHRA.  district  de  Sétif, 


ARHÊTÉ   DXJ    19    SEPTEMBRE    1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  34  octobre  4  845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  §  2,  article  22  ; 

Vu  l'an.  7  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril  4863'; 

Vu  l'arrôié  du  3!  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arrôlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  rao- 
diflani  les  articles  40  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  quil  résulte  du  rapport  da  Gomi^andanl  do  place, 
chargé;  par  intérim,  de  r^xpédilion  das  affaires  de  ia  subdivision 
de  Sétif,  que  la  trihu  des  Righas-Dahra  est  encore  aujourd'hui  en 
pleine  insurrection  ;  que  les  trois  fractions  des  Ouled-Braham,  des 
Larbaas  et  des  Ouled  Tebben,  après  avoir  pris  part,  sous  b  con  - 
duile  de  Mohamed  bon  Àdda,  neveu  du  ca^d  Mohamed  Sghir  ben 
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Cheikh  Saad,  et  sous  celle  d'Ahmed  Bey  ben  Cheikh  Messaoud,  ex- 
card  des  Aiceur  Dahra,  à  Taltaque  de  fiordj  bou  Arréridj,  ont 
ensuite,  de  concert  avec  les  aulres  fractions  de  la  tribu,  attaqué, 
pillé  et  incendié  la  ferme  Reynier,  à  Guelal,  où  un  européen  a  été 
tué  pendant  la  défense  ;  qu'elles  ont  volé  plusieurs  troupeaux  ap- 
pat*lenant  à  des  européens,  d'une  valeur  de  plus  de  cent  mille 
francs,  et  participé  à  l'incendie  de  plusieurs  maisons  abandon^ 
Qéesi  au  Sud  do  Sélif,  notamment  de  la  ferme  et  du  moulin  de 
Melloui  ; 

Que  le  même  rapport  constate,  en  outre,  que  1  s  Righas-Dahra 
continuuent  leurs  e.ycursions;  que,  dans  la  nuit  du  31  juillet  der- 
nier, ils  ont  pillé  et  incendie  la  ferme  européenne  de  Bordj-el-Bi- 
dha,  dans  la  tribu  des  Ouled-Sellem,  du  district  de  Batna  ;  enfin, 
que  les  quatorze  cheikhs  et  divers  indigènes  de  la  tribu  ont  été 
les  principaux  meneurs  du  mouvement  insurrectionnel  ; 

Considérant  que  tous  ces  indigènes  se  sont  ainsi  rendus  coupa- 
bles des  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'article  10  Je 
l'ordonnance  du  34  octobre  1845  et  qu'il  y  a  lieu,  dèslt)rs,  de  leur 
en  faire  application,  sauf,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  sieur 
Sghir  bel  Aroussi,  resté  fidèle  i  la  France  ; 

Sur  la  propositjpa  du  Général  commandant  la  division  de  Con  - 
stantine  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4871,  en- 
tendue ; 

ARRÊTE  : 

Art  .  \^  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  les  territoires  des  frac- 
tions des  Ouled-Tebben,  Ouled-Brahnm,  Larbaas,  Ou- 
led-Si-Ahmed,  Ouled-Abdelouahad,  Ras-Elma,  Mahd- 
jouba,  Titest-et-Chot-el-Malah,  tribu  des  Righas-Dahra, 
district  de  Sétif,  ainsi  que  sur  ceux  des  étrangers  in- 
digènes iQUBulmans  dans  ces  territoires,  en  exceptant, 
toutefois,  les  biens  de  Tindigène  dénommé  à  Tarticle  3. 

Art.  2.  —  Sont  atteints,  notamment,  par  le  dit  sé- 
questre, les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  seront 
reconnus  en  Algérie,  appartenant  aux  quatorze  cheikhs 
insurgés  de  la  tribu,  et  aux  sieurs  : 

1  *  Mohammed  ben  Addà  ben  bou  Abdallah  ben 
Cheikh  Saad,  du  douar  des  Ouled-Abdelouahad,  chef  de 
bande  ; 
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2*  Ahmed  Bey  ben   Cheiklv  Messaoud,    ex- caïd  des 
Ameur-Dahra,  chef  de  bande  ; 
3'  Aluned  bey  ben  Adda  ; 
4'  Gaessoumben  Ahmed  bey  ; 
5*  Saadiben  bon  Abdallah  ; 
6'  Derradjben  bou  Abdallah  ; 

7-  Chelabi  beu  bou  Abdallah  ; 

8-  El  Hadj  ben  bou  Abdallah  ; 

9.  Brahim  ben  Ahmed  Chérif  ben  Cheikh  Saad  ; 

10*  Hamada  ben  Brahim  ; 

44  -  El  Hadj  Abdelkader  ben  Brahim  et  ses  deux  en- 
fants ; 

42*  Mohamed  el  Bey  ben  Brahim  et  ses  deux  enfants  ; 

13-  Ben  Abdallah  ben  Ahmed  Chérif  ; 

4  4  •  Ahm.^d  bel  Hadj  ben  Ahmed  Chérif  ; 

45'   Chérif  ben  Ahmed  Chérif; 
V  46*  Mohamed  ben  Mustapha  ben  Cheikh  Messaoud 
ben  Cheikh  Saad  et  ses  enfants  ; 

47-  El  Aiachi  ben  bou  Abdallah  ; 

18-  Cheikh  Saad  ben  Cheikh  Messaoud; 

49*   Cheraï  ben  Cheikh  Messaoud  ; 

20*  El  Ouaïlben  Mohamed  Tahar  ben  Cheikh  Saad 
et  ses  enfants  : 

21  •   Ali  Bey  ben  Cheikh  Messaoud  ; 

22*   Ahmed  ben  Seliman  ben  Mohamed  Tahar  ; 

23  •  El  Hakhouch  ben  Mohamed  Tahar  ; 

24*  Mohamed  Sghir  ben  Derradj  ben  Cheikh  Saad  ; 

25*  Bibi  ben  Derradj  ; 

Tous  du  douar  Titest,  meneurs  ; 

26  •  Madani  ben  Amar,  cheikh  de  Kherbetkser-el-Thir  ; 
27-  El  Ouaïl  ben  Embarek,  cheikh  d'Aïn-el-Kser  ;   * 
28-'  Saïd  ben  Khelifa,  cheikh  des  Ouled-Me halla  ; 
29'  Abdelrezeg  ben  Rabah,  cheikh  des  Ouled-Bou- 
taraa  ; 
30*  Ahmed  ben  Rabah,  cheikh  de  Gueblet-Zdim  ; 
Insurgés.  « 
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Art.  3.  —  Le  séquestre  établi  par  le  présent  arrêté  ne 
frappe  pas  les  biens  meubles  et  immeubles  du  sieur  Sgliir 
bel  Aroussi. 

Art.  4.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  qui  sont  atteints  par  le 
séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de  reLtes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels,  sçnt  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Torionnance  du  31  octobre 
4845. 

Art.  5.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne*  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  de  l'Algérie  et  au  Mohaclur. 

FaU  à  Alger,  le  19  septembre  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 
Tassin.  . 


N*  148.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  d'un  groupe  et  de  sept  indigènes  de  la  tribu  des 
Beni'Ourtilan,  diatrict  de  Sétif, 


abhêté  du  19  septembre  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  1 6  juia  1 851 ,  §  2,  art.  22  ; 

Vu  Tart.  7  du  Sénalus-Gonsulle  du  22  avril1863  ; 
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Vu  TarrAié  du  3«  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  rintérieur  ; 

Vu  l'arrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  45  juillet 
4874,  modifiant  les  arlicle.<'  40  et  42  de  Tordonnaure  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Gommand<«nt  de  place, 
chargé,  par  intérim,  de  rexp^diiion  des  affaires  de  la  subdivision 
de  Sétif,  que  les  indigènes  de  la  fraction  des  Ouled-Ahmed,  tribu 
des  Benir-Ourtilan,  district  de  Sétif,  ont  «pris  une  pa;*t  active  à  i'in* 
surreclion  de  la  Kabylie  ;  qu'ils  ont  participé  à  l'incendie  du 
moulin  des  sieurs  Moinot  et  Desmaisons. situé  au  village  de  Taze- 
routs  et  que,  jusqu'au  dernier  moment,  ils  ont  donné  asile  aux 
OuiedMokhran  ;  que  le  même  rapport  constate  que  divers indigè  • 
nés  de  la  tribu  dts  Beni-Ourtilan  ont  été  les  principaux  meneurs 
du  mouvement  insurrectionnel  ; 

Considérant  que  tous  ces  indigènes  se  sont  ainsi  rendus  coupa- 
bles des  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  Fart.  40  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  4845,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur 
faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine  ; 

La  Commission,  instituée  par. notre  arrêté  du  7  juin  4874,  enten- 
due ; 

ARRÊTE    : 

Art.  T'.  —  Sont  frappés  de  séquestre  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  de  la  fraction 
des  Ouled- Ahmed,  tribu  des  Bent-Ourtilan,  district  de  Sé- 
tif, ainsi  que  ceux  des  indigènes  étrangers  musulmans 
dans  ce  territoire. 

Art.  2.  —  Sont  également  frappés  de  séquestre,  par- 
tout t)ii  ils  sont  situés  et  où  ;ls  pourront  être  découverts 
ultérieurement,  en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles des  indigènes  de  .a  tribu  des  Beni-Ourtilan  ci-après 
dénommés  : 

r  El  Arbi  N'Ait  Yahia,  meneur  ; 

2^  Ali  ben  Zaibet,  id.: 

3^  El  Hadj  Amar,  id.  ; 

4^  El  Hadj  Ali  ben  Djemâa,  id,  ; 

f;®  Mohamed  ben  Azzi,  id.  ; 

C  Si  Ahmed  ben  Rebah,  cadi  destitué,  id.  ; 

7*  Ali  ben  Selim,  cheikh  d'Aqueroui  ou  Akli,  insurgé. 
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Art  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droite  incorporels  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publicatiou  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  «à  cette  gestion  con- 
formément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  3fl  octo- 
bre 1845. 

Art.  4.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  TAlgérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au 
Moniteur  de  l'Algérie  et  au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  49  septembre  ^ 874. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Tassin. 


CERTIFIÉ    CONFORME   : 

Alffer,  le  13  mai  1872. 


Le  Directeur  général  ^ 
des  Affaires  cmiles  et  financières, 

ch.  tassin. 


ALGER.    —  IMPRIMERIE  BOOYER. 


Digitized  by 


Google 


244  — 


BULLETIN   OFFICIEL 

DU 

GOUVERNEMENT  GÉNlML 

DE  L'ALGÉRIE 


ilLl«I«i:.fi    flS9» 


M»  4:ie 


In- 

DATES 

ANALYSE 

PAC» 

242 
243 

244 

245 

248 
254 

449 

450 
454 

152 

453 

à 

458 

40  mai  4872. 

40     id. 

Dates 
diverses. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  -  Décret  qui 
rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du 
49  décembre  4874 

Loi  du  49  décembre  4874 

TRIBUNAUX  DB  GOMIIERCI.  -  Décret 
qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi 
du  24  décembre  4874 

Loi  du  24  décembre  4871 

IXTRAITS  ET  MENTIONS.  -  Culte  ctUio 
lique.  —  Tribunaux  musulmuts  .... 

t 

•  Digitized  by 


Google 


.    _  242  — 

N'  Ud.  —  G0NTR4INTI  PAR  CORPS.  —  DécrH  qui  rend  exécutoire 
en  Algérie  la  (oi  du  49  décembre  4874. 


DU  40  MAI  1872. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  lot  du  49  décembre  4874,  abrogeant  i*arlicle  3,  §  3  de  la 
loi  du  22  juillet  4867,  qui  a  interdit  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  pour  le  recouvrement  des  fraij  dus  à  PËtat  en  vertu  des 
condamnations  prévues  dans  l'article  2  de  la  môme  loi,  et  remet- 
tant en  vigueur  les  dispositions  légales  abrogées  par  Tarticle  48, 
S  4*'de  la  loi  du  22  juillet  4867  ; 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  et 
du  Miaistre  de  rintérieur  ; 

DiCBBTE    : 

Abt.  1".  —  La  loi  du  19  décembre  1871  est  rendue 
exécutoire  en  Algérie  ;  à  cet  effets  elle  y  sera  publiée  et 
promulguée  à  la  suite  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  —  Il  sera  procédé  conformément  à 
Tarticle  3  du  décret  du  27  octobre  1858. 

ART.  2.  --  Le  Garde  des  Sceaux,   Ministre  de  la  Jus- 
tice, le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  GouTorneur  général 
civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  49  mai  4872. 

A.  TmEBS. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Gardé  des  Sceaux,  Minisire  de  la  Justice, 

J.    DUFAURE. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Victor  Lefranc. 
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N'   450.   —  Loi  sur  la  CONTRAIlfTB  PAR  CORPS. 
DU    19   DÉCEMBRE    4874. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  1".  —Est abrogé larticle  3,  paragraphe  3, de  la 
loi  du  22  juillet  4867,  quia  interdit  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais  dus  à 
l'État,  en  vertu  des  condamnations  prévues  dans  l'article 
2  de  la  même  loi. 

Art.  2.  —  Sont,  en  conséquence,  remises  en  vigueur 
les  dispositioDS  légales  abrogées  par  Tarticle  48,  paragra- 
phe 4*',  de  la  loi  du  22  îuillet  4867. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Versaillus,  le  49  ilécembre  4874. 

Le  Président, 
Signé  :  Julbs  Grévy. 
Les  Secrétaires^ 

Signé  :  Marquis  db  Castbllane,  baron  db 
Barante,  N.  Johnston,  Paul  Bbthmont, 
Vicomte  de  Mbaux. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  :  A.  Thibrs. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
Signé  :  J.  Dufaure. 
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N*  ISf.    — *    TRiBimAUX  DE  coMttBRCE.  —   Décret  qui  rend  exécu- 
toire en  Algérie  la  loi  du  21  décembre  4871 . 


DU  10  MAI   1872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  21  décembre  1871,  qui  a  abrogé  le  .décret  du  2 
mars  48IS2  etétaoli  de  nouvelles  dispositions  pour  le  mode  d'élec- 
tion des  membres  des  tribunaux  da  commerce  ; 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  delà  Justice,  et  du 
Ministre  de  îfntérieur; 

DÉCBÈTB    . 

Art.  I*".  —  La  loi  du  21  décembre  4874,  sûr  le  mode 
d'élection  des  membres  des  tribunaux  de  commerce,  est 
rendue  exécutoire  en  Algérie.  A  cet  effet,  elle  y  sera 
publiée  et  promulguée  à  la  suite  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Il  sera  procédé,  confor- 
mément à  l'article  3  du  décret  du  27  octobre  4858. 

Abt.  2.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justi- 
ce, le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  te  40  mai  1872. 

A.    TUIERS. 

Far  le  Président  de  la  République  - 
Le  Garde,  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
J.  DUFAUBE. 
Le  Ministre  de  V Intérieur, 
Victor  Lefrawc. 
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N*   151.  —  Loi  SUR  LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 
DU   21    DECEMBRE    4871. 

L'Assemblée  sationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.   I*'.  —  Le  décret  du  2  mars  185*2  est  abrogé. 

Art.  2.  -  Les  articles  618,  619,  620  et  B21  du  Code 
de  commerce  seront  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

«  Art.  618.  —  Les  membres  du  tribunal  de  com- 
merce '  seront  nommés  dans  une  assemblée  d'électeurs 
pris  parmi  les  commerçants  recommandables  par  leur 
probité,  esprit  d'ordre  et  d'économie.  —  Pourront  aussi 
être  appelés  à  cette  réunion  les  directeurs  des  compagnies 
anonymes  de  commerce,  de  finance  et  d'industrie,  les 
agents  de  change,  les  capitaines  au  long  cours  et  les 
maîtres  au  cabotage  ayant  commandé  des  bâtiments 
pendant  cin^ans  et  domiciliés  depuis-deux  ans  dans  le 
ressort  du  tribunal.  Le  nombre  des  électeurs  sera  égal 
au  dixième  d^s  commerçants  inscrits  à  la  patente  ;  il  ne 
pourra  dépasser  mille,  ni  être  inférieur  à  cinquante  ; 
dans  le  département  de  la  Seine,  il  sera  de  trois  mille. 

»  Art.  ()19.  —  La  liste  des.  électeurs  sera  dressée  par 
une  commission  composée  : 

«  1*»  Du  président  du  trilmnal  de  commerce,  qui  pré- 
sidera, 3t  d'un  juge  au  tribunal  de  commerce.  Pour  la 
première  élection  qui  suivra  la  création  d'un  tribunal,  on 
appellera  dans  la  commission  le  président  du  tribunal 
civil  et  un  juge  au  même  tribunal  ; 

»  2°  Du  président  et  d'un  membre  de  la  chambre  de 
commerce  ;  si  le  président  de  la  chambre  de  commerce 
est  en  môme  temps  président  du  tribunal,  ou  appellera 
un  autre  membre  de  la  chambre  ;  dans  les  villes  où  il 
n'existe  pas  de  chambre  de  commerce,  on  appellera  le 
président  -et  un  membre  de  la  chambre  consultative  des 
arts  et-métiers  ;  à  défaut,  on  appellera  un  conseiller  mu- 
nicipal ; 
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»  3^  De  trois  conseillers  généraux  choisis,  autant  que 
possible,  parmi  les  membres  élus  dans  les  cantons  du 
ressort  du  tribunal  ; 

B  4^  Du  président  du  conseil  des  prud'hommes,  et, 
s'il  y  en  a  plusieurs,  du  plus  âgé  des  présidents  ;  à  dé- 
faut du  conseil  des  prud'hommes,  on  appellera  dans  la 
commission  le  juge  de  paix  ou  le  plus  âgé  des  jugea  de 
paix  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  ; 

»  S**  Du  maire  de  la  \ille  où  siège  le  tribunal  de  com- 
merce, et  à  Paris,  du  président  du  conseil  municipal.  — 
Les  juges  au  tribunal  de  commerce,  les  membres  de  la 
chambre  de  commerce,  les  juges  du  tribunal  civil,  les 
conseillers  municipaux,  dans  les  cas  prévus  aux  para- 
graphes précédents,  seront  élus  par  les  corps  auxquelles 
ils  appartiennent.  (Chaque  année,  la  commission  remplira 
les  vacances  provenant  des  décès  ou  d'incapacités  léga- 
les survenues  depuis  la  dernière  révision.  Elle  ajoutera  à 
la  liste,  en  sus  du  nombre  d'électeurs  fixé  par  l'article 
619,  les  anciens  membres  de  la  chambre  et  du  tribunal 
de  commerce,  et  les  anciens  présidents  de|  conseils  des 
prud'hommes  Ne  pourront  être  portés  si\r  la  liste  ni 
participer  à  l'élection,  s'ils  y  avaient  été  portés  :  1  ®  les 
individus  condamnés  soit  à  des  peines  aflBlictives  ou  in- 
famantes, soit  à  des  peines  correctionnelles  pour  des  faits 
qualifiés  crimes  par  la  loi  ou  pour  délit  de  vol,  escroque- 
rie, abus  de  confiance,  usure,  attentat  aux  mœurs,  soit 
pour  contrebande,  quand  la  condamnation  pour  ce  dernier 
délit  aura  été  d'un  mois  au  moins  d'emprisonnement  ; 
2°  les  individus  condamnés  pour  contravention  aux .  lois 
@ur  les  maisons  de  jeu,  les  loteries  et  les  maisons  de 
prête  sur  gages  ;  3**  les  individus  condamnés  pour  les 
délits  prévus  aux  articles  4t3,  4U,  419,  420,  421.  423, 
430,  §  2,  du  Code  pénal,  et  aux  articles  596  et  597  du 
Code  de  commerce  ;  4**  les  officiers  ministériels  desti- 
tués ;  5°  les  faillis  nc'U  réhabilités,  et  généralement  tous 
ceux  que  la  loi  électorale  prive  du  droit  de  voter  aux 
élections  législatives. 

»  La  liste  sera  envoyée  au  Préfet,  qui  la  fera  publier 
et  afficher.  Un  exemplaire,  signé  par  le  président  du  tri- 
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bunal  de  commerce,  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  Tout  patenté  du  ressort  aura  le  droit  d'en 
prendre  connaissance  et,  à  toute  époque,  de  demander  la 
radiation  des  électeurs  qui  se  trouveraient  dans  un  des 
cas  d  incapacité  ci-dessus.  L'action  sera  portée  sans  frais 
devant  le  tribunal  civil,  qui  prononcera  en  la  chambre 
du  conseil.  Eu  appel,  la  Cour  statuera  dans  la  m$me 
forme. 

»  Art-  620.  — Tout  commerçant,  directeur  de  com- 
pagnie anonyme,  agent  de  change,  capitaine  au  long 
cours  et  maître  au  cabotage  porté  sur  la  liste  des  élec- 
teurs, ou  étant  dans  les  conditions  voulues  pour  y  être 
inscrit,  pourra  être  nommé  juge  ou  suppléant,  s'il  est 
âgé  de  trente  ans,  s'il  est  inscrit  à  la  patente  depuis 
cinq  ans  et  domicilié,  au  moment  de  Télection,  daos  le 
ressort  du  tribunal.  —  Les  anciens  conimerçants  et 
agents  de  change  seront  éligibles,  s'ils  ont  exercé  leur 
commerce  pendant  le  même  temps.  —  Nul  ne  pourra 
•être  nommé  juge,  s'il  n'a  été  suppléant.  —  Le  président 
ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  anciens  juges. 

»  Art.  621 .  —  L'élection  sera  faite  au  scrutin  de  liste 
pour  les  juges  et  les  suppléants,  et  au  scrutin  individuel 
pour  le  président.  Lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  président, 
l'objet  spécial  de  cette  élection  sera  annoncé  avant  d'air 
1er  au  scrutin.  —  Les  élections  se  feront  dans  le  local  du 
tribunal  de  commerce,  sous  la  présidence  du  maire  du 
chef-lieu  oii  siège  le  tribunal,  assisté  de  quatre  asses- 
seurs qui  seront  les  deux  plus  âgés  des  électeurs  pré- 
sents. —  La  convocation  des  électeurs  sera  faite,  dans  la 
première  quinzaine  de  décembre,  parle  Préfet  du  dépar- 
tement. —  Au  premier  tour  de  scrutin,  nul  ne  sera  élu, 
s'il  n'a  reniai  la  moitié,  plus  un,  des  suffrages  exprimés, 
et  un  nombre  égal  au  quart  du  nombre  des  électeurs 
inscrits.  Au  deuxième  tour,  qui  aura  litu  huit  jours 
après,  la  majorité  relative  sera  suffisante.  La  durée  de 
chaque  scrutin  sera  de  deux  heures  au  moins.  —  Le 
procès-verbal  sera  dressé  en  triple  original,  et  le  prési- 
dent en  transmettra  un  exemplaire  au  Préfet  et  un  autre 
au  Procureur  général  ;  le  troisième  sera  déposé  au  greffe 
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du  tribunal.  Tout  électeur  pourra,  dans  les  cinq  jours 
après  l'élection,  attaquer  les  opérations  devant  la  Cour 
d'appel,  qui  statuera  sommairement  et  sans  frais.  Le  Pro- 
cureur g'énéral  aura  un  délai  de  dix  jours  pour  deman- 
der la  nullité.  » 

Akt.  3.  —  Pour  les  premières  élections,  auxquelles  il 
sera  procédé  immédiatement  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  juges  et  juges  suppléants  en  exercice, 
seront  éligibles.  —  Pour  la  première  élection,  la  dési- 
fifnation  des  conseillers  généraux,  dont  il  est  parlé  au  3® 
paragraphe  de  l'article  649  ci-dessus,  sera  faite  par  la 
commission  départementale. 

Délibéré  en  séance  publique,  ù  Versailles,  le  21  décembre  1871. 

Le  Président, 
Signé  :  Jules  Grévy. 
Les  Secrétaires  : 

Signé  :  N.  Johnston,  marquis  de  Castellane, 
vicomte  de  Meaux,  Paul  Bethmont. 

Le  Président  de  la  République, 
A.  Thiers. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
J.    DUFAURE. 


N"  1o3.  —  Culte  catholique.  —  Création  de  succursales. 

Par  décret  du  28  mars  4872,  rendu  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Cultes,  les  égli- 
ses de  Pa/es/ro,  de  Romba  et  de  VAgha  ont  été  érigées 
en  succursales. 


N*  î.^4.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel. 

Pnr  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du 
<9  mai  <872  Si  Mohamed  ben  Sadoun  a  été  nommé  ou- 
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kil  près  de  la  mahakma  de  la  l-^**  circonscription  judi- 
ciaire de  la  division  d'Alger,  en  remplacement  du  titu- 
laire parti. 


N«  <o5.  —  Par  arrêté  du  19  mai  1872,  ont  été  nom- 
més dans  la  division  de  Constantine  : 

Cadi  de  Dar-el-Oued  (S*  circonscription  judiciaire),  Si 
M'Hammed  ben  M'Barek  ben  el  Hadeli,  actuellement 
cadi  de  la  i3' circonscription,  par  permutation  avec  Si 
Mohamed  Sghir  ben  Mohamed  ; 

Cadi  de  Ras- Seguin  (13®  circonscription  judiciaire),  Si 
Mohamed  Sghir  ben  Mohamed,  actuellement  cadi  de  la 
8®  circonscription,  par  permutation  avec  Si  M'Hammed 
ben  M'Barek  ben  El  Hadeli. 


N«  156.  —  Par  arrêté  du  19  mai  1872,  ont  été  révo- 
qués dans  la  division  de  Constantine  : 

Si  Ali  ben  Otsman,  bach-adel  de  Chahena  (25*  cir- 
conscription judiciaire)  ; 

Si  Youssef  ben  Amokran  et  Si  el  Hachemi  ben  M'Ah- 
med,  adels  de  la  même  circonscription.; 

Si  Saadi  ben  Haoussin  ben  Khedim  Allah,  cadi  de 
Selma  (26®  circonscription  judiciaire)  ; 

Si  el  Hachemi  ben  Si  el  Arbi  ben  Amokran,  bach-adel 
de  la  môme  circonscription  ; 

Si  Embarek  ben  Ali,  adel  de  la  même  circonscription. 


N«  157.  —  Par  arrêté  du  19  mai  1872,  ont  été  nom- 
més dans  la  division  de  Constantine  : 

Bach-adel  de  Dar-el-Oued  (8®  circonscription  judi- 
ciaire), Si  Ahmed  ben  Barkat,  actuellement  adel  de  la 
24®  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben 
Saadou,  promu  cadi; 

Bach-adel  de  Ras -Seguin  (13*  circonscription  judi- 
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Claire),  Si  Larbi  ben  Seddik,  actuellemeot  bach-adel  de 
la  lO""  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Mohamed 
ben  Chouiter,  passé  à  la  1 5"*  circonscription  ; 

Adel  de  Ras-Seguin  (13®  circonscription  judiciaire),  Si 
Âmor  ben  el  Mekki,  en  remplacement  de  Si  el  Messaoud 
ben  bon  Diaf,  nommé  bach-adel  ; 

Bach-adel  de  Kercha  (1 5®  circonscription  judiciaire),  Si 
Mohamed  ben  Chouiter,  actuellement  bach-adel  de  la 
13®  circonscription,  en  remplaîîement  de  Si  Saïd  ben 
Mosbah,  nommé  cadi  ; 

Bach-adel  d'El-Milia  (49' circonscription  judiciaire), 
Si  Amar  ben  Brahira,  actuellement  adel  de  la  l'*  circon- 
scription, en  remplacement  de  Si  Larbi  ben  Seddik,  passé 
&  la  4  3""  circonscription  ; 

Adel  de  Djidjelli  (24^*  circonscription  judiciaire),  Si 
Mohamed  ben  Belgassém.  actuellement  élève  à  la  me- 
dersa,  ancien  cadi,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben 
Barkat,  nommé  bach-adel  ; 

Bach-adel  de  Chahena  (25**  circonscription  judiciaire), 
Si  Khalfa  ben  Ahmed,  actuellement  adel  de  la  75^  cir- 
conscription, en  remplacement  de  Si  Ali  ben  Otsman, 
révoqué  ; 

Adel  de  Chahena  f25"  circonscription  judiciaire).  Si 
Belkacem  ben  M'Barek,  en  remplacement  de  Si  Youssef 
ben  Amokran,  révoqué  ; 

Adel  de  Chahena  (25'  circonscription  judiciaire).  Si 
Mohamed  ben  Kassem,  en  remplacement  de  Si  el  Ha- 
chemi  ben  M'Ahraed,  révoqué  ; 

Cadi  de  Selma  (26**  circonscription  judiciaire).  Si  SaM 
ben  Mosbah,  actuellement  bach-adel  de  la  15'  circon- 
scription, en  remplacement  de  Si  Saadi  ben  Haoussin 
ben  Khedim  Allah,  révoqué  ; 

Bach-adel  de  Selma  (26®  circonscription  judiciaire).  Si 
el  Messaoud  ben  bon  Diaf,  actuellement  adel  de  la  13' 
circonscription,  en  remplacement  de  Si  el  Hachemi  ben 
Sel  Arbi,  révoqué  ; 
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Adel  de  Selma  (26*  circonscription  jadiciaira),  Si  Mo- 
hamed ben  el  Hadj  Torcha,  ancien  cadi,  en  remplace- 
ment de  Si  Embarek  ben  Âli,  révoqué  ; 


N«  <58.  —  Par  arrêté  du  19  mai  1872,  ont  été"  nom- 
més dans  la  division  de  Constantine  : 

Cadi  d'Ouled-Ali,  annexe  d'El- Milia  (20®  circonscrip- 
tionjudiciaire],  Si  Mohamed  bel  Hadj  Ali,  actuellement 
cadi  de  la  24®  circonscription,  par  permutation  d'oflBce 
avec  Si  Saïd  ben  Abada  ; 

Cadi  de  00110(21®  circonscription  judiciaire),  Si  Saïd 
ben  Abada,  actuellement  cadi  de  la  20®  circonscription, 
par  permutation  avec  Si  Mohamed  bel  Hadj  Ali. 


CKBTIPIÉ    CONFORME   : 

Alger,  le  20  mai  4872. 


Le  Directeur  généi-al 
(les  Affaires  civiles  et  fiiuincières^ 

Ch.  TASSIN. 


ALGER.    —  IMPRIMERIE  BOOTER. 
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SÉQUESTRE'  —  Apposition  du  séquestre 
sur  les  biens  meubles  et  immeubles 
des  indigènes  des  fractions  et  sous- 
fractions   de    tribus    ci-après   dési- 
gnées : 

—  Tous  les  indigènes  de  la  tribu  des 
Beni-Yala 

—  Fraction  des  Alt-Embarek,  tribu  des 
Beni-Smaël 

~  Fraction  des  Ouled-el-Babari,  tribu 
des  Beni-Sliman 

—  Fractions  des  Kherrata  et  des  Mun- 
char,  tribu  des  Beni-Meraï 

—  Douze  groupes,  trois  familles  et  plu- 
sieurs indigènes  de  la  tribu  des  Ri- 
ghas-Guébalas • 

—  Fractions,  sous-fractions  et  indigènes 
de  la  tribu  des  Amouchas 

—  Cinq  fractions,  deux  familles  et  28 
indigènes  de  la  tribu  dn  Babor 

—  Hu  t  fractions  de  la  tribu  des  Ouled- 
Salah 
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N*  159.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Yala^ 
département  de  Comtantine. 


DU    19    SEPTEMBRE   <874. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  %  article  22  ; 

Vu  rarlicle  7  du  Sénatus-Consulle  du  ï?  avril  4î*63  ; 

Vu  Tarrélé  du  31  mars  1874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'inlérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  art.  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  commandant  de  place 
ciiargé,  par  intérim,  de  l'expédition  des  affaire^  de  la  subdivision 
de  Sélif  que  les  Reboulas,  fraction  des  Beni-Yala  (district  de  Sé- 
tif),  ont  prin  une  part  active  à  l'insurrection  de  la  Grandî-Kaby~ 
lie  ;  que  les  indigènes  de  celte  fraction,  presc^e  tous  khouans  ou 
niokaddem-^,  ont  été  les  auxiliaires  les  plus  ardents  du  cheikh  Bel 
Iladdad,  et  qu'ils  ont  fourni  de  la  poudre  en  quantité  considérable 
aux  insurgés  ; 

Que  le  mê;ne  rapport  constate,  en  outre,  que  divers  indigènes 
(le  la  tribu  Jes  Beni-Ynla  ont  également  pris  part  activement  à 
1  insurrection  ; 

•  Considérant  que  tous  ces  indigènes  se  sont  ainsi  rendus  coupa- 
bles lies  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'art.  10  de  l'or- 
donnance du  31  octobre  1845,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur 
en  faire  aî);.lîcaU"on  ; 

Sur  la  pîv.posifion  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
slantine  ; 

La  ConiTiission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  1874,  en- 
tendue ; 

ARRÔTE    : 

Abt.  V:  — Sont  frappés  de  Béquestre  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  de  la  frac- 
tion des  Reboulas,  tribu  des  Btni-Yala,  ainsi  que  ceux 
des  étrangers  indigènes  musulmans  dans  ce  territoire. 

Art.  2.  -  Sont  également  frappés  de  séquestre,  par- 
tout où  ils  sont  situés  et  oii  ils  pourront  être   reconnus 
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ultérieurement  en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles des  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Yala  ci-après 
dénommés  : 

i.  Lakhdarben  Amar  Tounîs,  cheikh  d'Harbil,  in- 
surgé ; 

2.  Mezehoud  ou  Sa^ài,  cheikh  de  Chéria,  id. 

3.  Abdallah  ou  Yahia,  cheikh  de  Roudan,  id. 

4    Taharben  Chaboun,  cheikh  d'Aourir- el-Eulmi,  in- 
surgé ; 

5.  Mohamed  Saldben  Bakouch,  cheikh  d'El-Araf,  in- 
surgé ; 

6.  Zerroug  ,ben  Mesbah,    cheikh  d'Ikhelidjem,    in- 
surgé ; 

7.  Tahar  ben  Guenanech,  cheikh  des  M'gueba,  in- 
surgé ; 

8.  El  Mouhoub  bel  Hamada,  cheikh  des  Beni-Achaïch, 
insurgé  ; 

9.  Si  Mohamed  ben  Mansour,  meneur  ; 

10.  Cheikh  Si  Ahmed   ben  Hamida,  mokaddem,  in- 
surgé ; 

H.  Si  Zin  bel  Hadj  Taïeb,  ancien  cheikh  révoqué,  en- 
core insurgé  ; 

12.  Mohamed  ben  Medour,  meneur  ; 

13.  Belkacem  ben  Salah,  meneur  ; 

14.  El  Haoussin  ben  Lefkiri,  meneur  ; 

15.  Si  Ahmed  ben  Smati,  cadi  delà  45*  circonscrip- 
tion judiciaire,  insurgé  ; 

16.  Si  Mohamed  ben  Mesbah,  bach-adel   de   la    45* 
circonscription  judiciaire,  insurgé  ; 

1T.  SiSaïd  el  Eulmi,  adel  de  la  45*  circonscription 
judiciaire  insurgé  ; 

18.  Si  Mohamed  Saïd  ben    Ahmed,  cadi  de    la   51® 
circonscription  judiciaire,  insurgé  ; 

19.  Si  Abdel  Aziz,  des  Beni-Brahim,  et  cadi  du  Sa- 
hel,  meneur. 

Abt.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
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teurs,  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  appaite  - 
nant  aux  indigènes  prénommés  ;  tous  leurs  débiteurs  dé 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté . 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Art.  4.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au 
Moniteur  de  T Algérie^  ainsi  qu'au  Mobacher. 
Fait  à  Alger,  le  49  septembre  4874. 

Le  Gcuvei7ieur  général  civil  de  V Algérie, 
Par  délégalion  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Tassin. 


N'  4  GO.  —  Séquestre.  —  Apposiiicn  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  des  indigènes  de  la  fraction  des  Ait-Embarek^ 
tribu  des  Beni-Smacl^  département  de  Constant ine. 


ARUKTÉ   DU    49   SEPTEMBRE    <87i. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  §  2,  art.  22  ; 

Vu  l'an.  7  du  Sénatus-Consullo  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Vlntérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  1874,  mo- 
difiant les  articles  40  el  42  de  l'ordonnance  sus- visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Chef  de  l'annexe  de  Ta- 
kitount,  subdivision  de  Séiif,  que  la  fraction  des  Ait  Embarek, 
tnbu  des   Beni-Smaél^  s'est   montrée  plus  ardente  que  les  autres 
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dans  la  lullo  contre  ia  doniinalion  française,  ol  que  lous  les  indi- 
gènes de  cette  fraction,  ajTcs  avoir  incendié  la  ferme  Miia,  bâlio 
sur  leur  territoire,  ont  pris  part  en  niasse,  fous  la  conduite  de  lex- 
cadi  Si  Ahmed  Ghérif,  mokaddom  de  Bel-lladdad,  aux  expédiiions 
faites  par  Si  Aziz  contre  les  Ouljd  Âdouan,  et  aux  attaques  de 
Bougie  et  de  la  smala  d'Âïn-Àbassa  ; 

Que  le  mi^me  rapport  constate,  en  outre,  que  huit  indigènes  de 
la  tribu  des  Beni-Smaël  ont  été  les  principaux,  meneurs  du  mou- 
vement insurrectionnel  ; 

Considérant  que  tous  ces  indigènes  se  sont  ainsi  rendus  coupa- 
bles des  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  Tart.  10  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  4815,  et  qu'il  y  a  lieu,  dôs  lors,  de  leur 
en  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  do  Con- 
stantine  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  1871.  en- 
tendue ; 

AURÊTE    : 

Art;  1**^  —  Sont  frappés  de  séquestre  les  bicus  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  proprititaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  de  la  fraction 
des  Aït-Embareck,  tr;bu  des  Beni-Smacl,  ainsi  ([ue  tous 
ceux  des  étrangers  indigènes  musulmans  dans  ce  terri- 
toire. 

.  Art.  2.  —  Sont  également  frappés  de  séquestre,  par- 
tout où  ils  sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieure- 
ment reconnus  en  Algérie,  les  biens  meubles,  et  immeu- 
bles des  indigènes  de  la  tribu  deà  Beni-Smacl,  ci-après 
dénommés  : 

1®  Ali  ou  Mohammed,  des  Ait- Ali  ou  Mohamed,  cheikh 
insurgé  ; 

V  Ali  ou  Khaled,  des  Ait- Abdallah,  cheikh  insurgé  ; 

S"»  Si  Mohammed  Chérif,  des  Aït-Abdallah,  ex-cadi, 
mokaddem,  chef  de  bande  ; 

4°  Si  Mohammed  Tahar,  des  Ait- Abdallah,  ex-adel, 
meneur  ; 

5**  El  Hadj  Araoum,  des  Aït-Tasskhiout,  meneur  ; 

&^  El  Hadj  Ali,  des  Aït-Tasskhiout,  meneur  ; 

7^  El  Hadj  Mohammed,  des  Aït-Tasskhiout,  meneur  : 

8"*  Saadi  ou  Arab,  des  Aït-Taïssiout,  cheikh  insurgé. 
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ÂBT.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte - 
nant  aux  indigènes  prénommés,  qui  sont  atteints  par  le 
séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  au- 
tres droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent 
arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément'aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845  ; 

Abt.  4.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au 
Moniteur  de  F  Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  49  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières ^ 

Tassin. 


N'  464.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  de  la  fraction  des  Ouled  el- 
Bahari^  tribu  des  BeniSliman^  département  de  Constantine, 


▲naÊTé  DU  19  septembre  187L 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnanee  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  §  2,  art.  22  ; 

Vu  Tarlicle  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  Tarrôté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874 ,  mo* 
diflaiit  les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus- visée  ; 
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Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Chef  de  l'annexe  de 
Takitount,  subdivisiou  de  Sétif,  que  la  fraclioQ  des  O.Ued-el-Bi- 
harl,  iribu  de^  Beni-Sliinao,  du  disericl  anij^o  de  Tikiloani,  a* 
été  la  rremière  à  se  révolter;  que  tous  les  indi{?ènrs  d»^  celfo 
fraction  ont  pris  pari  aux  attaques  dirigées  contre  Honi^ie  et  con- 
tre la  smala  d'Aïn-Abessa  ;  qu  ils.ont  assisté  aux  i\w,<  i.  :.os  d'Am- 
Rouah,  du  Guerj^oiir,  d'Elnia-Amoklan,  »insi  qu'aux  .'a  ik\<>  failes 
contre  les  Am<iur-Guebala  et  les  Oiilnd-Nabet,  et  qu'l!-;  ont  lulitj 
contre  lès  troupes  fran(;ai<esaux  ccmbals  de  Menlano  t;l  de  Tala- 
Ifessen  ; 

Qu'il  résulte  du  môme  rapport,  que  tous  les  ïnombr--  des  trois 
familles  des  Ouled-el-DjouOi,  des  Oiiled-Sidi-Ali  b^n  Abdallali  et 
des  Ouled-el-Ouarani,  dv-miciliées,  les  deux  premitTOs.  au  villai^o 
de  Tariatas,  et  la  troisième,  au  village  de  Kcurbils  tribu  des  Be- 
ni-Sliman,  ont  été,  pendant  la  période  insurrocilDiinelle,  le> 
agents  le?  plus  actifs  de  Si-Aziz,  fils  du  eheikh  El  Hiuklad,  et  eiilin 
que  treize  indigén^as  de  la  tribu  des  Beni-Sliman  se  >î»nt  fait  re- 
marquer comme  étant  les  principaux  meneurs  de  la  révolte  ; 

Considérant  que  tou>  ces  indigènes  se  sont  ainsi  rendus  coupa- 
bles des  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'article  10  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  48t5,  et  qu'il  y  a  lieu,  dè:ï  lors,  do 
leur  en  faire  application,  sauf,  toutefois,  en  ce  qui  touche  les  in- 
digènes de  la  fraction  do-  Ouied-el-Bahari,  qui  sont  restes  fidèles 
à  la  France  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine  ; 

La  Commission,  instituée  par  notie  arrêté  du  7  juin  4874,  en- 
tendue : 

.vnnÊTE-  : 

Art.  \".  —  Sont  frappés  de  séquestre  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes,  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  de  la  frac- 
tion des  Ouled-el-Bahari,  tribu  ides  Beni-Sliman,  du 
district  annexe  de  Takitount,  ainsi  que  tous  ceux  des 
étrangers  indigènes  musulmans  dans  ce  territoire, .  en 
exceptant,  toutefois,  les  biens  des  indigènes  dénommés 
à  l'article  3.  • 

Abt.  2.  — Sont  également  frappés -de  séquestre,  par- 
.  tout  où  ils  seront  reconnus  en  Algérie,  les  biens  meu- 
bles et  immeubles,  savoir  : 

4^  De  tous  les  membres  des  familles  des  Ouled-el- 
Djoudi,  des  Ouled-Sidi-Ali-ben-Abdallah,  et  dea  Ouled- 
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el-Ouarani,  domiciliées,  les  deux  premières,  au  .^village 
4e  Tartatas,  et  la  troisième,  au  village  de  Eeurbita,  tribu 
des  Beni-Sliman,  et,  notamment,  des  cheikhs  Si  Bel- 
kacem  ben  Saïd  bel  Djoudi,  Si  Ahmed  beu  Sidi  Âli,  et 
Si  Allah  ben  Ouarani,  principaux  chefs  de  ces  familles  ; 

2^  Des  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Sliman,  ci- 
après  dénommés  : 

^.  Hamou  Saïd  ben  Saïd,  de  Tartatas,  meneur  ; 

2.  Ahmed  ou  Belghoufc,  de  Tartatas,  meneur; 

3.  Braham  ou  Yahia,  de  Tartatas,  meneur; 

4.  Mohamed  ou  Mes^aoud,  de  Tartatas,  meneur; 

5.  Ahmed  ou  Mansour,  des  Beni-bou-Kouman,  cheikh 
insurgé  ; 

6.  Ali  ou  Eassa,  des  Beni-Ehaled,  cheikh  insurgé  ; 

7.  Saadi  bel  Bachir,  des  Beni-Abbès  cheikh  insurgé  ; 

8.  Saïd  ben  Mohammed,  de  Eeurbita,  cheikh  in- 
surgé ; 

9.  Ahmed  ou  Hamou,  des  BenirNoual^  cheikh  in- 
surgé ; 

40.  Abdallah  ou  Moussa,  du  Mezada,  cheikh  insurgé; 

4 1 .  Mohamed  ou  Eassa,  de  Eendira,  cheikh  insurgé  ; 
\  2.  Mohamed  ben  Yahia,  d'El-Ouiba,  cheikh  insurgé  ; 
13.  Amor  ou  Aïssa,  de  lîiou,  cheikh  insurgé. 

Akt.  3.  —  Le  séquestre  établi  par  le  présent  arrêté 
ne  frappe  pas  les  biens  meubles  et  immeubles  des  indigè- 
nes de  la  fraction  dos  Ouled-el-Bahari  dont  les  noms  sui- 
vent : 

Si  Ahmed  ou  Mçhemra ,  caïd  des  Beni-Sliman  ; 
Eassa  ou  Chelghoum,  El  Bachir  ou  Chelghoum,  Amor 
ou  Saïd  ou  Chelghoum,  Ahmed  ou  Saïd  ou  Chelghoum, 
Ali  ou  Eassa  ou  Chelghoum,  El  ;Haoussin  ou  Abdallah, 
Si  Mohamed  Cherif ,  Abdallah  ou  el  Bachir,  Taïeb  ou  el 
Bachir,  Ali  ou  Braham,  Saïd  ou  Ferkan,  Seliman  ou 
Arab,  et  Hamou  ou  Ali  ou  Sanâa. 

Abt.  4.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte-» 
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nant  aux  indigènes  prénommés  qui  sont  atteints  par  le 
séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté . 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  %,  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  3<  octobre 
1845. 

Art.  5, —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux .commandant  les  divisions  de  TAlgéne  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  de  V Algérie  et  au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  49  septembre  48*74. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affairée  civiles  et  financières^ 

Tassin. 


N'  462.  —  Séquestre.  — AppoHtion  du  séquestre  sur  ks  biens  meu- 
bles et  immeubles  des  indigènes  des  fractions  des  Kuebrita  et  des 
•MimcHAR,  Inbu  des  BfSi-IIerai,  département  de  Ct.nstanHne. 


abbêté  du  49  septembre  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  j'ordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  §  2,  art.  22  ; 

Vu  l'art.  7  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arrête  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  ëe  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  chef  de  l'annexe  de  Ta- 
kitount,  subdivision  de  Sétif,  que  tous  les  indigènes  des  fractions 
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des  Kherrala  et  des  Munchar,  tribu  des  Beni-Merdi,  ont  pris  pari 
à  rinsurrectiun  ;  qu'ils  ont  assisté  en  masse  à  totites  les  razzias 
laites  par  Si  Aziz  sur  les  tribus  soumises,  et  aux  attaques  dirigées 
contre  Bougie,  rontre  la  smala  d'Âiu-Âbcssa,  ei  contre  la  colonne 
du  General  Saussier  ;  que,  notamment,  des  gens  de  Khérrata  ont 
pillé,  saceagéot  complétenirni  deiruit  tous* les  établissements  eu- 
ropéens bâtis  sur  ce  lA-riioire  et  dûvasié  le  jardins  des  colons  ; 
que  tous  les  indigènes  de  la  fraction  des  Munchar,  qui  sont  enco- 
re aujourd'hui  en  pleine  insurrection,  ont  pris  la  plus  grande  part 
à  Tincendie  et  à  la  destruction  complète  du  moulin  dEl-Merouah, 
appartenant  à  un  européen  ; 

Considérant  que  le  même  rapport  constate,  en  outre,  que  six 
indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Merai' ont  Ué  les  principaux. 'me- 
neurs du  mouvement  insurrectionnel  ; 

Que  tous  ces  indigènes  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes 
de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  Tart  iO  de  Tordonnance  du 
31  octobre  1845,  doat  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  applica- 
tion ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  airêté  du  7  juin  4874,  en- 
tendue ;  ' 

ABKÉTE    : 

Art.  1*^  —  Sont  frappés  de  séquestre  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes,  propriétaires, 
fermiers  ou  locata^es,  habitant  les  territoires  des  frac- 
tions des  Khérrata  et  des  Munchar,  tribu  des  Btrà-Me- 
rai,  ainsi  que  ceux  des  étrangers  indigènes  dans  ces  ter- 
ritoires. 

.  Art.  2.  —  Sont  également  frappés  de  séquestre,  par- 
tout où  ils  sont  situés  et  où  ils  pourront  être  reconnus 
ultérieurement  en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles des  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Meraï,  ci-après 
dénommés  : 

4*  Hamou  ou  Achour,  des  Ait -Abdallah,  caïd  insurgé  ; 

2^  Hamou  ou   Aïosa,   des  Aït-Abdallah,  cheikh  in- 
surgé ; 

3°  Messaoud  ou  Ali,  des  Aït-oeliman,  cheikh  in- 
surgé ;  .  •  . 

4**  Amor  ou  Seliman,  des  Ouled-Azîz,  cheikh  insurgé  ; 

5"  Ahmed  ou  Ali,  des  Aït-Betza,  Beni-Felkai  ; 
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6®  Saïd  ou  Belkacem,  des  Aït-Rouni,  Beni-Felkai  ; 
■  tows  deux  cheikhs'insurg'és. 

Art.  3.  —  Tous  dotonteurs,  dépositaires,  administra- 
leurs,  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  qui  sont  atteints  par  le 
fiéquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d  en  faire  la  dé- 
claration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
du  présent  arrêté. 

Abt.  4.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Honiieur  de  T Algérie^  ainsi  qu'au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  lo  49  septembre  4871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie. 
P^ir  délégation  ; 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civilfs  et  financières, 

Tassin.  ' 


N'  463.  —  Séquestre.  —  Apposition  ilu  séquestre  sur  les   biens  de 
*     doute  groupes,  trots  familles  et  pliAsieurs  indigèîies   de  la  tribu  des 

RIGHAS'CUÉBALAS. 

ARRÊTK   DU    49    SEPTEMBRK    4871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  484'>  ; 

Va  la  loi  du  46  juin  «851,  §  2,  ariide  22  ; 

Vu  l'article  7  du  SénatUA-Gons.ulle  du  ïi  avril  4  863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  niars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivani,  par  le 
Minislre  de  l'Iniérieur  ; 

Vu  Tarrôlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  1871,  mo- 
difiani  les  articles  10  et  4  2  de  Tordonnaure  sus  visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Commandant  de  place, 
chargé,  par  inlérim,  des  affaires  de  la  s:ibdivision  de  Sôiif,  que 
les  indigènes  de  la  tribu  des  Righab-Guébalas  sont  oncori  en  in- 
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surrection  et  continuent  leurs  brigandages  avec,  les  bandes  d'Ah- 
med Beyben  Gbeikk  Messaoud,  dont  ils  font  partie  ;  que,  notam- 
ment, ils  ont  attaqua  la  diligence  de  Se lif  et  dans  la  nuit  du  31 
juillet  dernier,  pillé  et  incendié  les  fermes  européennes  de  l'Oued - 
Selem  du  district  de  Batnà  ; 

Que  ce  même  rapport  constate,  en  outro,  que  les  membres 
des  trois  familles  et  divers  indigènes  de  la  tribu  ont  pris  la  part  la 
plus  active  à  l  insurrection  ; 

Considérant  que  tous  ces  indigènes  se  sont  ainsi  rendus  coupa- 
bles des  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'art.  40  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  48i5,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur 
en  faire  application,  sauf,  toutefois,  en  ce  qui  coucerne  les  indi- 
gènes restés  fidèles  à  la  France  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
staminé  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4871,  en- 
tendue ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1".  —  Le  séquestre  est  établi  s.iir  les  biens  meu- 
bles] et  immeubles  de  tous  le  indigènes,  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  les  territoires  des  frac- 
tion» des  Ouled-bou-Abdallah,  Ouled-Cheker,  Ouled-Zé- 
rir,  Ouled-Mahnan,  Ouled-Kemedja,  El-Frikat,  Ouled- 
Hadjez,  Arnoual,  Bou-Taleb,  Ouled-bou-Selama,  El- 
Mouaça,  et  El-Hamma,  tribu  des  Riglias-Guébalas  (district 
de  Sétif),  ainsi  que  sur  ceux  des  étrangers  indigènes 
musulmans  dans  ces  territoires ,  en  exceptant,  toutefois, 
les  biens  des  indigènes  dénommés  à  Tart.  3. 

Art.  2.  —  Sont  atteints,  notamment,  par  le  séques- 
tre, les  biens  de  toute  nature  dont  l'existence  sera  re- 
connue en  Algérie,  appartenant  : 

\  •  A  tous  les  membres  des  trois  familles  ci-après  dé- 
signées : 

•  Famille  d'Ahmed  Bey  ben  Cheikh  Messaoud  boH 
Saâdi,  du  douar  de  Ksar-el-Thir,  et  composée  des  frères 
d'Ahmed  Bey  et  de  leurs  enfants  ; 

Famille  de  Ben  Abdallah  ben  Mohamed  ben  Ferhat, 
du  douar  des  Ouled-bou-Abdallah,  et  composée  des  frè- 
res de  Beni-Abdallah  • 

Famille  Ahmed  ben  Diab,  du  douar  des  Ouled-bou- 
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Abdallah,  comprenant  les  frères    d'Ahmed  ben    Diab, 
et  leurs  enfants  ; 

2'  aux  indigènes  ci-après  dt^>nommés  : 

Mohamed  bel  Hadj  ben  Gana,  et  ses  enfants  ; 

Lakhdar  bel  Hadj  ben  Gana,  et  ses  enfant»  ; 

Mohamed  bel  M'barek  ben  Sakhi  ben  Ahmed  ; 

Derradji  ben  Ahmed  ben  Seliman  ; 

TouA  du  douar  des  Ouled-bou-Abdaliah. 

Art.  3.  —  Le  séquestre  établi  par  le  présent  arrêté 
ne  frappe  pas  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  fa- 
mille de  Sghir  bel  Aroussi  et  du  cheikh  Taïeb  ben  Sah- 
raoui. 

Akt.  4.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  qui  sont  atteints  par  le 
séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présont  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  5*  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutiodi  du  pré- 
sent arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au 
Moniimr  de  P Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Aljjer,  le  \9  septembre  1871. 

Le  Goûter  neuf  général  civil  de  V  Algérie. 
par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières , 

Tassîn. 
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N*  164.  —  Sèqubstrb  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de 
fractions,  sous- fractions  et  indigènes  de  la  tribu  des  Amoucqas, 
département  de  Constantine. 


AEEÊTÉ  DU  19  SEPTEMBBK  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  rordoananeo  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  2,  an.  22  ; 

Vu  l'art.  7  du  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  ; 

Vu  Tarrôlé  du  3<  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Flntérieur  ; 

Vu  i*arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  1871,  m^ 
difiant  les  articles  10  et  12  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  quUl  résulte  du  rapport  du  chef  de  l'annexe  de  Ta- 
kitount  (subdivision  de  Seiif),  que  tous  les  indigènes  des  fractions 
et  sous-fractions  delà  tribu  des  Amouchas,  ci-apros  désignées, 
ont  pris  la  part.la  plus  active  à  Tinsurreciion  : 

1'  Les  indigènes  de  Bou-Saâda,  sous-fraction  des  Ouied-Nas- 
seur,  douar  Ralaouu,  en  participant  avec  un  acharnement  impla- 
cablo  à  la  destruction  complète  du  moulin  d'El-lferouah  et  à  la 
dévastation  des  jardins  européens  situés  sur  TOued-Berd  ;  qu'ils 
sont  encore  aujourd'hni  en  insurrection  et  se  signalent  en  incen- 
diant journellement  les  parties  boisées  de  leur  territoire  ; 

2-  Les  indigènes  des  Ouled-Azouz,  fraction  des  Ouled-Michoum, 
douar  de  Takitount,  en  se  faisant  les  plus  énergiques  auxiliaires 
de  Si  Aziz,  avec  lequel  ils  sont  allés  soulever  les  tribus  ;  en  in- 
cendiant l'établissement  de  la  fontaine  minérale,  située  sur  leur 
territoire,  appartenant  à  un  européen,  et  en  saccageant  et  détrui- 
sant les  jardins  des  colons  ; 

3-  Les  marabouts  des  Ouled  Si-Ahmed-ben-Youssef,  fraction 
des  Ouled'Âissa,  douar  Mentano,  dont  une  partie  est  encore  en 
état  de  rébellion  et  dhostililé,  en  fomentant  l'insurrection  et  en 
incendiant  la  ferme  du  sieur  dharles  Ribnut,  située  sur  leur  ter- 
ritoire : 

4'   Les  indigènes  de  la  fraction  des  Ouled-Khalfallah,  douar- 
Mentano,  en  prenant  part  à  toutes  les  luttes. contre  It  colonne  du 
général  haussier,  à  toutes  les  expéditions  de  Si  Âziz  et  de  ses 
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chefs,  et  en  fournissant  encore  aujourd'hui  des  conlingent^  aux 
frùres  Si  Sadoun  et  Si  Ahmed  cl  Djidjelli  ;  enfin,  en  incendiant  les 
villages  des  Ouled  Djalbor  soumis,  et  en  parlicipant  aux  incendies 
de  l'Oued-Deb  : 

B-  Les  indigènes  de  la  fraction  des  Regab,  douar  Guergour,  en 
prenant  parr,  sous  la  conduite  -de  Si  Aziz,  aux  incendies  de  î'Oued- 
Deb,  au  pillage  du  village  d'El-Ouricia  ;  en  donnant  asile  aux  mo- 
kaddems  et  aux  khouans  du  Babor,  traqués  par  le  caïd  ben  Hay- 
les  ;  enfin,  après  avoir  lutté  contre  la  colonne  du  général  Saussier, 
en  abandonnant  leur  territoire  pour  se  réfugier  dans  le  Babor,  où 
ils  continuent  aujourd'hui,  avec  cette  tribu,  leurs  actes  de  rébel- 
lion ; 

Considérant  que  le  môme  rapport  établit,  en  outre,  que  jfvers 
indigènes  4]e  la  tribu  des  Amouchas  ont  individuellement  participé 
à  Tinsurrection  ;  que  dès-lors,  tous  ces  indigènes  se  sont  rendus 
coupables  des  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  Tart.  40 
de  Tordonnance  du  34  octobre  4845,  et,  de  plus,  qlie  les  indigènes 
de  la  fraction  des  Regab  .^esont  mis  dans  le  cas  de  l'art.  %9  de  la 
dite  ordonnance  dont  il  y  a  lieu  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Gon- 
stantine  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juîu  4874,  en- 
tendue ;  ^ 

ARKÊTE   : 

Art.  <•'.-•  Sont  frappés  de  séquestre  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires,  habitant  le  territoire  de  Bou- 
Saâda,  sous-fraction  des  Ouled-Nasseur  du  douar  Kâ- 
loun  ;  —  des  Ouled-Azouz,  fraction  des  Ouled-Micboum, 
douar  de  Takitount,  —  des  marabouts  des  Ouled-Si-Ab- 
med-ben-Youssef,  fraction  des  Ouled-Aïssa,  du  douar 
Mentano,  —  de  la  fraction  *des  Ouled-Khalfallah,  du 
douar  Mentano  ;  —  de  la  fraction  des  Regab,  du  douar 
Guergour,  ainsi  que  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
des  étrangers  indigènes  musulmans  dans  les  territoires 
qui  dépendent  de  la  tribu  des  Amouchas. 

Abt.  2.  —  Sont  également  frappés  de  séquestre,  par- 
tout où  ils  pourront  être  reconnus  ultérieurement  en  Al- 
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gérîe,  les  biens  meubles  et  immeubles  des  indigènes  de 
la  tribu  des  Amouchas,  ci- après  dénommés  : 

1°  Ali  ou  Berra,  des  Ouled-Mansour-ben-Saïd,  cheikh 
nommé  par  Si  Aziz  ; 

9^  Ahmed  ou  Kaci,  des  Ouled-Mansour-ben-Saïd,  me- 
neur ; 

3^  Abdallah  ou  Kaci,  des  Ouled-Mansour-ben-Saïd, 
meneur  ; 

4°  Ali  ou  Kaci,   des  Ouled-Mansour-ben-Saïd.  me- 
neur ; 

5®  Kassi  ou  Messaoud,  des  Ouled-Abderrahman,  me- 
neur ; 

6^  Hamou  Saâdi  ben  Maïouf ,  desOuledrAbderrahman, 
meneur  ; 

7®  AbdfeUah  ouRabah,  des  Ouled-Alia,  itaeneur  ; 

8°  Sâou  ou  Bida,  des  Ouled-Alia,  meneur  ; 

9'  Si  Belkacem  ben  Cherif,  des  Ouled-Atsman,  me- 
neur ; 

40°  Si  Belkacem  benZerrony,  desMérabtin,  meneur; 

W""  Si  el  Hamlaoui  bel  Hadj,  des  Mérabtîn,  chef  de 
bande  ;  .  * 

12^  Si  Tahar  ben  Sghir,  des  Mérabtin,  meneur  ; 

13'  Si  el  Mekkiben  Abbacha,  des  Mérabtin,    bach- 
adel,  insurgé  ; 

Tous  domiciliés  au  douar  de  Takitount  ; 

44®  Ahmed  ou    Khaled,  des  Ouled-Hamza,    cheikh 
nommé  par  Si  Aziz  ; 

15®  Hamou    Saïd  ou  Arab,    des  Ouled-Hamza,  me- 
neur ; 

.  16*  Si  Mohamed  on  Mazouz,  des  Ouled-Hamza,  me- 
neur , 

47**  Tahar  ou  Ardjen,  des  Ouled-Hamza,  meneur  ; 
Tous  domiciliés  au  douar  Menlano  ; 

18*^  Hamou    ou  Mansour,   des  Ouled-Amor-ben-Ah~ 
med,  cheikh  nommé  par  Si  Aziz  ; 
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49"  Kaci  ban  Ahmed,  des  Ouled-Amor-ben- Ahmed, 
menear  ; 

20®  Ahmed  ou  Abdelkader,  des  Ouled-Naçeur,  cheikh 
nommé  par  Si  Aziz  ; 

21  •  Si  Belkacem  ben  Abdelkader,  des  Ouled-Naçeur, 
meneur  ; 

22"  SiTàhar  bel  Haoussin,  des  Ouled-Naçeur  ; 
Tous  demeurant  au  douar  Kalaoun  ; 

23*.  Si  Mohammed  ben  Allègue,  des  Ouled-Ojaber, 
meneur,  demeurant  au  douar  Guergour  ; 

24'  Si  ben  Aïssa  bou  Sekrar,  des  Ouled-el-Aoua- 
meur,  meneur  ; 

25*  Cherif  benRabia,  des  Ouled-el-Aouameur,  me- 
neur ; 

26*  El  Menguellette,  des  Ouled-Megjiem,  meneur  ; 

27-  Si  Messaoudben  Daoud,  des  Ouled  Meghem,  mo- 
kaddem  ; 

28-  Ali  ben  Bouzidi,  des  Ouied-Meghem,  meneur  ; 
29*  Abdallah  ben  Arif,  des  Ouled-Meghem,  meneur  ; 
30*  Embarek  ben  Si  Mohamed,  des  Ouled-Faïd,  me- 
neur ; 

3\'  El  Aribi,  meneur  ; 

32*  El  Abidi  ben  Seliman,  meneur; 

33*  El  Ounis  ben  Baghdadi,  meneur  ; 

Tous  domiciliés  au  douar  Tenidt-Ël-Tin. 
Art,  3.  —  Sont  exceptés  de  Tapplicatioû  du  séques- 
tre : 
'  4  •  Amor  ou  Yahia,  cheikh  investi  ; 
2  •  Abdallah  ou  Ahmed,  deïra  de  Takitount  ; 
Tous  deux  du  douar  de  Takitount  ; 

Art,  4.  —  Le  territoire  de  la  fraction  du  Regab 
(douar  Guergour),  est  définitivement  réuni  au  Domaine 
de  TEtat. 

Art.  5.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locatabes  des  biens  ;  tous  leurs 
débiteurs  de  rentes,  créances,  ou  autres  droits  incorpo- 
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rels,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté . 

L'adminisl ratio Q  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Abt,  6.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moni^ 
leur  de  r Algérie  ainsi  qu'au  JUobacher, 
Fait  à  Alger,  le  49  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Tassin. 


N*  465.  —  Séquestbb.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de 
cinq  fractions^  deux  famiUe^  et  28  indigènes  de  la  tribu  du  Babor, 
département  de  Constantine. 


ÂBRÊTÉ  DU  49  SEPTEMBRE  4871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonaance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  §  2,  article  22  ; 

Vu  l  article  7  du  Sénalus-Consalte  du  22  avril  4863  ;  . 

Vu  l'arrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  parle 
Ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  Tarrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo 
diflant  les  articles  40  et  42  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  chef  de  l'annexe  de  Ta  - 
kitount,  subdivision  do  Sétif,  que  tous  les  indigènes  des  cinq  frac- 
tions des  Merdjergui,  des  Ouled-ÂbdalIah-ben-Ali,  d'El-Krakra,  des 
Ouled-Bez/d;  et  des  Beni-Melloul,  constituant  la  tribu  du  Babor 
proprement  dite,  ont  été  lês  premiers  à  se  révolter  ;  qu'ils  ont  as- 
sisté, sous  la  conduite  de  Si  X\i  ben  Si  El*  Djoudi,  au  pillage  du 
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Niflage  d'El-Ouricia  ;  qu'ils  ont  pris  part  à  toutes  les  expéditions 
dd  Si  Aziz,  et  suivi  les  bandes  armée<  qui  ont  participé  aux  atta- 
ques des  places  de  Djidjelli  et  de  Milah  ; 

Qie  le  môme  rapport  constate,  en  outre,  que  tous  les  membres 
(l9  la  famille  de^  Ouled-elDjehori  et  celle  des  OuIed-ben-Arnoun 
ont  fomenté  l'insurrectiim  par  leurs  intrigues  et  leurs  menées,  et 
que  divers  autres  indigènes  dos  tribus  dépendant  du  caïdat  du 
liabor,  et  trois  étrangers  à  l'annexe  de  Takilount,  mais  y  rem- 
pli.<sant  des  fonctions,  ont  pris  une  part  active  à  l'insurrection  ; 

Que,  dés  lors,  tous  ces  indigènes  se  sont  rendus  coupables  des 
actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'article  10  de  Tordon- 
oance  du  31  octobre  1845,  dont  il  y  a  lieu  de  leur  faire  applica- 
tion ; 

Sur  la  proposition  du  Générai  commandant  la  division  de  Gon- 
stantine  ; 

La  Commission,  instituée  par  notrd  arrêté  du  7  juin  1871,  en- 
tendue ; 

* 

ARRÊTB    : 

Aet.  4". —  Sont  frappés  de  séquestre  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes,  propriétçiires, 
fermiers  ou  locataires,  habitant  les  territoires  des  frac- 
tions des  Merdjerfi^i,  des  Ouled-Abdallah-ben-Ali.  d'Ei- 
Krakra.  des  Ouled-Bezza,  et  des  Beni-Melloul,  compo- 
sant la  tribu  du  Babor  proprement  dite,  ainsi  que  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  des  étrangers  indigènes 
musulmans  dans  ces  territoires. 

Art.  2.  —  Sont  également  frappas  de  séquestre,  par- 
tout où  ils  seront  reconnus  en  Algérie,  les  biens  meu- 
bles et  immeubles,  savoir  : 

1**  De  tous  les  membres  de  la  famille  des  Ouled  ben 
Arnoun,  ayant  pour  principal  chef  El  Hadj  Belkacem 
ben  Arnoun,  demeurant  aux  Ouled-Messakra,  tribu  des 
Beni-Medjelled,  caïdat  du  Babor; 

2*  De  tous  les  membres  de  la  famille  des  Ouled-el-Dje- 
hori,  ayant  pour  principal  chef  Si  Taharben  Abdelmou- 
men  el  Djehori,  domiciliés  aux  Ouled-Si-Abdelmoumen, 
tribu  des  Beni-Medjelled,  caïdat  du  Babor  ; 

3®  Des  indigènes  des  tribus  du  caïdat  du  Baboi-,  ci- 
après  désignés  : 
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1®  Messaoud  ben  Boutaraa,  des  Ouled-Merzoug,  me- 
neur ; 

2*  Seliman  ben  Derradji,  dî*s  Ouled-Adouan,  cheikh 
insurgé  ; 

3**  Si  Saadi  ben  Belkacem  ben  Kheief,  des  Ouled- 
Adouan,  mokaddem  ; 

Toas  trois  domiciliés  dans  la  tribu  des  Beni-Saîd  ; 

4**  Messaoud  ben  Abdelkader,  des  Beni-Smaël,  cheikh 
insurgé  ; 

5"*  Saïd  ben  Mohamed,  des  Ouled-Djaballah,  cheikh 
insurgé  ; 

6**  Si  Belkacem  ben  Seliman  ben  Kenouch,  des  Ou- 
led-Djaballah, mokaddem  et  chef  de  bande  ; 

Tous  trois  domiciliés  dans  la  tribu  des  Ouled-Sellem  ; 

7°  Abdallah  ben  Belkacem,  des  Ouled-Sabc\a,  cheikh 
insurgé  ; 

8"  Ali  ben  Abdallah-  ben  Selim,  des  Ouled-Sabùa, 
meneur  ; 

Tous  deux  de  hi  tribu  des  Ouled-Sabaa; 

9**  Amar  bel  Amri,  de  Timedouin,  cheikh  insurgé  ; 

lO"*  El  Bachir  ben  Si  Mohamed,  de  Timedouin,  me- 
neur ; 

11®  Ali  ben  Khelifa,  de  Timedouin,  meneur  ; 

12**  Amar  ben  Saïd;  de  Skaka,  cheikh  insurgé  ; 

1 3®  Si  Mohamed  Sghir  ben  Si  Ali  ben  Ameur  el  Aïn, 
de  Skaka,  mokaddem  : 

Tous  cinq  de  la  tribu  des  Ouled-bou-Harrats  ; 

44"E1  Haoussiuben  Djerradji,  des  Ouled-Ali,  cheikh 
insurgé  ; 

15°  Mohamed  ben  Si  Ahmed,  desOuled-Amara,  cheikh 
insurgé  ; 

Tous  deux  de  la  tribu  des  Ouled-Menad  ; 

le**  Kaddour  bel  Adjemi,  de  la  tribu  des  Beni-Zoun- 
daï,  meneur  ; 

W  El  Hadj  Omar  ben  Degha,  de  la  même  tribu, 
meneur  ; 
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48°  Ahmed  bel  Amri,  des  Ouled-Yacoub,  cheikh  in- 
surgé ; 

49°El  Arbiben  Mentsar,  des  Ouled-el-Hadj,  cheikh 
insurgé  ; 

20®  Abdallah*  ben  Kabouch,  des  Ouled-el-Hadj,  me- 
neur ; 

Ces  trois  derniers  de  la  tribu  des  Bfeni-Aziz; 

21*  Si  Abdallah  bel  Aïd,  des  Ouled-Messakra,  me- 
neur ; 

22*  Si  Ahmed  ben  Saïd  ben  Dreïssi,  des  Ouled^Messa- 
kra,  meneur  ; 

Tous  deux  de  la  tribu  des  Beni-Medjelled  ; 

23"  El  Madani  ben  Hamouda,  des  Ouled-AIi-ben- 
Moussa,   cheikh  insurgé  ; 

24**  Amar  ben  Mekhelouf ,  des  Ouled-Ali-ben^Moussa, 
meneur  ; 

25"  Si  el  Amouri  ben  Naceur,  des  Ouled-Amira,  me- 
neur ; 

Tous  trois  de  la  tribu  des  Arbaoun  ; 

Enfin,  des  indigènes  ci-après  dénommés,  étrangers  à 
l'annexe  de  Takitount,  mais  y  remplissant  des  fonctions  : 

1**  Si  Mohamed  Saïd  ben  Ahmed,  cadi  de  Bradma,Mn- 
surgé  (51  •  circonscription  judiciaire)  ; 

2**  Rabah  ben  Brahim,  insurgé,  adel  de  Bradma  (51  • 
circonscription  judiciaire)  ; 

y  Si  Ahmed  ben  Ali  el  DjidjelU,  adel  de  Takitount, 
chef  de  bande  (50®  circonscription  judiciaire). 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  qui  sont  atteints  par  le 
séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
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mément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

AnT.  4.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  publié,  en  français,  et  en  arabe,  au 
Moniteur  de  V Algérie^  ainsi  qu'au  Mobacher. 
Fait  À  Alger,  le  49  septembre  4871 . 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Tassin. 


N-  166.  —  SÉQimsTRB. —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  des 
indigènes  de  huit  fractions  de  la  tribu  des  Oulcd-Salah^  départe- 
ment de  Constantine. 


ABBÊTÉ  DU  19  SEPTEMBBE  4874. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851,  §  2,  art.  22  ; 

Vu  l'art.  7  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrôté  du  31  mars  1874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur , 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  an.  10  et  12  de  lordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Chef  de  l'annexe  de  Ta- 
kitount,  subdivision  de  Sétif,  que  tous  les  indigènes  de  la  tribu 
àQS  Ouled-Salah,  comprenant  les  huit  fractloos  des  Aïl-Messali, 
Beni-Menalla,  Béni  Dracen,  Ouled-Aïed,  Oulcd  Moussa- ben-lSaïd, 
Ouled-Mira,  Ouled-bou-Kedda  et  El-Aouarnia,  ont  été  les  pre- 
miers à  engager  les  hostilités  lors  de  l'arrivée  de  la  colonne  du 
général  Saussier  à  Takitount,  et  qu'ils  sont  encore  aujourd'hui  en 
pleine  insurrection  ; 

Qu'ils  ont  assisté  à  toutes  les  raz/âas  faites  par  Si  Aziz  et  ses 
chefs  de  bandes,  notamment  sur  les  Oued-Nabet  et  les  Ouled- 
Adouan  ;  qu'ils  ne  cessent  de  menacer  les  tribus  soumises  et  que 
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leurs  fantassins  suivent  les  bandes  de  Si  Saadoun  ben  Karrouch  et 
de  lîou  Araour  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité  prévus  par  l'article  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845,  dont  il  y  a  lieu,  dés  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantina  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4874,  en- 
tendue ; 

l^RRÊTB  : 

Art.  (•'.  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes,  propriétaires, 
fermiers  eu  locataires,  habitant  les  territoires  des  frac- 
tions des  Aït-Messali,  Beni-Menalla,  Beni-Dracen,  Ou- 
led-Aïed,  Ouled-Moussa-ben-Saïd,  Ouled-Mira,  Ouled- 
bou-Kedda  et  El-Aouarnia,  composant  la  tribu  des  Ou- 
led'Salah,  ainsi  que  sur  tous  ceux  des  étrangers  indi- 
gènes musulmans  dans  ces  territoires. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  dés  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  séquestrés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chai^ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  de  l'Algérie^  ainsi  qu'au  Mobaeher. 

Fait  à  Alger,  le  49  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  rAlgéfÛ!. 
Par  délégation  r 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Tassin. 
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CERTIFIÉ  CONFOUIB  : 

Alger,  le  23  mai  4872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Cn.  TASSIN 


ALGER.  —  TYPOGRAPHIE  A.  BOUTER. 
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N'  467.  —  Colonisation.  —  Formation  d'un  hameau  à  lOuid- 

Traria. 


AEBâTB  DU  2j  mai  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnanne  du  21  juillet  4845; 
Vu  le  décret  du  46  octobre  4874  ; 

ABBÊTB   : 

ÂBT.  \^.  —  Il  sera  procédé  immédiatement  à  la  déli- 
mitation et  aux  autres  travaux  préalables  à  Tinstallation 
d'un  hameau  routier  de  24  feux  à  l'Oued-Traria,  sur  la 
route  de  Mascara  à  Saïda. 

Abt.  2.' —  Un  territoire  de  600  hectares  sera  affecté 
à  ce  centre,  dont  le  peuplement  sera  effectué  conformé- 
ment aux  dispositions  du  titre  ii  du  décret  du  4  6  octobre 
4874. 

Abt.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Général  commandant  la  division  d'O- 
ran  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  rOued-Traria,  le  25  mai  4872. 

Vice-amiral  C**  de  Gubydon. 


N'  468.  Colonisation.  —  Formation  d'un  nouveau  centn  de 
population. 


ABBÊTÉ   DU  27   MAI   1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  24  juillet  4845  ; 
Vu  le  décret  du  46  octobre  4871  ; 

ABBÊTB    : 

Abt.  4®'.  —  Il  sera  procédé  immédiatement  à  la  déli- 
mitation et  aux  autres  travaux  préalables  à  l'installation 
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d'un  centre  de  population   française  dans  les    Issers- 
Ouïdon,  à  7  kilomètres  Est  du  village  de  Bled-Guitoun . 

Art.  2.  —  Ce  centre,  qui  prendra  le  nom  d'Isser- 
bourg,  sera  doté  d'un  territoire  de  i  ,700  hectares. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Préfet  du  département  d'Alger  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Mascara,  le  27  mai  4872. 

Vice-amiral  C*«  de  Gueydon. 


N-  469   —  CoLONiSATtorr.  —  Formation  d'un  nouveau  centre  de 
population  et  de  trois  hameaux. 

ARRÊTÉ   DU   27   MAI    1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Yu  rordonnahce  du  %\  juillet  4S45  ; 

Vu  le  décret  du  46  octobre  4874  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Oran  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  <«'.  —  Il  sera  immédiatement  procédé  à  la  déli- 
mitation et  aux  autres  travaux  préalables  à  l'installation  : 

4°  Sur  le  chemin  de  grande  communication  de  Mascara 
à  Sidi-  Bel-Abbès,  d'un  centre  de  populatijn  pourvu  d'un 
territoire  de  \  ,850  hectares  an  moins,  au  lieu  dit  :  Aïn- 
Fekan  ; 

2^  Sur  la  route  de  Mascara  à  Salda,  de  trois  hameaux 
de  20  à  25  feux,  savoir  : 

Au  lieu  dit  :  Froha,  à  \  4  kilomètres  de  Mascara  ; 

Aux  lieux  dits  :  Dra-El-Ramel  et  Nzereig,  à  1 5  et  5 
kilomètres  en  avant  de  Saïda. 

Art.  2.  —  Il  «eni  procédé  au,  peuplement  de  ces 
cetitres,  conformément  aux  4^spositions  du  titre  ii  du 
décret  du  1&  octobre  \81\.     ^ 

Art.  3.  —  Le  Directeur  géméral  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  Jie  Général  commandant  la  division  d'O- 
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ran  sont  chargés,  chacun  en  ce    qui  le    concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Mascara,  le  27  mai  4872. 

Vice-amiral  C'**  de  Guetdon. 


^^-  i70.  —  Colonisation.  —  Formation  d'un  nouveau  centré  de 
population. 

ARRÊTE   DU   28  MAI    1872. 

Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  21  juillet  4845  ; 

Yu  le  décret  du  46  octobre  4874  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Oran  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  ^®^  —  Il  sera  immédiatement  procédé  à  la  déli- 
mitatitn  et  aux  autres  travaux  préalables  à  Tinstallation 
d'un  centre  de  population  française,  projeté,  sous  le  nom 
de  Saint- Aimé,  près  la  ligne  du  chemin  de  fer  d'Alger 
àOran,  sur  la  rive  gauche  de  la  Djeddouïa  (subdivision 
d'Oran). 

Art.  2.  ~  Un  territoire  de  4^200  hectares  au  moins 
sera  affecté  à  ce  centre  de  population,  dont  le  peuplement 
sera  opéré,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
16  octobre  1871. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Général  commandant  la  division 
d'Oran  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
officiel  du  Gouvernement  général  et  au  Moniteur  de  V Al- 
gérie. 

Fait  à  la  DJeddoula,  le  28  mai  4872. 

Vice-amiral  C**  de  Gueydon. 


CIBTIFIÉ    CONFORHE   : 

Alger,  le  29  mai  4872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Ce.  TASSIN. 


4LGGR.    —  IHPRINERIE  BOOTER» 
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N*  474.  -^  Impôts  arabss.  —  Fixation  de  la  quotité  des  centimes 
additionnels  à  percevoir  sur  les  impôts  de  4872. 


ARRÊTK   DU   1    MAI    4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  leg  arrêtés  ministériels  des  30  juillet  4855  et  26  février  4858, 
sur  les  centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe  ; 

Yui'arrêtç  du  20  mai  4868,  sur  rorganisation  municipale  du 
territoire  militaire  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  novembre  4874,  sur  l'organisation  administra- 
tive et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABRÊTE    : 

ÂBT.  1*'.  —  La  quotité  des  centimes  additionnels  aux 
impôts  zekkat,  achour,  hokor.  lezma  et  à  l'impôt  de  capi- 
tation  établi  en  Kabylie,  à  percevoir  au  profit  des  com- 
munes subdivisionnaires  et  des  communes  indigènes,  est 
fixé  à  dix-huit  centimes  (0,18)  par  franc,  pour  l'exercice 
4872. 

Art.  2.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  à  Hosiaganem,  le  7  mai  4872. 

Vice- amiral  C*  de  Guetbon. 


N*  472,  —  CoNHEiLS  GÉNÉRAUX.  —  Convocatiên  in  session  extraor- 
dinaire du  Cons9il  général  d'Oran, 


DiCBBT   DU  28  MAI   1872. 


Le  Président  de  la  RépubUque  fittnçaise. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  générai  civil  de  Fàlgérie  ; 
Tu  le  décret  du  27  octobre  4858  et  celui  du  M  octobre  4874  ; 
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DiCBÈTB    : 

Art.  <*'.  — Le  Conseil  général  du  département  d'Oran 
est  convoqué  en  session  extraordinaire  pour  le  24  juin 
prochain,  à  l'effet  de  donner  son  avis  sur  un  prejot  rela-  * 
tif  à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  devant  relier 
Salda  au  chemin  de  fer  central,  et  sur  les  autres  affaires 
nri^entes  qui  pourront  lui  être  soumises. 

Art.  2.  —  Cette  session  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  28  mai  4872. 

A.  Thiers. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 
ViCTOB  Lefbanc. 


N'    173.  —  ÀDHINISTBATION  DÉPARTBMBNTALI. 

Par  décret  du  Président  de  la  Repu  jlique,  en  date  du 
25  mai  1872,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tin- 
térieur,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie, 

M.  Dbscloseaux,  (Adrien),  ancien  magistrat,  a  été 
nommé  Préfet  du  département  de  Constantine,  en  rem- 
placement de  M.  Roussel,  appelé  à  d  autres  fonctions. 


N*  474.  —  Justice  husulmani.  —  Commissions  d* examen. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du 
29  mai  4872,  ont  été  nommé»  membres  de  la  commission 
d'examen  des  candidats  aux  fonctions  de  la  justice  mu- 
sulmane, dont  la  session  s'ouvrira  à  Alger,  le  25  juin  : 
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MM.  Letourneux,  conseiller  à  la  Cour,  président  ; 

SouLÉ,  conseiller  à  la  Cour,  assesseur  ; 

Perron,  inspecteur  des  établissements  d'instruc- 
tion publique  ouverts  aux  indigènes,  membre  ; 

RuTSSBN,  capitaine,  1®'  adjoint  à  la  section  des 
affaires  indigènes  à  Tétat-major  de  la  division, 
id.  ; 

Beaussier,  interprète  principal,  id.  ; 

Mohamed  el  Khobjaoui,  membre  du  Conseil  de 
droit  musulman,  id.  ; 

Ali  bel  Hadj  Moussa,  membre  du  Conseil  de 
droit  musulman,  id.'; 

Hammou  BEN  Teurkia,  tîadi  de  la  3*  circonscrip- 
tion judiciaire  d'Alger,  id. 
M.  Beaussier  remplira,  près  de  la  commission,  les 
fonctions  de  secrétaire. 


N'  175.  —  Par  arrêté  du  môme  jour,  ont  été  nommés 
membres  de  la  Commission  d'examen  des  candidats  aux 
fonctions  delà  justice  musulmane,  dont  la  session  s'ou- 
vrira à  Constantine,  le  25  jiiin  : 
MM.  DuMALLE,  conseiller  à  la  Cour,  président  ; 

JoFFRE,  juge  au  tribunal  de  Constantine,  asses- 
seur ; 
Martin,  professeur  à  la  chaire  d'arabe  de  Con- 

stantine,  membre  ; 
Larrivet,  capitaine,  adjoint  à  la  section  (Jes  af- 
faires indigènes  de  la  division,  id.  ; 
BouDERBA,  interprète  militaire  principal  ; 
El  Hadj  el  Mekki  ben  Badis,  cadi  de  la  \^^  cir- 
conscription judiciaire,  id.  ; 
Mahmed  BEN  Azzocs,  aucieu  cadi,  id.  ; 
Allaoua  BEN  Sacy,  assesscur  près  le  tribunal  de 
r*  instance  de  Constantine,  id.  ; 
M.  Martin  remplira,  près  de  la  commission,  les  fonc* 
tions  de  secrétaire. 
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N'  476.  ~   ÀDHmiSTRATiON  HUNICIPALB.   —   CoHseils  subdivision^ 

naires. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  1 5 
mai  4872,  ont  été  nommés,  pour  trois  années,  membres 
du  conseil  chargé  ds  l'administration  de  chacune  des 
communes  subdivisionnaires,  les  indigènes  ci-après  dé- 
nommés : 

.     ,  PBOVINCB   d' ALGER. 

Commune  subdivisionnaire  de  Médéa. 
Djilali  ben  el  Hadj  Miloud,  caïd  des  caïds  des  Abids  et 

Benî-Hassen, 
Rahman  ben  Merzoug,  caïd  dès  Ouled-Si-Daoud, 
Si  Belkassem  bel  Harch,  bach-agha  des  Ouled-Nayls. 
Commune  subdivisionnaire  de  Miliana. 

Si  bou  AUam  bou  Cherifa,  bach-agha  desDjendel, 
Si  Sliman  ben  Siam,  agha  honoraire, 
Kouider  ben  Ahmed,  caïd  des  Ouled-Aïads, 
Saïd  el  Gobrini,  caïd  des  Gourayas. 

Commune  subdivisionnaire  d'Qrléansville, 

Si  Henni  beii  Saïah,  caïd  des  Medjadja, 

El  Habib  bou  Medin,  agha  du  Sbéah, 

Ahmed  ben  Chaouch,  caïd  des  caïds  des  Beni-Menasser, 

Si  Ali  ben  Chergui,  caïd  des  Ouled-Farès. 

Commune  subdivisionnaire  d'Aumale. 
Si  Bouzid  ben  Ahmed,  agha  de  Bouïra, 
Yahia  ben  Ferhat,  agha  des  Arib, 
Abdelkader  Oulid  bel  Kacem,  caïd  des  Ouled-Farah, 
Bou  Dehan  ben  Mohamed,  cheikh  du  douar  de  TOued- 

Berdy. 

province;  de  constantine. 

Commune  subdivisionnaire  de  Bône, 
Si  Lakhdar  ben  Merad,  caïd  de  Guerfa, 
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Si  Taïeb  ben  Zerguin,  caïd  du  Nador, 

Si  Ahmed  Clierif  ben  Merad,  caïd  dés  Ouillen. 

Si  Hamana  bel  Haoïichet,  caïd  des  Mahatla. 


N-  177.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  22 
mai  1872,  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions,  dans  la  di- 
vision de  Constantine  : 

Si  Ahmed  ben  M'barek,  cadi  de  Bou-Arreridj  (â6*  cir- 
conscription judiciaire]  ; 

Si  el  Madani  ben  Bessa,  bach-adel  de  Medjana  {bT  cir- 
conscription judiciaire)  ;  ' 

Si  Mohamed  ben  Tahar,  adel  de  la  même  circonscrip- 
tion ; 

Si  Mohamed  ben  Saadi,  bach-adel  de  Zemoura  (58'  cir- 
conscription judiciaire]  ; 

Si  Saïd  ben  Daoud,  cadi  de  Bouïra  (59°  circonscription 
judiciaire)  ; 

Si  Kouider  ben  Ahmed  ben  Ali  Tiar,  bach-adel  de  la  mô- 
me circonscription  ; 

Si  Ahmed  bon  Chaouch,  adel  de  la  même  circonscrip- 
tion ; 

Si  Ahmed  ben  Mansour,  adel  de  Mansoura  (60°  circon- 
scription judiciaire)  ; 

Si  Ahmed  ben  bou  Rached,  bach-adel  de  Taghmalt  (62° 
circonscription  judiciaire)  ; 

Si  Mohamed  Seddik  ben  Mathi,   bach-adel  de  la  môme 

circonscription  ; 

Si  Cherif  ben  Mouhoub,  adel  de  la  même  circonscrip- 
tion ; 

Si  Taïeb  ben  Zian,  adel  de  la  même  circonscription. 
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No  478.  —  Par  arrêté  du  22  mai  4872,  ont  été  nom- 
més dans  la  division  de  Constantine  :  * 

Cadi  de  Bou-Arreridj  (56^  circonscription  judiciaire), 
Si  el  Mekki  ben  Salah,  actuellement  cadi  de  la  57''  cir- 
conscription, en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  M'ba- 
rek, révoqué  ; 

Adel  de  Bou-Arreridj  (86'  circonscription  judiciaire), 
Si  el  Arbi  ben  Rouïbi,  taleb,  en  remplacement  de  Si 
Salah  ben  Aïouaz,  nommé  bach-adel  ; 

Cadi  de  Medjana  (57**  circonscription  judiciaire),  Si 
Ramdan  ben  el  Hadj  bel  Ehelr,  actuellement  bach-adel 
de  la  60*  circonscription,  en  remplacement  de  Si  el  Mekki 
ben  Salah,  promu  cadi  ; 

Bach-adel  de  la  Medjana  (57®  circonscription  judiciai- 
re), Si  Salah  ben  Aïouaz,  actuellement  adel  de  la  56* 
circonscription,  en  remplacement  de  Si  el  Madani  ben 
Bessa,  révoqué  ; 

Adel  ^e  Medjana  (57*  circonscription  judiciaire).  Si 
Ahmed  ben  Si  Tahar  el  Ayadi,  taleb,  en  remplacement 
de  Si  Mohamed  ben  Tahar,  révoqué  ; 

Cadi  de  Zemoura  (58*  circonscription  judiciaire),  Si 
Mohamed  ben  Abderrahman,  taleb,  en  remplacement  de 
Si  Naceur  ben  Ali,  nommé  cadi  de  la  59*  circonsc.  ; 

Bach-adel  de  Zemoura  (58*  circonscription  judiciaire), 
Si  Abdallah  ben  Naceur,  taleb,  en  remplacement  de  Si 
Mohamed  ben  Saad,.  révoqué  ; 

Cadi  de  Buuïra  (69*  circonscription  judiciaire),  Si  Na- 
ceur ben  Ali,  actuellement  cadi  de  la  58*  circonscription, 
en  remplacement  de  Si  Saïd  ben  Daoud,  révoqué  ; 

Bach-adel  de  Bouïra  (59*  circonscription  judiciaire), 
Si  el  Sghir  ben  Si  el  Mekki  ben  Abderrahman,  taleb,  en 
remplacement  de  Si  Kouider  ben  Ahmed  ben  Ali  Tiar, 
révoqué  ; 

Adel  de  Bouïra  (59*  circonscription  judiciaira).  Si  Ta- 
har ben  Si  el  Madani,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Ah- 
med ben  Chaonch,  révoqué  ; 
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Bach-adel  de  Mansoura  (60®  circonscription  judiciai- 
re), Si  Abdallah  béh  el  Arbi  el  Bouroubi,  taleb,  en  rem- 
placement de  Si  Ramdan  ben  el  Hadj  bel  Kheïr,  nommé 
cadi  de  la  bT  circonscription  ; 

Adel  de  Mansoura  (60®  circonscription  judiciaire),  Si 
El  Haoussin  ben  Madi,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Ah- 
med ben  Mansour,  révoqué  ; 

Cadi  de  Taghmalt  fG2°  circonscription  judiciaire),  Si 
Mohamed  ou  Belkacem,  taleb,  en  remplacement  de  Si  el 
Hassen  ben  H  alla,  démissionnaire  : 

Bach-adelde  Taghmalt  {6T  circonscription  judiciaire), 
Si  Mohamed  Saïd  ben  Messaoud,  taleb,  en  remplacement 
de  Si  Ahmed  ben'  bou  Rached,  révoqué  ; 

Bach-adel  de  Taghmalt  (62®  circonscription  judiciai- 
re), Si  Ahmed  ben  Mohamed  Amokhan,  taleb,  en  rem- 
placement de  Si  Mohamed  Seddik  ben  Mathis,  révoqué  ; 

Adel  de  Taghmalt  (62®  circonscription  judiciaire),  Si 
Ali  ou  Aktouf,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Cherif  ben 
Mouhoub,  révoqué  ; 

Adel  de  Taghmalt  (62®  circonscription  judiciaire).  Si 
Cherif  ben  Mohamed  ben  Kerri,  taleb,  en  remplacement 
de  Si  Taïeb  ben  Zian,  révoqué. 


CERTIFIÉ  CONFORME 

Alger,  le  1*'  juin  4872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Cu.  TASSIN 


ALGER.  —  TYPOGRAPHIE  A.  BOUYER. 
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,  —  Décret  portant  règlement  Au  compte  administratif  de  la 
province  de  Constantine^  pour  4869. 


DU  U  MAI    1872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  i'arrAté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  29  mars 
4871,por!anl  nomination  d'un  Gouverneur  général  civil  et  d'un 
Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières  de  TAlgérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  6  mai  187/,  rétablis- 
sant le  budget  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie  et-  portant 
que  ce  budget  est  distrait  du  département  do  la  Guerre  et  formera 
une  annexe  de  celui  du  Ministère  de  l'Intérieur  ; 

Vu  1  article  53  du  décret  du  27  octobre  48.^^8,  disposant  que  les 
comptes  de  Tadministration  des  recettes  et  des  depem  es  provin- 
ciales de  l'Algérie,  provisoirement  arrêtés  par  les  Conseils  géné- 
raux, sont  définitivement  réglés  par  décret  ; 

Vu  le  décret  du  46  janvier  4869,  portant  fixation  du  budget  de 
la  province  de  Constantine,  pour  l'exercice  1869; 

Vu  le  décret  du  29  janvier  1868,  portant,. d'une  part,  aUribution 
aux  provinces  algériennes,  pour  les  exercices  1868,  1869  et  1870, 
d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  Timpôl  arabe  et  réu- 
nion de  ce  sixième  dixième  au  fonds  commun  créé  par  l'article  50 
du  décret  du  27  octobre  1858,  et,  d'autre  part,  élévation  de  10  à 
15  pour  cent  du  prélèven  eut  de^liné  à  former  ce  fonds  commun  ; 

Vu  la  loi  de  Finiinces  du  2  a«.ùt  1868,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses  onlinaires  de  l'exercice 
1869  et  confirmant  l'abandon  par  lElat  d'un  sixième  dixième  sur 
le  produit  net  de  Timpùt  arabe  ; 

Vu  les  in<>truclions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
des  24  et  28  août  1868  et  7  août  1869,  au  sujet  du  précompte  à 
opérer  sur  les  recettes  ordinaires  des  provinces  pour  la  formation 
du  fond:$  commun  pro.incial  ; 

Vu  i  article  3  de  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  du 
8  mai  1868,  portant  organisation  du  service  du  cadastre  en  Algé- 
rie ; 

Vu  les  articles  1^0,  468  et  470  du  décret  du  31  mai  1862,  por- 
tant règlement  général  >ur  la  comptabilité  publique  ; 

VuJa  délibération  du  Conseil  jçéneral  de  Con>tantine,  en  date 
du  25  décembre  1871,  qui  arrêle  p'-ovisoirement  le  compte  admi- 
nistratif des  recettes  et  des  dépenses  de  la  province  de  Constantine, 
pour  lexerrice  1869  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie,  donné  dans 
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sa  séance  du  20  avril  4872,  en  exér*utîon  des  décrets  des  30  avril 
4861  (article  !•',  parafçraphe  25)  et  7  octobre  4874  (article  2)  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministra  de  l'Intérieur  et  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DjScRèr     : 

Art.  i^',  —  Le  compte  d'administration  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  province  de  Constantine,  pour 
l'exercice  4869,  est  définitivement  réglé  comme  ci-après  : 

Eî?  RECETTES  RECOUVRÉES,  à  la  sommc  de  quatre  mil- 
lions six  cent  quatre-vingt-quinze  mille  huit  cent  qua- 
rante-neuf francs  seize  centimes  (4.695.849  fr.  16  c), 
savoir  : 

Sbction  4".  —  Fonds  libres  des  exercices  antérieurs,  onze  mille 
quatre  cent  cinquante-trois  francs  quatre-vingt-onze  centimes, 
4  4 . 453  94 

Section  2.  —  Recettes  ordinaires,  deux  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-dix-buit  mille  cent  qua- 
rante-cinq francs  quatre-vingt  quatorze  centimes 
^.... 2.998.445^4 

A  déduirp  la  part  de  la  province 
de  Constantine  pour  la  formation  du 
fonds  commun,  soit  :  huit  cent  dix- 
neuf  mille  huit  cent  vingt-un 
francs  vingt- deux  centimes, 

Se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 

4  '  Sixième  dixième  intégral  du 

produit  net  de  l'impôt  arabe 

435.4*0  97 

2-  45  p.  0/0  des  re- 
cettes ordinaires  de 
4869,  après  diminu- 
tion de  ce  sixième 
dixième 384.440  25 

Egal 849.824  22      849.824  22 

Reste  net  peur  les   recettes  ordi- 
naires, deux  millions  cent  soixante- 
dix- huit  mille  trois  cent  vingt-qua-        ^ 
ire  francs  soixante-douze  centimes.  2.178.324  72      2.478,324  72 


Section  3.—  Recettes  extraordinaires,  deux  cent 


4  RfiPORTEl 2.489.778  63 
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Report 

dix-huit  mille  quatre  cent  vingt  francs  cinquante- 
neuf  centimes 

Section  4.  —  Recettes  spéciales,  deux*  millions 
deux  cent  quatre-vingt  sept  mille  six  cent  qua- 
rante neuf  francs  quatre-vingt-quatorze  cen- 
times  


Total. 


A  déduire  :  pour  être  reporté  à  l'exercice  1870,  le 
montant  des  sommes  nécessaires  pour  les  dépen- 
ses à  continuer,  savoir  : 

4'  La  somme  de  cent  vmgt-un  mille  sept  cent 
trente-deux  francs  vingt-huit  cent.  421 .732  28\ 
non  consommée  sur  la  subvention 
fournie  par  l'Etat,  pour  construc- 
tion de  routes,  de  chemins  de 
grande  communication  et  de  che- 
mins divers  ; 

2*  La  somme  de  quatre-vingt-un 
mille  six  cent  quatre-vingt  quator- 
ze francs  quatre-vingt-dix  centi- 
mes, sur  le  fonds  de  secours  ac- 
cordé pour  venir  en  aide  aux  po- 
pulations éprouvées  par  le  manque 
de  rjcolles 84.694  90' 

Reste  :  pour  receltes  proprement  dites  applicables 
à  Vexercice  4869,  quatre  millions  quatre  cent  qua- 
tre vingt-douze  mille  quatre  cent  vingt-un  francs 
quatre- vingt  dix-huit  centimes 

En  dépenses  effectuées,  à  la  somme  de  quatre 
millions  huit  cent  quatre-vingt  mille  trois  cent 
vin^a-huil  francs  dix  centimes...  ^4. 880. 328  40) 

Savoir  : 

Section  4".  —  Restes  à  payer  des  exercices  an- 
térieurs, cent  soixante-neuf  mille  onze  francs  cin- 
quante-un centimes 469.044  54 

Section  2.  —  Dépenses  ordinai- 
res et  obligatoires,  un  million  huit 
cent  cinquante-huit  mille  deux  cent 
trois  francs  vingt  un  centimes 4.858.203  24 

Section  3.  —  Dépenses  extraor- 
dinaires et  facultatives,  sept  cent 
soixante-onze  nii|le  six  cent  onze 
francb  dix-neuf  centimes 771 .61 4  49 


2.489.778  63 


248.420  59 


2.287  649  94 
4.695.849  46 


203.427  48 


4.492.421  98 


A  reporter.. 
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Report 2.798.825  91      4.492  4il  98 


Sbction  4  —  Dépenses  spéciales, 
deux  million<«  quatre-vingt-un  mil  - 
le  cinq  cent  deux  francs  dix-neuf 
cenliïTies 2.081.50?  19 


Egal 4.880.328  40 

À  ajouter  pour  reprises  par  ^uite 
de  versements  de  sommes  indûment 
payées,  qualre-vingt  quatre  francs 
soixante-six:  centimes 84  66 

Total,  quatre  millions  huit  cent 
quatre-vingt  mille  quatre  cent  dou- 
ze francs  soixante-seize  centimes. . 


4.880.412  IQ 


Duquel  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

4  '  Restant  à  payer  pour  mandats 
non  présentés  au  Trésor,  le  30  juin 
4870,  huit  mille  deux  cent'  soixan- 
te-trois francs  quatre-vingt-dix- 
neuf  centimes 8.263  99\ 

2*  Restant  à  man- 
dater  ultérieure- 
ment pour  dépenses 

faites,    mais    non  \.^,  «-..   ... 

mandatées    U    34  ^^'^'^^l  08\ 

mai  4869  ,  sept 
mille  trois  cent 
cinquante -sept  fr. 
neuf  centimes. .. .  7.357  09' 

3-  Mandatée  exceptionnel-  ^478.062  89  • 

lement  sur  l^exercice^^lO,  la 
somme  de  cent  soixante- 
deux  mille  quatre  cent  qua- 
rante un  franrs  quaire-vingt 
un  centimes 162.441  84  y 

Reste  en  dépenses  acquittées,  quatre  millions  sept 
cent  deux  mille  trois  cent  quarante-neuf  francs 
quatre-vingt-sept  centimes , 4.702.349  87 

D'où  il  résulte  un  dépassement  de  dépenses  de 
deux  cent  ni3uf  mille  neuf  cent  vingt-sept  francs 

quatre  vingt  neuf  centimes 209.927  89 

lequel  sera  couvert  au  moyen  des  ressources  de 
la  province  de  Con^tanline,  pour  l'exercice  4874. 

Auquel  il  faut  ajouter,  d'une  part  comme  repor- 
tées au  budget  de  4870  : 

4'    Une  somme  de  deux  mille  six  cent  trente - 


A  REPORTER 209 .  927  89 
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Î09.927  89 


5.954  95 


UR  francs  quatre-vingt-cinq  centimes. 

2.631  85 

comprise  dans  les 
8.263  fr.  99  c.  ci- 
dessus  indiqués, 
restant  à  payer  à 
la  clôture  de 
Texercice  1869  et 
se  rapportant  aux 
travaux  dotés  sur 
ressources  spé- 
ciales ; 

2*  Une  somme 

de 3.323  41 

qui  a  dû  êlre  mandatée  ul- 
térieurement sur  le  budget 
de  la  province  de  Constan- 
tine,  pour  l'exercice  1870  et 
qui  se  rapporte  également 
aux  travaux  dotés  sur  res- 
sources spéciales  ; 

3.  Une  somme  de  cent 
soixante-deux  mille  quatre 
ceni  quaranle-un  francs 
quatre  vingt  centimes,  man- 
datée exceptionnellement 
sur  l'exercice  1870,  pour 
remboursement  de  frais  de 
traitement  de  malades  civils 
dans  les  bôpitaux militaires  162.441  81/ 

D'autre  part,  à  inscrire  au 
budget  provincial  de  Con- 
stantinc,  pour  l'exercice 
1871  : 

1  •  Le  surplus  des  restes  à 
payer,  soit  cinq  mille  six 
cent  trente-deux  francs  qua- 
torze centimes. 5.632 

2*  lie  surplus  des  restes  à 
mandater,  soit  quatre  mille 
trente-trois  francs  quatre- 
vingl-dix-buit  centimes —     4.033  98 


>1 68.396  77i 


478.062  89 


"l 


\ 


9.666  12] 


Partant,  les  dépenses  eff«)ctuées  présentent  un 
excédant  de  trois  cent  quatre-vingt-sept  miHe  neuf 
cent  quatre-vingt-dix  francs  soixante-dix  centi- 
mes;   


387.990  78 


Art.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  do  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécu- 


Digitized  by 


Google 


_  295  — 

tîon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullettn  officiel 
du  Gouvernement  général  de  r Algérie. 
Fait  à  Versailles,  le  M  mai  1872. 

Signé  :  A.  Thikrs. 

Le  Ministre  de  V Intérieur ^ 

Signé  ;  Victor  Lefeanc. 


180.  —  Décret  portant  rèyîement  du  compte  administratif  de  la 
province  d  Oran,  pour  1860. 


DU  14  MAI  1872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'arrèié  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  daie  du  29  mars 
i871,  portant  nomination  d'ua  Gouverneur  généra'  civil  et^i'un 
Directeur  général  des  Alîaires  civiles  ot  financière-  de  VAlgérie; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif»  du  6  mai  1871,  réta- 
blissant le  budget  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  et  por- 
tant que  ce  budget  est  distrait  du  département  de  la  Guerre  et 
formera  une  annexe  de  celui  du  Ministère  de  Tlntérieur  ; 

Vu  Tarticle  53  du  décret  du  il  octobre  1^38,  disposant  que  les 
comptes  d'administration  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales 
de  l'Atgérie,  provisoirement  arrêtés  par  les  Conseils  généraux, 
sont  définitivement  réglés  par  décret  ; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1869,  portant  fixation  du  budget  delà 
province  d'Oran,  po  ir  l'exercice  1869  ; 

Vu  le  décret  du  29  janvier  1868,  portant,  d'une  part,  attribution 
aux  provinces  algériennes,  pour  les  exercices  1868,  1869  et  1870, 
d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe  et  réu- 
nion de  ce  sixième  dixième  au  fonds  commun  créé  par  l'ariiclo 
50  du  décret  du  27  octobre  1858,  et,  d'autre  part,  élévation  de  10 
à  15  p.  0/0  du  prélèvement  destiné  à  former  ce  fonds  commun 

Vu  la  loi  de  finances  du  2  août  1868,  perlant  fixation  dn  budget 
général  des  receltes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1869, 
confirmant  l'abandon  par  l'Etat  d'un  sixième  dixième  sur  le  pro- 
duit net  de  l'impôt  arabe  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  des  24 
et  28  août  1868  et  9  août  1869,  au  sujet  du  précompte  à  opérer  sur 
les  recettes  ordinaires  des  provinces,  pour  la  formation  du  fonds 
commun  provincial , 
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Vu  Tarlicle  3  de  rarrôlé  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  du 
8  mai  1868,  por[ant  organisation  du  service  du  cadastre  en  Algé- 
rie ; 

Vu  les  articles  120.  458  et  470  du  décret  du  31  mai  4862,  por- 
tant règlement  général  sur  la  compiabililé  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Oran,  en  date  du  4  dé- 
cembre 1871,  qui  arrête  provisoirement  le  compte  administratif 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  province  d'Oran,  pour  l'exer- 
cice 1869  ; 

Vu  lavis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie  donné  dans 
sa  séance  du  20  avril  1872,  en  exécution  des  décrets  du  30  avril 
1861  (article  1",  paragraphe  25)  et  7  octobre  4871  (arlicle  2)  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  \^^,  -  Le  compte  d'administration  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  province  d'Oran,  pour  Texercice 
1869,  est  définitiveœent  réglé  comme  ci-après  : 

En  recettes  recouvrées,  à  la  somme  de  trois  millions 
cinq  cent  cinquante-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
huit  francs  cinquante  centimes  (3.559.888  fr.  50  c.), 
savoir  : 

Section  1".  —  Fonds  libres  des  exercices  anté- 
rieurs— Néant. 

Section  2.  —  Recettes  ordinaires,  un  million 
cent  neuf  mille  huit  cent  cinquanie-cinq  francs 
vingt-cinq  centimes 4.109.855  25 

A  déduire  la  part  de  la  province  d'Or  an,  poar  la 
formation  du  fonds  commun,  soit  deux  cent  soixan- 
te-quatorze mille  sept  cent  dix-sept  francs  trente 
centimes 274. 717  30 

Se  décomposant  ainsi  qu*il  suit  : 

r  Sixième  dixième  intégral  du  produit  net  sur 
l'impôt  arabe,  ci 1;27.3i0  02 

2*  15  p.  0/0  des  receties  ordinal' 
res  de  1869,  après  diminution  de  ce 
sixième  dixième 147.377  28 

Egal 274.717  30 

Reste  net,  pour  les  exercices  ordinaires,  huit  cent 

ti  ente-cinq  mille  cent  trente-sept  francs  quatre- 

vingt-quinze  centimes '. 835.137  93 
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Report 835.437  95 

Section  3.  —  Recettes  extraordinaires ^  six  cent 
vingt  cinq  mille  sept  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  soixante-cinq  centimes 685.784  65 

Section  4*  —  Recettes  spéciales,  deux  imillions 
quatre-vingt'dix-huit  mille  neuf  cent  soixante- 
cinq  francs  quatre-vingt-dix  centimes • . .      2.098  965  90 


Total. 


3.559.888  50 


Al, DÉDUIRE  : 

4  Le  dépassement  de  ï exercice  4867,  acquitté 
sur  les  crédits  ouverts  au  titre  de  cet  exercice  et 
dont  le  remboursement  a  été  effectué  en  4869,  au 
profit  du  Trésor  qui  en  avait  fait  l'avance,  soit 
neuf  cent  soixante -ireize  mille  cent  quatre-vingt 
francs  quarante -neuf  centimes....      976.480  49 

2*  Pour  être  reporté  à  Texercice 
4870,  le  montant  dos  sommes  né- 
cessaires pour  les  dépenses  à  con- 
tinuer, savoir  : 

4-  La  somme  de.  452.796  301 
non  consommée  sur 
la  subvention  four- 
nie par  l'Eiat,  pour 
construction  de  rou- 
les provinciales, 
chemins  de  grande 
communication  et 
chemins  divers  ; 

2*  Pour  rembour- 
sement aux  commu- 
nes du  montant  des 
prêts  de  semences, 
recouvré  pour  el- 
les par  le  service 
de&  contributions 
diverses 6.0<5  44 

3'  Sur  le  fonds  de 
secours  accordé 
pour  venir  en  aide 
aux  populations 
éprouvées  par  le 
manque  de  récoltes.       23.474  26' 

Reste  pour  recettes  proprement  dites  applicables  à 
Vexercice  4869,  deux  millions  quatre  cent-un  mille 
quatre  cent  vingt-deux  francs  un  centime 2.404 .  422  01 

En  DÉPENSES  EFFECTUÉES,  à  la  sommc  de  trois 
millions  cent  quatre-vingt-cinq  mille  huit  cent  soi- 


)      482.286 


4.458.466  49 


A  REPORTER. 


2.404.422  04 
2 


Digitized  by 


Google 


—  298  —    . 

Report 2.401.422  01 

xanfe-onze  francs  soixante-dix  c.  (3.485.871   fr. 
70  ceui.),  savoir  : 

Section  4'*.  —  Restes  à  payer  des  exercices  aw- 
téiieurs,  deux  cen!  vingi-huit  mi.le  qualre-vingl- 
dix  francs  trenie  neuf  centime^,  ci      228.090  39 

SrctiOm  2.  —  Dépenses  ordinaires 
et  obtigaioires,  un  million  dix-hoit 
mille  neuf  cent  quatre  vingt-sept 
francs  soixante-quatorze  cent 4.048.987  94 

Section  3.  —  Dépenses  extraordi- 
naires et  obligatoires,  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  trente  deux  francs 
trente  six  ceniimes 493.032  36 

Section  4.  —  Dépenses  spéciales ^ 
un  million  sept  cent  quaranie-cinq 
mille  qjiJitre  cent  quarante-neuf 
francs  quarante-ct-un  cemimes...  4  745.449  44 

A  ajouter^  pour  reprises  par  suite  % 
de  teversements  de  sommes  tndûment 
payées,  trois  cent  onze  freines  qua- 
tre-vingts centimes 344  80 

Total,  trois  millions  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  huit  cent  soixante- 

êt-onze  francs  soixante-dix  centi- 

mes 3.485.874  70 

Duquel  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

4  •  Restant  à  pay^r  pour  mandats 
non  présentés  au  Trésor  le  30  juin 
4870,  six  mille  trois  cent  quatre- 
vingt  sept  francs  quatre-vingt-six 
centimes 6.387  86\ 

g-  Restant  à  mandater 
ultérieurement  pour  dé- 
penses fdies,  mais  non  \  q  kaa  ah 
mandatées  le  31  mai  '  ^'^^^  ^* 
4870,  deux  mille  cent 
soixante-treize  francs 
trente  et-un  centimes...  2.173  31/ 

Reste  en  dépenses  acquittées^  trois 
millions  cent  soixante-dix-sept  mil- 
le trois  cent  dix  francs  cinquante-  _^ 

trois  centimes 3.477.310  53     2.404.422  01 
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D'où  il  résulte  un  dépassement  de  dépenses  de 
sopl  ceiU  soixaiile-quînze  mille  huit  cent  quatre 

vingr-hijit  francs  cinquante-deux  centimes 775.888  52 

lequel  sera  couvert  au  moyen  des  ressources  du 
département  d'Oran,-  pour  l'exercice  1871. 

Auquel  il  faut  ajouter  les  deux  sommes  ci-des- 
sus indiquées. comme  non  payées  ou  non  manda- 
tées à  la  clôîure  de  lexercice  1869  et  à  inscrire 
au  budget  provincial  d'Oran  de  lexercice  1871  : 

1-  Les  restes  à  payer 6.387  86)  ^  -^.   .^ 

.  2-  Les  restes  à  mandater 2.173  3li    •       ^'^^^  *^ 

Partant,  les  dépenses  effectuées  présentent  sur  les 
recettes  recouvrées  un  excédant  réel  de   sept    cent 

quaire-vmgt-qiiatre   mille  quatre  cent  quarante-  ^ 

neuf  francs  soixante-neuf  centimes 78i.ii9  69 

Art.  2.  ^ —  Le  Ministre  de  Tlntérieiir  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel 
du  Gouvsmentent  général  civil  de  r Algérie. 

Signé  :  A.  Thiers. 
Le  Ministre  de  V Intérieur^ 

Signé  :  Victor  Lbpeanc. 


N    481.  —  Décret  portant  règlement  du  compte  administrëiif  de 
la  province  de  Constantine,  pour  i  870. 


DU  4i  MAI  4872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'arrôié  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  29  mars 
1871,  portant  nomination  d'un  Gouverneur  général  civil  et  d'un 
Directeur  général  dos  Affaires  civiles  et  financières  de  l'Algérie  ; 

Vu  fairêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  6  mai  187^,  réta- 
blissant le  budget  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie  et  por- 
tant que  ce  budget  est  distrait  du  département  de  la  Guerre  et  for- 
mera inie  annexe  de  celui  du  Ministère  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'article  ^3  du  décret  du  27  octobre  4-858,  disposant  que  les 
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comptes  d'adminîslralion  des  recettes  et  des  dépenses  provincia- 
les de  rÀlfférie,  provisoirement  arrêtés  par  les  Conseils  généraux, 
sont  définitivement  réglés  par  décret  ; 

Vu  le  décret  du  26  janvier  4870,  portant  fixation  du  budget  de 
la  provmce  de  Constanline,  pour  Texercice  1870  ; 

Vu  le  décret  d»i  29  janvier  1868,  perlant,  d'une  part,  allribulion 
aux  provinces  algériennes,  pour  les  exercices  4868,  1869  et  4870, 
d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe,  et  réu- 
nion de  ce  sixième  dixième  au  fonds  commun  créé  par  Tariicle 
50  du  décret  du  27  octobre  4858  ;  et,  d'autre  part,  élévation  de  40 
à  45  p.  0/0  du  prélèvement  destiné  à  former  ce  fonds  commun  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  2  août  4868,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice 
4870  et  confirmant  l'abandon  fait  par  l'Etat  d*un  sixième  dixième 
sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  des  24 
et  28  août  4868  et  7  août  4869,  au  sujet  du  précompte  à  opérer  sur 
les  recettes  ordinaires  des  provinces,  pour  la  formation  du  foads 
commun  provincial  ; 

Vu  rarlicle  5  de  l'arrêté  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie, 
du  8  mai  4868,  portant  organisation  du  service  du  cadastre  en 
Algérie  ; 

Vu  les  articles  420,  468  et  470  du  décret  du  31  mai  4862,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  l'arrêté  du  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Chef  du  Pou- 
voir exécutif,  en  date  du  26  mai  4871,  portant  prorogation  de 
l'exercice  départemental  de  4870  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  géuéral  de  Gonstantine,  en  date  du 
25  décembre  4871,  qui  arrête  frovisoirement  le  compte  adminis- 
tratif des  recettes  et  des  dépenses  de  la  \  rovince  de  Gonstantine, 
pour  l'exercice  4870  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie,  donné  dans 
sa  séance  du  20  avril  1872,  en  exé(*.ution  des  décrets  des  30  avril 
4861  (article  4'',  paragraphe  25)  et  7  octobre  1871  (arlicU  2)  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DBCBETB    : 

Abt.  4*'.  —  Le  compte  d'administration  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  province  de  Gonstantine,  pour 
Texercice  4870,  est  détinitivftment  réglé  comme  ci- 
après  : 

En  rbcettes  becouybébs,  à  la  somme  de  cinq  millions 
trois  cent  vingt-neuf  mille  quatre  cent  quarante  francs 
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qiiatre-vingt-onze  centimes  (5.329.440  fr.  94    cent.], 
savoir  : 

Sbctioh  4**.  —  Fonds  libres  des  exercices  antérieurs,  dix-huit 
miUe  SIX  cent  trente  -trois  francs  dix-neuf  cent. . .  4  8 .  633  i  9 

Section  2.  —  Recettes  ordinaires,  deux  mil- 
lions huit  cent  trente-quatre  mille  six  cent  ving^ 
sept  francs S.S34.6^    i 

A  déduire  la  part  de  la  province 
de  Constantins,  pour  la  formation  du 
fonds  commun,  se  décomposant 
comme  il  suit  : 

r  Le  sixième  dixième  intégral 

du  produit  de  Timpôt  arabe 

440.992  60\ 

2-  15  p.  0/0  des  re-  J 

cettes    ordinaires    de  \     774.537  68 

4870,  déduction  faite  \ 

de  ce  sitième  diiiôme  363.545  48' 


RKSnHBT 2.060.089  32      2.060.089  32 


Sbction  3.  —  Recettes  extraordinaires,  cent  qua- 
tre-vingt-neuf mille  huit  cent  quarante-huit  fr. 
vingt-un  centimes 489.848  24 

Section  4.  —  Recettes  spéciales,  trois  millions 
cent  trente-cinq  mille  trois  cent  vingt  francs 
quinze  ientimes 3.435.320  15 

Total.. ^..      5.403.890  87 

A  déduire  :  le  déficit  constaté  au  compte  de 
Vexereice  4868,  soixante-quatorze  mille  quatre 
cent  quarante-neuf  francs  quatre-vingt-seize  cen- 
times:          74.449  96\ 

Pour   être  reportée  à   Vexereice  1 

487î,  la  somme  de  cinq  cent  soi-  f         ^..^  ^.^  gg 

xanle-quinze  mille  huit  cent  qua-  I         ^ou.ô*t>  o^t 

tre-vingt   seize  francs   soixante-  i 

trois  centimes 575.896  63/ 

Reste  :  pour  recettes  proprement  dites,  applica- 
blés  à  Vexereice  4870,  la  somme  de  quatre  mil- 
lions sept  cent  cinquante-trois  mille  cinq  cent 
quarante-quatre  francs  vingt-huit  centimes 4.753.544  28 

En  dépenses  effectuées,  à  la  somme  de  cinq     ' 
millions  cent  quatre-vingt-dix-sept   mille   cent 

k  Reporter. . . .      4.753.844  28 

.  3 
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Report 4.753.844  28 


soixante-dix-sept  francs  cinquante-deux  centimes 
(5J97.1T7  fr.  62  cent.),  savoir  : 

SBcnoif  4**.  —  Restes  à  payer  des  exercices 
antérieurs,  cent  quatre-vingt  sept  mille  tfente-un 
francs  neuf  centimes 487. 03*  09 

Section  3.  —  Dép^nsfs  ordinaires 
et  obligatoires,  un  million  huit  cent 
soixante-dix  mille  sept  cent  trente 
trois  francs  trente-trois  centimes..  4.870.733  33 

Section  3.  —  Dépenses  extraor- 
dinaires et  facultatives,  cinq  cent 
quarante-trois  mille  quatre  cent 
cinquante  francs  quarante-six  cen- 
times        543.450  46 

Section  4.  —  Dépenses  spéciales, 
deux  millions  cinq   cent  quatre-  ' 

vingt-quinze  mille  neuf  cent  soi- 
xante-deux franc3  soixante-quatre 
centimes ,  2.595.962  64 


Egal 5.497.^77  62 

A  ajouter  pour  reprises,  par  suite 
de  versements  indûment  payés,  cent 
onze  francs  quatre-vingt-^trois  cen- 
times  : 444  83 


Total,  oinq  millions  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept mille  deux  cent 
quatre-vingt-neuf  francs  trente- 
cinq  centimes 5.497.289  35 

Duquel  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

4  *  Restant  à  poyer  pour  mandats 
non  présentés  au  Trésor  le  34  août 
4871,  trente-huit  mille  n3uf  cent 
soixante-et-enze  francs  cinquante- 
sept  centimes 38. 974  57\ 

2'  Restant  à  manda^ 
ter  ultérieurement,  pour 
dépensgs  faites ,  mais 
non  mandatées  le  34  juil- 
let 4  874 ,  vingt-cinq  mil- 
le neuf  cent  quarante- 
et-un  francs  soixante - 
treize  centimes 25  944  73;      446.498  40 

3  Mandatée  excep^ 
tionnellement  sur  lexer- 
cice  4874,  la  somme  de 
quatre-vingt  un  mille 
deux  cent  quatre-vingt 
cinq  francs  dix  cent. . .  84.285  40/ 


A  REPORTER 5.054 .090  95      4.763.844  28 
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Report. 


5.051.090  95      4.753.844  28 


Reste  en  dépenses  acquittées,  cinq 
millions  cinqnante>un  mi  lie  qualre- 
vingi-dix  francs  quatre-vingt-quin- 
ze centimes 5.051 


090  95      5.054.090  95 


D'où  %l  résulte  un  dépassement  de 
dépenses  de  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  cmq  cent  quarante- 
six  franc?  soixante-sept  centimes*, 
lequel  sera  couvert  au  moyen  des 
ressources  départementales  de 
l'exercice  4872  et  auquel  il  faut 
ajouter  : 

D'une  part  connue  reportée  au 
budget  de  4874  : 

4'  Une  somme  de  trente-quatre 
mille  cent  vingt-quatre  francs  dix- 
huit  centime» 34.424  48^ 

comprise  dans  les 
38.974  fr.  57  c.  ci-des- 
sus indiqués,  restant  à 
Fayer  à  la  clôture  de 
exercice  4870  et  se 
rapportant  aux  travaux 
dotés  sur  ressources 
spéciales  ; 
%'  Une  somme  de 
^  sept  mille  deux  cent 
quatre-vingt-neuf  fr. 
quatre-vingt-quatre  c.  7.289  84 
qui  a  dû  ôtre  mandatée 
ultérieurement  sur  le 
budget  provincial  de 
l'exercice  4874  et  qui 
se  rapporte,  également, 
aux  travaux  dotés  sur 
ressources  spéciales  ;  • 
D'autre  part,  à  inscri- 
re au  budget  provincial 
deTexercice  4872  : 

4  '  Le  surplus  des  res- 
tes à  payer,  soit  quatre 
mille  U' jt  cent  quaran-: 
te-sept  francs  trente- 
neuf  centimes 4.847  391 

2'  Le  surplus  des 
restes  à  mandater,  soit 
quatre- vingt-  dix-  neuf 
mille  neuf  cent  trente- 
six  francs  quatre-vingt- 
dix-neuf  centimes 99.936  99 


297.546  67 


44.444  02 


404.784  89 


446.498  40 


A  Reporter. 


443.745  07 
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Report 443.745  07 

Partant,  les  dépenses  effectuées 
présentent  un  excédant  total  de  qua- 
tre cent  quaraDte-lrois  mille  sept 

cent  quarante-cinq  francs  se^t  ceu-  

times '  443.745  07 

ÂÈT.  8.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouyemeur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré   au  Bulletin  officiel  du 
G<nAvemement  général  de  VAlgirte, 
Fait  à  Versailles,  le  44  mai  4872. 

Signé  :  Â.  Thibbs. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur ^ 

Signé  :  ViCTOE  Lepbanc. 


N'  482.  —  DÉCRET  portant  règlement  du  compte  administratif  dé 
la  province  d'Oran,  pour  4870. 


DU  U  MAI  4872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  rarrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  t  mars 
4874,  portant  nomination  d'un  Gouverneur  général  civil  et  d'un 
Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières  de  l'Algérie  ; 

Vu  Tarrôlédu  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  6  mai  4874,  réta- 
blissant le  budget  du  Gouvernement  général  de  1  Algérie  et  portant 
que  ce  budget  est  distrait  du  département  de  la  Guerre  et  formera 
une  annexe  de  celui  du  Ministère  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'article  53  du  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les 
comptes  d  administration  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales 
de  FAlgérie,  provisoirement  arrêtés  par  les  Conseils  généraux,  sont 
définitivement  réglés  par  décret  ; 

Vu  le  décret  du  26  janvier  4870,  portant  fixation  du  budget  de 
la  province  d*Oran  pour  l'eiercice  4870  ; 

Vu  le  décret  du  29  janvier  4868,  portant,  d*une  part,  attribu- 
tion aux  provinces  algériennes,  pour  les  exercices  4868,  4869  el 
4870,  d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  i*impôl  arabe,  et 
réunion  de  ce  sixième  dixième  au  fonds  commun  créé  par  Tarti- 
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de  60  du  décret  du  27  octobre  1868  ;  et,  d'autre  part,  élévation  de 
40  à  45  p.  0/0  du  prélôvement  destinée  former  ce  fonds  com- 
mun ; 

Vu  la  loi  do  finr.ni*o.<  du  f  août  4868,  portant  fixation  du  budget 
f;:énérâl  des  recelte^^  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice 
4870,  et  confirmant  labandon  par  i'Ëiat  d'un  sixième  dixième  sur 
le  produit  net  de  l'impôt  arabe  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouvern«^ment  général  de  FAIgérie,  des 
2i  et  28  aoiii  4868  et  7  août  4869,  au  sujet  du  précomptée  opérer 
sur  les  recettes  ordinaires  des  provinces,  pour  la  formation  du 
fonds  commun  provincial  ; 

Vu  l'article  3  de  :'arrôté  du  Gouverneur  4;énéral  de  l'Algérie,  du 
8  mai  4868,  portant  organisation  du  service  du  cadastre  en  Algé<- 
rie  ; 

Vu  les  articles  420,  468  et  470  du  décret  du  4  4  mai  4862,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Oran,  en  date  du  4  dé- 
cembre 4874,  qui  arrête  provisoirement  le  compte  administratif 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  province  d'Oran,  pour  l'exer- 
cice 4870  ; 

Vu  l'arrêté  du  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Chef  du  Pou- 
vojr  exécutif,  en  date  du  26  mai  4874,  portant  prorogation  de 
l'exercice  départemental  de  4870  ; 

Vi»  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie,  donné  dans 
si  séance  du  20  avril  4872,  en  exécution  des  décrets  des  30  avril 
4861  (arljcle  4",  paragraphe  25)  ftt7  octobre  4874  (article  2)  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  !•'.  Le  compte  d'adniinistration  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  province  d'Oran,  pour  l'exercice 
4870,  est  définitivement  réglé  comme  ci-après  : 

En  bbcettbs  recouvrées,  à  la  somme  de  trois  millions 
trente-trois  mille  six  cent  quatre-vingt-seize  francs 
quatre-vingts  centimes  (3.033.696  fr.  80  c),  savoir  : 

Section  4'*.  —  Ponds  libres  des  exercices  anié^ 
rteurs .' Néant. 

Section  2.  —  Recettes  ordinaires,  un  million 
quatre  cent  onze  mille  cinq  cent  sert  francs  un 
centime 4.444.507  04 

A  déduire  la  part  de  la  province  d'Oran^  pour 

A  reporter 4.444.507  01 
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la  formation  d'un  fonds  cùmmun,  soit  trois  cent 
soixante  cinq  mille  sept  cent  quatre  francs  qua- 
tre-vingt-un centimes, 

Se  déoompo>aut  comme  suit  : 

4    Sixième  dixième  intégral  du  produit  net  de 

Timpôt  arabe 181.151  49 

'    2*  15  p.  0/0  des  recettes  ordinal-  . 

res  de  1870,  après  diminution  de 

ce  sixième  dixième 18i.553  32 


Egal 365. 70i  81  365.704  81 

Reste  net  pour  les  recettes  ordinaires,  un  million 

quarante-cinq  mille  huit  cent  deux  francs  vingt    

centimes 1 .015.802  20 

Section  3.  —  Recettes  extraordinaires,  six  cent 
soixaiiteel-un  mille  cent  trente-deux  francs  cia- 
quanle-neuf  centimes 661.132  59 

Section  4.  —  Recettes  spéciales,  un  million  trois 
cent  vingt-six  mille  sept  cent  soixante  deux  francs 
un  centime 1.326r.762  01 


Total 3.033.696  80 

Â  DÉDUIRE  : 

4^  Le  dépassement   de  Veocerdce   1.868,  acquitté  ' 

sur  les  crédits  ouverts  a  u  titre  de  cet  exercice  et 

doni  le  remboursement  a  été  affecté,  en  î870,  au  , 

profit  du  Trésor,  qui  en  avait  fait  l'avance,  soit  | 

un  mil  ion  dix-huit  mill(3  six  cent  quarante  francs  | 

cinquante  centimes 1.018.640  50  | 

2'  Pour    être  reporté    à   Vexer-  \ 

cice  1871,  le  montant  des  sommes 
nécessaires  pour  les  dépens3s  à 
continuer,  savoir  : 

1    La  somme  de 315.492  32 

non  consommée  sur  la  subvention 
formée  par  l'Etat,  pour  construc- 
tion de  routes  provinciales,  che- 
mins de  grande  communication 
et  chemins  divers  ; 

2'  Pour  remboursement  aux 
communes  du  moritmt  des  prêts 
do  semences  recouvrées. pour  elles 
par  le  service  des  contributions 
diverse- 7.879  05 

3-  Sur  le  fonds  de  secours  ac- 
cordé pour  venir  en  aide  aux  p>- 
pulalions  éi»r.iuvée3  par  le  man- 
que de  récoltes 5.636  62 
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Reste  pour  recettes  proprement  di^ 
tes,  applicables  à  l'exercice  4870,  oa 
million    six  cent  quaire-yingl-six 
mille  quaranle-huU  francs  irenle 
et-uncent 4. 686. OIS  31 

En  dépenses  effectuées,  à  la  som- 
me de  deux  millions  quatre'  cent 
vin^t  mille  cent  quatre-vingt-trois 
francs  quatre-vingt-seize  centimes 
(2.420.183  fr.  96  cenl.),  savoir  : 

Sbctioii  4".  —  Reste  à  paysr  dee 
exercices  antérieurs^  cinq  mille  huit 
cent  cinq  francs  trente-six  cent..  5.805  36 

Section  2.  —  Dépenses  ordinaires 
et  obligatoires,  un  million  cent  dix- 
huit  mille  cinq  cent  neuf  francs 
qualre-vi.jg  s  centimes 1.148.509  80 

SEr.TiON  3.  — .  Dépenses  extraordi- 
naires et  facultatives,  cent  soixanle- 
deùx  mille  sept  eent  cmquante-neuf 
francs  quatre-vingt-dix-sept  cent. .      162.759  97 

Section  4.  —  Dépenses  spéciales, 
un  million  cent  trente-trois  mîhe 
cent  huit  francs  quatre- vingt- trois 
centimes 4.433.408  83 

Total,  deux  millions  qnatre  cent 

vingt  mille  cent  quatre-vingt-trois 

francs  quatre-vingt-seize  centimes.  2.420.183  96 

Duquel  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

4  '  Restant  à  payer  pour  mandats 
non  présentés  au  Trésor  le  31  août 
4871,  mille  trois  rent  soixante  dix- 
huit  francs  soixante-huit  centimes. 
4.378  68\ 

2*  Restant  à  manda- 
ter ultérieurement  pour 
dépenses  faites,  mais 
n^n  mandatées    le   31 

juillet  1871,  trois  mille  )        33.2S5  23 

neuf  cent  quatre-vingt- 
deux  francs  vingi-sept 
centimes 3.982  271 

3  Â  déduire  la  som- 
me de 27.895 


Â  REPORTER 4  .686.048  34 
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ordonnancée  sur  Texercice  4871, 
pour  remboursement  du  matériel 
cédé  par  Tadministration  militaire 
à  i'kôpital  civil  de  Relizane. 

Reste  en  dépenses  acquittées,  deux 
millions  trois  cent  quatre-vingt-six 
mille  neuf  cent  vingt-sept  francs 
soixante-seize  centimes 2 .  386 .  927  73     2 .  386 .  927  73 

Les  dépenses  acquittées  présentent  un  excédant  sur 
les  recettes  de  sept  cent  mille  huit  cent  soixante-  ^ 

dix-neuf  francs  quarante-deux  centimes 700  879  42 

Â  DÉDuiR]^  :  La  subvention  de  l'Etat  pour  rou- 
tes provinciales,  chemins  de  grande  communica-  ' 
tion  et  divers,  s'élevait  à  1 .060.000  fr.  D'après  le 
programme  rectifié  de  1870,  celle  subvention  a 
ete  augmentée  de  150.000  francs  dont  rencaisse- 
ment n'a  eu  lieu  qu'en  1871 150.000 

Les  sommes  ci-après  indiquées, 
qui  ne  seront  encaissées  qu'en 
1872  : 

1  '  Prix  du  timbre  d'un  mandat 
de  subvention  encaissé  par  le  ser- 
vice des  Domaines,  au   litre  de  la  v  iha  qsq  07 
section  4  et  sous  la  déduction  de                      ^         io«.yz^  vi 
la  valeur  de  ce  timbre »  20 

2*  La  somme  de  928  Ir.  87  c, 
dépensée  en  1871.  pour  frais  de 
vente  de  1  appareil  de  culture  à 
vapeur  et  dont  le  recouvrement  ne 
sera  fait  qu'en  1872 928  87/     ^ 

D'où  il  résulte  un  txcédant  de  dépenses  de 549.950  35 

Auquel  il  faut  ajouter  les  sommes  ci-des  us  in- 
diquées : 

1*  Comme  non  payé^^s  ou  non  mandatées  à  la  • 
clôture  de  l'exercice  1870. 

Les  restes  à  payer 1.378  68\ 

Les  restes  a  mandater 3  982  27J 

2  Comme    ordonnancée    sur  i 

l'exercice  1871,  pour  rembourse-  )  33.256  23 

ment  de  maiénel  cédé  par  l'admi-  ( 

nistration  militaire  à  1  hôpital  civil  i 

de  Relizane 27.895  28/ 

Partant,  les  dépenses  effectuées  présentent  donc  un 
excédant  sur  les  receltes  recouvrées  do  cinq  cent 
quatre-vingt-trois  mille  deux  cent  six  francs  cin- 
quante-huit centimes 583.206  58 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
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neiir  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécu- 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel 
du  Gouvem^mint  général  civil  de  C Algérie. 
Fait  à  Versailles,  le  U  mai  4872 

Signé  :  A    TmEBS. 
'  Le  Minisire  de  l'Intérieur, 

Signé  :  Victor  Lefranc. 


N'  483.  —  ÛRGiimsÀTiON  DU  Tbll.  ^  Création  de  6  circ<mscripticn8 
cantonales  dans  le  département  d'Oran. 


ARRÊTB   DU  24    MAI    1872. 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  Tarrêté  du  24  novembre  4871.  sur  rorganisalion  administra- 
tive et  communale  delà  région  tellienne  ; 

ARRÊTE  : 

Article  <•'.  —  Les  dispositions  de  Tarrôté  du  24  no- 
yembre  4871  seront  appliquées,  à  la  date  âe  ce  jour,  aux 
circonscriptions  cantonales  d'Oran,  de  Mostaganem,  d'Ar- 
zew,  du  Tlélat  et  d'Aïn-Temouchent. 

Ces  circonscriptions  sont  provisoirement  délimité<|s^ 
conformément  au  plan  ci-annexé  . 

Art.  2.  —  Les  administrateurs  des  communes  indigè- 
nes comprises  dans  ces  circonscriptions  résideront  à 
Aïn-En-Naro,  Saint-Denis-du-Sig,  Ste-Barbe-du-Tlélat 
et  Aïn-Temouchent. 

Art.  3.  — La  future  circonscription  cantonale  de  Nek- 
maria  est  aussi  délimitée  conformément  au  plan  ci-an- 
nexé. 

La  commune  indigène  de  cette  circonscription  sera 
constituée  aussitôt  que  le  poste  de  Nekmaria  et  la  route 
qui  le  reliera  à  Mostaganem  seront  établis. 
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Art.  4.  —  Le  présent  arrêté,  comme  tous  ceux  anté- 
rieurs relatifs  aux  circonscriptions  cantonales,  ne  modifie 
en  quoi  que  ce  soit  la  délimitation  des  communes  et  des 
arrondissements  civils  établis  par  décrets. 

Il  ne  modifie  non  plus  en  aucune  manière  les  circon- 
scriptions judiciaires  ;  il  n'affecte  que  les  territoires  dîtd 
militaires. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  du  département  d'Oran  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Cran,  le  21  mai  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 


N"  184.  —  Etat  civil.  —  Loi  portant  prolongation  du  délai  fixé 
par  la  loi  du  12  lévrier  1872,  sur  la  reconstitution  de  Vétat  civil 
de  Paris, 

DU  25  MAI  1872. 


L* Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue 
la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  délai  fixé  par  l'article  13,  alinéa 
3',  de  la  loi  du  12  février    1872,   sur  la  reconstitution 
des  actes  de  l'état  civil  de  Paris,  est  prolongé  jusqu'au 
1"  janvier  1873. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Versaliies,  le  25  mal  1872. 

Le  Président, 
Signé  :  Jules  Grévy. 
Les  Secrétaires  : 

Signé  :  Vicomte  de  Meaux,  Francisque  Rive, 
marquis  Costa  de  Beauregard,  Albert 
Desjaediks. 

Le  Président  de  la  RépMique^ 

A.  Thiers. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice ^ 
J.    DUFAURE. 
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N'  185.  —  MuiviciPÀLiTÊS.  —  Révocation  d'un  adjoint 
DÉCRET   DU   1*'  JUIN    1872. 


Lé  Président  de  la  République  française, 

Va  Farticle  3  da  décret  du  27  décembre  186G,  sur  l'organisa- 
tioH  municipale  en  Algérie  ; 

Vu  Tarrêlé  du  Préfet  du  département  d'Alger^  en  date  du  4  5 
mai,  qui  a  suspendu  de  ses  fonctions  le  sieur  Hàwke,  adjoint  au 
Maire  de  la  Commune  de  Mustapha,  département  d'Alger,  pour 
avoir,  dans  un  banquet  public,  porté  un  toast  à  la  glorification  des 
factieux  de  la  Commune  de  Paris  ; 

Considérant  qu'en  agissant  ainsi,  ce  fonctionnaire  municipal 
s'est  rendu  indigne  du  mandat  dont  il  était  investi  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

DÉCKÈTB    . 

Akt.  4"'  —  Le  sieur  Hawke  (Pierre),  adjoint  au  maire 
de  Mustapha,  est  révoqué  de  ses  fonctions. 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont .  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  \*'  juin  4872.^ 

Signé  :  A.  Thiers. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
•     Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Victor  Lefrahc. 
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N'  186.  —  GOLûTfiSATiox.  —  Formation  d'un  nouveau  centre  de 
population. 


ARRÊTB   DU   7  JUIN    1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Va  Tordonnance  du  21  juillet  1845  ; 

Vu  les  décrets  d^s  25  juillet  1860  et  42  août  1864  ; 

Vu  le  décret  du  16  octobre  1871  ; 

ARBÊTE  : 

Art.  1"'  —  Il  sera  immédiatement  procédé  à  la  dé- 
limitation et  aux  autres  travaux  préalables  à  l'installation 
d'un  centre  de  population  française,  d'au  moins  cent 
feux,  à  Bordj-Bouïra,  sur  la  route  nationale  d'Alger  à 
Constantine. 

Art.  2.  —  Un  territoire  de  2,296  hectares,  qui,  au 
besoin,  pourra  être  porté  à  3,000  hectares,  est  afft»cté  à 
ce  centre  dont  le  peuplement  aura  lieu  conformément 
aux  conditions  prescrites  par  le  décret  du  4  6  octobre 
4874. 

Art.  3.  — .  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Général  commandant  la  division 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  7  juin  1872. 

Vice-amiral  G*'  db  Gueydon. 
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N'  4  87.  —  CoLomsiTiON.  —  Formation  d'un  nouveau  centre  de 
population. 


ARRÊTi  DU   8  JUIN   1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  24  juillet  4845; 

Vu  les  décrets  des  25  juillet  4860  et  42  août  4864  ; 

ABRÊTE   : 

Abt.  4"  —  Il  sera  immédiatement  procédera  la  dé- 
limitation et  aux  autres  travaux  préalables  à  Pinstalla- 
tion,  dans  les  IsserA-'Djedian,  vallée  du  Sebaou,  d'un 
centre  de  population  qui  sera  doté  d'un  territoire  de 
2,456  hectare^  20  ares. 

Art.  2,  —  Le  peuplement  de  ce  centre  sera  effectué 
par  des  familles  prov.^nant  du  département  des  Alpes- 
Maritimes,  dans  les  conditions  prescrites  par  le  titre  ii 
du  décret  du  16  octobre  1871 . 

Abt.  3.  — Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Préfet  d* Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerue,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Mustapha,  le  8  juin  4872. 

Vice-amiral  C*'  de  Gubydon. 


.    N*  488.  —  Circonscriptions  cantonales.  —  Personnel, 

Par  arrêtés  datés  d'Oran,  le  24  mai  1872,  M.  le  Vice- 
amiral,  Gouverneur  général  civil,  a  nommé  : 

4°  Commissaire  civil  de  la  circonscription  cantonale 
d'Aïn-Temouchent  et  administrateur  de  la  commune  in- 
digène de  cette  circonscription  M.  Bonnafous  (Isidore), 
commissaire  civil  ; 

2*  Commissaire  civil  de  la  circonscription  cantonale 
d'Arzew  et  administrateur  de  la  commune  indigène  de 
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cette  circonscription,  M.  Jaupfret  (Sosthènes),  commis- 
saire civil  à  Nemours  ; 

3^  Administrateur  de  la  commune  indigène  de  la  cir- 
conscription cantonale  de  Mostaganem,  M.  Ausone  de 
Chancel  (Hené),  commis  ordinaire  de  T"  classe  à  la  sons  - 
préfecture  de  Mostaganem  ; 

4**  Administrateur  de  la  commune  indigène  de  la  cir- 
conscription cantonale  du  Tlelat,  M.  Combes  (Frédéric), 
commis  principal  de  T®  classe  au  bureau  civil  de  la  divi- 
sion d'Oran. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  40  juin  1872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Ch.  TASSIN 


ALGER.  —  TYPOGRAPHIE  A.  BOUYER. 
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N*  —  489.  —  SEQUBsrTBB.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  bien$ 
meubles  et  immeubles  de  973  indigènes  appartenant  à  \H  villages  du 
cérck  de  Fort-National,  département  d'Alger» 


AHRÊTK   DU   5  AVBIL    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  Tordonnanc©  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  «6  juin  4851,  aticle  22,  §  2  ; 

Vu  Tarticle  7  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  Tarrôié  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  l'article  4"  est  ainsi  conçu  : 

c  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre,  les  biens  de  toute  nature, 
»  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  auront 
»  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par  Tar- 
»  ticle  10  de  Tordonnance  du  31  octobre  1845.  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  t5  juillet  4871  ; 

Considérant  que  les  973  indigènes  ou  familles  indigènes,  ci- 
après  dénommés,  appartenant  à  114  v^lagas  du  cercle  de  Fort-Na- 
tional, rentrent  dans  la  catégorie  des  indigènes  désignés  par  Tar  - 
ticle  r'  de  l'arrêté  du  34  mars  1871  ; 

Le  Conseil  de  gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1".  —  Les  dispositions  de  Tçirticle  <•''  de  Tar- 
rôté  du  31  mars  1871  sont  déclarées  applicables  aux 
indigènes  ou  familles  indigènes  ci-après  dénommés,  ap- 
partenant à  diverses  tribus  du  cercle  de  Fort-National, 
département  d'Alger .    - 

Tribu  des  Beni-Ouassif. 


Village  de  Aii-Abbès: 

h  El  Hadj  Ali  labbnssen,  khouan  du  cheikh  Abder- 
rahman. 

2  El  Hadj  Mohamed  Saïd  Nait  Sâad. 

3  El  Hadj  Salem  ouBelkassem,  nommé  nmin  el  ou- 
mena  de   la  tribu  par  les  rebelles. 

i  Ali  Haamon  Nait  ou  Zaich. 
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5  El  Hadj  Salem  Nait  Âmar  ou  Nedjekan,   blessé 
parmi  les  rebelles. 

6  La  famille  dldir  Naît  ou  Âmar,  tué  devant  le  fort. 

7  Id.  Mohamed  el  Haoussin  Nait  El  Hadj,  id. 

8  Larbi  Nait  Sidhoum. 

9  Kaci  Nait  Abdallah. 

1 0  Mohamed  Nait  Mesbah. 

4 1  El  Hadj  Hammou  Nait  Isftad,  blessé  pat  mi  les  re- 
belles. 

42  Ali  Nait  Ouaza. 

\  3  Salem  Nait  ou  Mansour,  blessé  parmi  les  rebelles. 

Village  de  Zaubegm, 
44  Mohand  Saïd  Nait  Yahia. 
4  5  El  Hadj  Ali  Nait  ou  Amar. 

46  Mohamed  Arab  Nait  bou  Adballah. 

47  Hammouch  Nait  ou  Nacem,  khouan  du  cheikh 
beu  Abderrahman. 

4  8  La  famille  de  Mohamed  ou  Ali  Nait  Yahia. 
Village  de  Bou -Abderrahman, 

.49  Si  Mohamed  ou  El  Haoussin,  mokaddem  du  cheikh 
El  Haddad,  instigateur  de  la  révolte  aux  Beni-Ouassîf . 

20  Hammot^Nait  Abderraim,  khouan  du  cheikh  ben 
Abderrahman. 

24  Hassen  Nait  Sliman  ou  Ali,  id. 

22  AU  Nait  Chaban. 

23  Aomar  Nait  el  Hadj. 

24  El  Mokhtar  ou  Mediekan,  blessé  devant  le  fort. 

25  La  famille  de  Si  Ahmed  ou  Sahounen,  tué  aux 
Béni  Aïssi  parmi  les  rebelles. 

26  Saïd  Nait  Saïd,  blessé. 

27  Saïd  Nait  Amar  ou  Belkassem,  khcuan  du  cheikh 
ben  Abderrahman. 

2 S  Si  Rachid  Nait  Sidi  Isahnounen,  id. 

29  Saïd  Nait  Eaci,  blessé  parmi  les  rebelles. 

30  LamaraNait  Kaci,  khouan  du  cheikh  ben  Abder- 
rahman. 
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Village  de  TtkitounL 

31  Amran  N^it  el  Mokhtar. 

32  Aomar  Nait  el  Mokhtar,  blessé  devant  le  fort. 

33  Salem  Nait  Ammar,  khouan  du  cheikh  bea  Ab- 
derrahman. 

34  Mohamed  ou  Kaci  Nait  Kaki. 

35  Ahmed  Nait  Ali. 

36  Saïd  ou  Gounès. 

37  Lamara  Nait  Hammoa. 

38  La  famille  de  Mohamed  ou  Taddert,  tué  devant  le 
fort. 

39  La  famille  de  Mohamed  Saïd  Nait  ou  Fella,  id. 

40  Ali  Nait  ou  Saadi. 

Village  de  Ttktchourt. 

41  El  Hadj  Saïd  Nait  Rabah 

42  M'ahmedNait  ou  IN'Ami. 

43  Hammou  Nait  ou  Amran. 

44  Si  El  Haoussin  Nait  Sidi  Amar. 

45  Bou  Arab  Imarnouten,  blessé  au  combat  de  Tak- 
cept.  # 

46  La  famille  de  Mohamed  Saïd  Nait  Messaoud.  bles- 
sé au  combat  de  Takcept.  • 

47  El  Hadj  Ramdari  Nait  Amrouch,  blessé  à  Adeni. 

Village  de  Tasseft  Ouguemoun. 

48  El  Hadj  Ramdan  Nait  Hamouda. 

49  El  Hadj  Boussaad  Nait  Bâcha. 

50  Mohamed  Saïd  Nait  ou  Arab. 

51  La  famille  de  Saïd  ou   El  Hadj  Hamouda,  tué  à 
Adeni,  parmi  les  rebelles. 

Village  d'Aït-Erbah, 

52  Lamara  Nait  Hamouda. 

53  Akli  Nait  Ali  ou  M'ahmed. 

54  M'ahmed  bou  Arab  Nait  Boubeker. 

55  La  famille  de  Mohamed  Nait  el  Haoussin,  tué  de- 
vant le  fort. 
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56  Ramdan  Naît  Ali  ou  Yaya. 

Tribu  des  Beni-Yenni, 

Village  d'Aït-Lhassen, 

57  El  Hadj  Ali  Nait  ei  lladj  Amar. 

58  ElHadjSaâdi. 

59  Mohamed  ou  Kaci  Nait  ou   Marach . 

60  Hassen  Imcheddalen. 

61  Ali  Nait  Aïssa  ou  Ali. 

62  Saâda  Nait  Ali  ou  Ahmed. 

63  La  famille  de  Larbi  Nait  Yala,  tué  parmi  les  re- 
belles. 

64  El  Haoussin  Nait  Hamza. 

65  Ahmed  Nait  Amrouch. 

66  Salem' Nait  el  Mouhoub. 

67  Saïd  Nait  el  Mouhoub. 

68  Ferhat  Nait  Abklkader. 

69  Mohtiraed  ou  El  Hadj  Nait  Abdelkad^r. 

70  Said  ou  Zaïd,  khouan  du  cheik  ben  Abderrahman. 

71  Ali  ou  Sàlem  Nait  Mimoun. 

72  Ramdan  Nait  el  Arbi. 

Village  d*Afjoumi-Ahmed. 

73  M'ahffied  Nait  Amar,  nornmé  amin  el  oumena  par 
les  cheikhs. 

74  Ali  Nait  Amar. 

75  Mohamed  ou  Amar. 

76  Amarou  Abbecb. 

77  Saïd  Nait  Djebara. 

78  Saïd  Nait  ou  Azour, 

79  Sliman  Nait  Amar. 

80  Si  Chérif . 

80  (bis)  La  famille    de  Mohamed  Saïd  Nait  Ferhat, 
tué  devant  le  fort. 

Village  de  Taourirt-el-Hadjadj. 

81  Mohamed  Saïd  Nait  Dahman 
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82  Mohamed  Amzian  Nait  Amroucli. 

83  Si  Mohamed  oa  Seddik. 

84  La  famille  da  LamaraNait  Betsi,  amin,  tué  devant 
le  fort. 

85  La  famille  de  Saïd  Nait  Kaci  ou  Ali,  amin,  tué  de- 
vant le  fort. 

86  Id.,  Si  Embarek,  id. 

87  Ahmed  Arab  Nait  Cheikh,  blessé. 

88  Mohamed  Saïd  Naît  Si  Sliman. 

89  El  Hadj  Hammoun  Nait  Cheikh,  khouan. 

Village  d'AiULarbda, 

90  MohiBimed  I^mdan  Nait  Nabet,   un  des  instiga- 
teurs de  la  révolte  aux  Benî-Yenni. 

9\  Mohamed  ou  Sliman  Nait  AU,  encore  parmi  les  re- 
belles sous  lea  ordres  de  Bou-Mezrag. 

92  Mohamed  Nait  Ali,  (tirait  le  canon  sur  le  fort,  ùes 
hauteurs  d'Imaïnsoren]. 

93  Arezki  Nait  Moussa.  , 

94  Ali  ou  El  Haoussin  Nait  Nabet. 

95  La  famille  de  Amar  bou  Arab,  tué  devant  le  fort. 

96  M  ahmed  ou  El  Plaoussin,  blessé. 

97  Baziz  Nait  Krouk,  id . 

98  Ali  ou  Saïd  Nait  Ah,  id. 

99  SUman  Nait  ou  Kbouch,  id. 

i 
Village  de  Taourirt-Mimoun,  \ 

100  Arezki  Nait  Azouz. 
401  Arezki  Nait  Braham. 

102  Salem  Nait.  Djabeur. 

103  Akli  Nait  Moussa. 

104  Mohamed  Arab  Nait  bou  Abdallah. 
103  Achour  Nait  Mohamed  ou  Aïssa. 

106  La  famille  d'Ali  Nait  Amar,  tué  devant  le  fort. 

107  La  famille  d*Aomar  Nait  Azouz,  id. 

108  Mohamed  Arab  Nait  el  Monfok. 

109  La  famille  d' Arezki  Nait  Hammou,  tué  devant  le- 
fort. 
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440  Ali  ou  Ibrahim,  blessé. 

411  El  Haoussin  ou  Ibrahim,  id. 

412  Ahmed  Nait  Amara,  id. 

Village  de  Tigzirt. 

443  Amar  ou  Kaci  Nait  ou  Maâmar. 
44  4  Mohamed  ou  Amar  Nait   Eremila. 
445  Saïd  Nait  ou  Maâmar. 

445  (bis)  Si  el  Hadj  Mohamed  el  Mokhtar. 

Tribu  des  BENi-Bou-AKi.CKHB . 

Village  de  Zaknoun. 

446  El  Hadj  Lamara  Nait  Ammar,  khouan. 

4 17  Amar  Nait  Ahmed  ou  Yaya,  nommé  amin  du  vil- 
lage par  les  insurgés. 
4  48  Amar  ou  Aibouch. 
449  M'Zian  Nait  Yahia. 
420  Arab  Nait  Aissa. 
424  Si  Ilammou  Nait  Ouendlouz. 

422  Hammou  Nait  ou  Yacoijdb. 

423  Mouloud  Nait  on  Arab. 

424  La  famille  da  Ahmed  Arab  Nait  Aibouch,  tué  par- 
mi les  rebelles,  à  Djemâa-Saharidj . 

425  La  famille  de  Lamara  Nait  Atman,  id. 

426  Mcssaoud  Nait  ou  Arab,  blessé  devant  le  fort. 

Village  de  Tiroual. 

427  Saïd  Nait  Moussa. 

428  Saïd  Nait  Salem, 

429  Mokhtar  Nait  el  Aboès. 

430  Ammar  NaitSaâda. 

434  La  famille  de  Messaoud  Nait  Oudiah,  tué  devant 

le  fort. 

Village  de  Ttguemounin. 

4  32  Mohamed  Arab  Nait  Iften. 

433  Adberrhaman  NaitM'ahmed  ou  Ali. 

434  Hammou  Nait  Bliiaan. 
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135  Ramdan  Nait  Saïd. 
436  Ali  ou  Mesbah. 

137  El  Haoussin  Nait  Abden  Nebi. 

138  Ali  Amzian  Nait  ou  Azouz. 

139  El  Hadj  Ali  ou  Sâada. 

140  La  famille  de  Hammou  ou  el  Mouhoub. 

Village  des  Ouîed-SidwAtman. 

141  Si  Mohamed  ArabNait  Sidi  Taïeb,  portait  le  dra- 
peau de  sa  zaouia. 

142  Si  el  Haouasin  ou  Ali,  khouao. 

Tribu  des  Beni-Attàp. 


Village  d'Aït-Sdada,  * 

143  El  Hadj  Mohamed  Saïd  Nait  Boudinar,  khouan. 

144  Larbi  Nait  Yahia,  khouan. 

1 45  Kaci  ou  el  Hadj . 

1 46  El  Hadj  Mohamed  Nait  ou  Aoulder. 

147  Si  Abdelkader,  khouan. 

148  El  Hadj  Lamara  Nait  Ali  Aoudia. 

149  Larbi  Nait  Ali  Aoudia. 

150  La  famille  d'Akli  Nait  Taleb,  tué  à  Ichemden, 
parmi  les  rebelles. 

151  La  famille  d'Ali  ou  Belal,  id. 

1 52  Id.  d'El  Hadj  Abdesselam  Nait  El  Kadi,  id. 

153  Id.  de  M'hamed  Saïd  Nait  Ali,  id. 

154  Id.  de  Mohamed  Nait  El  Hadj,  id. 

155  Id.  de  Ferradj  Nait  Lamara,  id. 

156  Id.  de  Larbi  Nait  Lamara.  id. 

1 57  Kaci  ou  Saïd,  blessé. 

158  Bamdam  Nait  Cheikh,  blessé. 

1 59  Saïd  Nait  Moussa. 

160  La  famille  d* Abdesselam  Nait  ou  Arab,  tué  parmi 
les  rebelles. 

lf)1  Mohamed  Nait  ou  Arab,  blessé  devant  le  fort. 
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Village  d'Àït'Daoud. 
462  Larbi  Nait  Driss. 
163  El  Hadj  M'hamed  Nait  Driss. 
<64  Mohamod  Saïd  Nait  Oumrar. 

165  El  Hadj  Mohamed  Ârab  Nait  Mohamed  Saïd. 

166  Ahdesselam  Nait  Rabah. 

1 67  Ahdesselam  Nait  Amar. 

168  Messaoud  Nait  Sâada. 

169  M'hamed  Nait  Boudjemâa. 

170  Amar  Nait  Ali  oaZeggan. 

171  Saïd  Nait  el  Bâcha. 

172  La  famille  d'El  Hadj  Mohamed  Arab  Nait  Abde- 
louad,  tué  &  Icherriden. 

173  La  famille  d*Amar  ou  el  Iladj  Ahdelouad,  id. 

1 74  La  famille  de  Mohamed  ou. Larbi  Nait  Oumrar,  id. 

175  La  famille  d'Amar  ou  el  Hadj,  id. . 

176  La  tamille  d'Arah  Naît  el  Hadj,  id. 

177  La  famille  d'Amar  Nait  el  Mouhoub,  id. 

178  La  famille  de  Messaoud  Nait  Sâadoun,  id. 

179  La  famille  d'Ali  Nait  Driss,  id. 

180  AU  Nait  Amar,  blessé. 

181  Boussâad  Nait  Tahar,  id. 

182  Kaci  Nait  ou  Arab,  id. 

183  Mohamed  ou  Amar,  id. 

183  (bU)  Arab  Nait  Sâada.  id.  à  Icherriden. 

Tkibu  des  Akbils. 

Village  d'A'it-el-Àziz. 

184  Larbi  ou  Hammou. 
186  Amar  Nait   AU, 

186  Elliidj  Medjbeur. 

187  Si  Ahdesselam  Nait  AU,  Mokhazni.  déserteur  en- 
cor*  en  fuite. 

Village  d'Agouni-y'tesselent. 

188  Mohamed  Nait  el  Monfok. 
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<89LarbiNait  ou  elHadj. 

<90  El  Hadj  Kaci  ou  Amlat,  nommé  amin  par  les  in- 
surgés. 

\9\  Sliman  NaitLamara. 

<92  Si  ou  AmîiF  ou  Zerouk. 

493  Abdesselam  Nait  Ali,  mokhazni,  déserteur  encore 
en  fuite* 

194  La  famille  d'Arab  Nait  Yahîa,  tué  devant  le  fort, 

<95  Id.de  SiRabah  ouZerrouk,  tué  à  Bordj-bou-Arre- 
ridj,  parmi  les  contingents  de  Bon  Mezrag. 

Village  d'Aourir-ou-Zemmour, 

\96  El  Hadj  Ramdan,  encore  en  fuite. 
<97  El  Hadj  Sliman  Nait  Ali, 
<98  Abdesselam  Nait  Yahia. 
<9D  M*ahmedNait  Mahand  Arab. 
200  Ahmed  ou  Saïd. 
20<  Amar  Nait  Yahia. 

202  El  Hadj  M'ahmed  Nait  Kadi. 

Village  d^Att-Mislain.  ^ 

203  El  Hadj  Larbi  Nait  Meftah. 

204  Lamara  Nait  Amar. 

205  Idir  Nait  Zormich. 

206  Idir  Nait  Kaci  ou  el  Hadj. 

207  Ahmed  ou  Messaoud. 

208  Kaci  ou  Izera. 

209  El  Hadj  Ghaban  Nait  ou  Saïd. 
240  El  Hadj  Ahmed  ou  Zaoach. 

Village  dUAii-Hamsi, 

214  ElHadj  Hammoubou  Arab. 

212  ElHadj  Saïd  Nait  Sliman. 

213  Abdesselam  Nait  Ali. 

21 4  Zaïn  Nait  Hamouda. 

215  Hamraou  ou  el  Hadj,  mokhazBÎ,  déserteur. 

216  Mohamed  Nait  Mesbah  (la  famille),  tué  devant  le 
fort. 
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247  El  Hadj  Arezki. 

218  El  Haoussin  Nait  Ahmed  ou  Ahmed. 

249  AkliNaitlmarzouchen,  khouaû. 

Tribu  des  Beni-Boudbàk. 

Village  dlril-Bouamnas, 

220  Ahmed  Nait  Yahia. 

224  Mohamed  ou  el  Messaoud. 

222  Ali  Nait  Rabah. 

223  Ahmed  Amzian  Nait  el  Mokhtar. 

224  Messaoud  Nait  Eaci. 
.     225  Said  Nait  Zaim. 

226  Hammou  Naît  Amar  ou  Ali. 

227  Ali  Nait  Abdesmed,  khouan. 

228  Messaoud  Nait  M'ahmed. 

229  El  Hadj  Amara  Amenguellat. 

230  El  Haoussiu  Nait  Idir. 

234  Mohamed  Saïd  Nait  Bel  Abbès. 

232  M'ahmed  Nait  M'hamed  Amedjkau,  tué  à  Adeni, 
parmi  les  rebelles. 

Village  de  Batk-Adenan, 

233  El  Hadj  Ibrahim  Nait  Hassen. 
23i  Sald  NaitSaâda. 

235  Ahmed  Arab  Nait  Saïd. 

236  Mohamed  Amzian  Nait  Oufella. 

237  El  Hadj  Akli  Nait  Oafella. 

238  El  Haoussin  Nait  El  Hadj  Nait  el  Açob. 

239  Idir  Nait  el  Açob. 

240  Mahamed  ou  Chaban. 
244  Hassen  Nait  Yahia. 

242  El  Hadj  el  Haoussin  ou  Ab('esselam. 

243  Si  Mohamed  ou  Abderrahman. 

244  Eamdan  Nait  Chaban,  khouan. 

245  El  Hadj  Ibrahim  ou  Hassen. 

246  Hammiche  Nait  Ibassen. 
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Village  d'A'it-Ali'OU-Arzoun. 

247  Ramdan  Nait  Kaci. 

248  El  HadjHammou  Arab  NaitAtman. 

249  Saïd  Nait  Belkassem. 

250  Are^iki  Nait   Kaki. 

251  Mohamed  ou  Bessai  Nait  Kardech. 

252  Mohamed  ou  Idir  Nait  Lounis. 

253  La  famille  de  Mohamed  Nait  Ahmed^  amin  tué 
aux  Beni-Aïssi. 

^54  Belkassem  Nait  Kaki,  blessé  devant  le  fort. 

Village  de  Tala-N'tazert, 

255  Mohamed  Saïd  Nait  Messaoud. 

256  SiTaïeb  >ait  Sidi  Zeggan. 

257  Ramdan  Nait  Djebara. 

258  M'ahmed  Nait  el  Hadj. 

259  Lamara  ou  el  Hadj. 

260  Ibrahim  Nait  Kaci. 

261  Amar  Nait  Hammar,  encore  avec  Bou-Mezrag, 

262  La  famille  d'El  Hadj  Amar  ou  Abdesselam,  tué 
aux  Beni-Aïssi. 

263  Ahmed  ou  Abdesselam,  blessé  devant  le  fort. 

Village  de  Dama. 

264  Saïd  Nait  Messaoud  ou  Sidhoun 

265  Abdelhak  Nait  Adôua. 

266  Amar  Nait  Ali. 

267  El  Haoussin  Nait  Messaoud  ou  Sidhoun. 

268  El  Hadj  Mohamed  Nait  Yaten. 

269  Ali  Nait  Oafella. 

270  Sidhoun  Nait  Sidhoun,  blessé. 

27<  La  famille  de  Saïd  Nait  Ali,  tué  â  Icherriden. 

272  Mohamed  Nait  Kaci. 

Vtliage  d'Aïi-Ouaban, 

273  Mohamed  Nait  Kaci. 

274  Boudjemâa  Nait  uu  Azzi. 
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275  HampQou  Nait  Mohamed,  blessé  aux  Cheurfa  (Be- 
ni-Mansoar). 

Tribu  des  Beni-Meisguellat. 


Village  de  Touarirt, 

276  Arezki  Nait  Matouk,  ancien  amin  el  oumena,  a 
poussé  à  la  révolte. 

277  SiElHadj  el  Hadi,  faisait  le  courrier  du  cheikh 
el  Haddad,  encore  en  fuite. 

:    278  El  Haij  Amzian  If  adassen,    a  pris  part  au    sac 
lie  Técole  des  Arts-et-Métiers.     * 

279  Ali  Azouaou  Nait  Youssef,  khouan. 

280  El  Hadj  Smaïl  ou  Chalal,  id. 

281  Ali  ou  Achour. 

282  El  Hadj  Kaci  ou  Si  Amar. 

283  M'ahmed  Nait  Sâada. 

284  Amar  Nait  Abdelkader  Mokhaziii,  déserteur. 
283  Mohamed  el  Haoussiu  Nait  Matouk. 

286  Sâadi  Nait   Ibrahim. 

287  Si'Mohamed  el  ifalifoud,  portait  le  drapeau  de  la 
zaouïa  Sidi  Saïd  ou  Tabeb. 

288  Si  El  Hadj  Ahmed. 

289  Idir  ou  Chalal. 

290  Mohamed  ou  Matouk. 

291  SiElHadj  Arezki. 

292  Si  Seddik  ou  R'zali. 

293  El  Iladj  Amar  ou  Bouanan. 

294  Salem  Nait  Maâmar. 
29o  Arab   Nait  Ibrahim. 

290  Mohamed  Arab  Iakouchen. 

297  Lamara  Nait  Ibrahim. 

298  Si  El  Hadj   Seddik. 

299  La  famille  d'Amar  Nait  Maâdi,  tué  parmi  les   re- 
belles à  Icherriden. 

300  La  famille  d'Ali  Nait  Brahim,  id. 
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301  Ibrahim  Iakouchen,  blessé  devant  le  fort. 

302  Mohamed  Ramdan,  id.,  deux  fois  devant  le  fort.. 

Village  de  Tamjout. 

303  AmarNait  El  Hadj  Mônaiia,  amin. 

304  Larbi  Nait  Ammour. 

305  Mohamed  Nait  Bachir. 

306  El  Mouloud  Nait  Medjebeur. 

307  Arab  Ibirouchen. 

308  KaciNaitAmrouch. 

309  Mohamed   Ibouziden. 

310  Abed  Ihaddaden,  blessé  aux  Beni-Aïssi. 

Village  ^'Ouil-Selid. 

311  El  Hadj  Amar  Nait  Ahmed. 

312  Ferhat  Nait  Ahmed. 

Village  d'A  it-A iltm . 
343  El  Hadj  AmarNait  M'ahmetSaïd. 
3U  El  Hadj  Arab  Nait  Ouaddi. 

315  Maa-nar  Nait  M'ahmed. 

316  Ali  Nait  Mohamed  ou  Saïd. 

317  Lounis  ou  Messaoud. 

Village  de  Tililit, 

318  AmarAmzian  Naitibalala,  nom  né  amin  par  les 
khouans. 

^  319  El  Hadj  Ali  ou  Ramdan. 

320  Mohamed  ou  Salem  Nait  el  Mouhoub. 

321  Larbi  Nait  el  Mouhoub,  encore  en  fuite. 

322  Ali  Nait  El  Mouhoub. 

323  Amar  ou  Boussâad,  khouan. 
321  Arab  Nait  Harami  Saâda,  id. 

325  Amar  Nait  Hammi  Saâda,  khouan . 

326  La  famille  dldir  Ibouadjen,  tué  parmi  les  rebel- 
les aux  Beni-Aïssi. 

Vilhge  d'Ouarzen. 

327  El  Hadj  Ammar  Nait  Salem,  khouan  et  Tun  des 
instigateurs  de  la  révolte  dans  sa  tribu. 
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328  El  Hadj  Amar  Naît  Salem,  khouan. 

329  Arezki  Nait  Salem,  amin. 

330  Ali  ou  Messaoud. 

331  Ali  Nait  Qudjaoud. 

Village  d'El-Kom. 

332  AkliNait  Messaoud. 

33  î  Ibassen  Nait  Messaoud. 

334  El  Hadj  Femin  Ahmed. 

335  El  Hadj  Mahmed  Naît  Aissa. 

336  Salem  Imarar. 

Villag  e-d*Az€rou  -Kellal . 
367  Mohamed  Nait  Mohamed. 

Village  (TAourir-Nameur  ou  Said. 

338  Saïd  Nait  ou  Ali,  amin. 

339  Ali  ou  Saïd  Nait  Sliman. 

340  EJ  Hadj  Boussâad  Nait  Sliman. 
34i  Ali  Amzian  Nait  Hamou. 

342  El  Hadj  M'hamed  Said  Nait  ou  Ali. 

343  Amar  ou  Salem  Nait  Hammou. 

344  ElHaoussin  Nait  Oudjaoud. 

345  Mohamed  ou  Larbi  Nait  Embarek. 

346  El  Hadj  Naitbou  Azza. 

347  Saïd  Nait  Amar  ou  Malek. 

348  Larbi  Nait  el  Hadj ,  blessé  aux  Beni-Aissi  • 

Village  d'Iril-Bougueni. 

349  Achour  Nait  Abdesselam,  amiu. 

350  El  Hadj  Lardi  Nait  ou  Ferouch. 
35i  El  Haoussiu  Nait  Hammou. 
332  Ali  ou  Kaki. 

353  Malimed  ou  el  Hadj  Nait  Saïd. 
334  Ahmed  ou  Embarek. 

355  Ali  Amzian  Nait  ou  F-errouch,  kliouan. 

Village  de  Tagga-MeUoul, 

356  Ibrahim  Nait  Amar. 

337  Ahmed  ou  Amara. 
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358  El  Hadj  Mahamed  Saïd  Nait  el  Haoussin. 

359  Chaban  Nait  el  Haoussin.  ^ 

360  Mahmed  Nait  Charqai. 

361  Mahmed  ou  El  Hadj  Nait  Saïd,  blessé  devant  le 
fort. 

Thibu  des  Beni-bou-Youssef. 


Viilage  de  Tiferdoud, 

362  El  Haou.^sin  ou  Koukou,  açent  de  Tex-bach- 
agha  de  la  Medjana. 

363  Si  Mohamed  Saïd  Nait  Sidi  Saïd,  cheikh  des 
khouans. 

364  Mohamed  Saïd  Nait  M  zian. 

365  Âli  Nait  ou  Bellil,  ancien  amin  el  oumena. 

366  Mohamed  Nait  Ali. 

367  Amar  Nait  Hammoa. 

?68  Chaban  Nait  Idir,  mokhazui  déserteur  ;  était 
chargé  de  la  garde  de  la  maison  cantonnière  de  Tizi- 
N'djemâa. 

.369  Mohamed  Saïd  Nait  Idir,  id. 

370  Amar  Nait  Idir,  id. 

371  La  famille  de  Sâadi  Nait  Amar  ou  Saïd,  tué  aux 
Beni-Aïssi. 

372  La  famille  Mohamed  Arezki  Nait  Hammou,  tué 
devant  le  fort. 

373  La  famille  Ibrahim  Nait  Hammou,  tué  aux  Beni- 
Aïssi. 

374  La  famille  de  Mohamed  ou  Amar  Nait  M  zian,  tué 
devant  le  fort. 

375  Larbi  Nait  Amar  ou  Saïd,  blessé. 

376  Saïd  Nait  Hammou,  id. 

377  Ahmed  Nait  ou  Amar,  amin. 

Village  de  TazerotU, 

378  Ali  Nait  si  Sliman,  amin  el  oumena,  révoqué. 

379  Mohamed  Nait  Si  Sliman,  amin. 
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380  Mohamed  Nait  Khaled. 

381  Si  El  Mahfoud  Nait  Sidi  Moussa. 

382  El  Hadj  Azouaou  Nait  Khaled,  encore  en  fuite. 

383  Ismail  Nait  Ali,  khouan. 

384  El  Haoussin  Nait  Haramouda. 

383  Mohamed  Sa'id  Nait  Amara,  mokhazni,  désçrteur. 

386  El  Hadj  Boudjemâa  Nait  Mohand,  khouan. 

387  Boudjemâa  Nait  Amara. 

388  Arezki  Nait  Bouzid. 

389  La  famJlle  de  Mohamed  Nait  Belkassem,  tué  de- 

vant le  fort. 

390  La  famille  Ramdan  Nait  Ahmed,  îd.    . 
39<  La  famille  Ramdan  Nait  Khaled,  id. 

392  La  famille  Mohamed  Nait  Aïssa,    id. 

393  La  famille  Ahmed  Nait  Ali  ou  Amara,  tué  aux  Benî- 

Aïssi. 

394  Mohamed  ou  Ramdan  Nait  Ali  ou  Amara,  blessé 

aux  Beni-Aïssi. 

395  Mohamed  oii  el   Haoussin  Nait  Mohamed,   blessé 

devant  le  fort. 

Village  d' Âït-Sollan, 

396  Mohamed  Saïd  Nait  Mohamed. 

397  Kaci  Nait  Youssef. 

398  Ali  Nait  Larbi. 

399  Messaoud  Nait  Ali. 

400  Amar  ou  el  Hadj  Nait  Bouzid. 

401  La  famille  d'Amar  Amzian  Nait  El  Arbi,  tué  aux 

Beni-Aïssi. 

402  La  famille  Ou  Amar  Nait  Si  Slimanj  tué  à  Icher- 

riden. 

403  La  famille  Si  Taïeb  Nait  ou  Larbi,  tué  devant  le 

fort. 

404  La  famille  Ou  Amar  Nait  Bouzid,  id. 

405  La  famille  Abdesselam  Nait  ou  Arab,  id. 

406  La  famille  Saïd  Nait  Messaoud,  id. 

407  La  famille  Arab  Nait-Messaoud,  id. 
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Village  d' Mt-Khelifa, 

408  Ahmed  Nait  Sâadi. 

409  Si  Amar  Nait  el  Arbi. 
4i0  Amar  Nait  Kaoudj 

4<  1  Si  Saïd  Nait  ou  Amar. 
412  Si  El  Hadj  Nait  Si  Ahmed  ou  Saïd. 
4f3  La  famille  de  Mohamed  Nait  Ali  ou  Amara,  tué  de- 
vant le  fort. 

Village  de  Taourirt-Ainran, 

414  Sliman  Nait  Mousa. 

41 5  Ibrahim  Naît  ou  Arab. 

416  Si  El  Haoussin  Ouenouren. 

417  Boudjemâa  Nait  Ali. 

418  Idir  Nait  Saïd  ou  ïken. 

419  Aberkam  Nait  Hammou. 

420  La  famille  d'Arab  laddaden,  tué  devant  le  fort. 

421  La  famille  Ou  Ramdan  IN  ait  Boussâaden,  tué  devant 

le  fort. 

422  La  famille  Saïd  Nait  Bou  Ali.  id. 

423  id.        SVirNait  Iken,  id. 
Larbi  Nait  Hammou,  tué  à  Ichemden. 
Aomar  Nait  el  Hadj,  id. 
Saïd  Nait  Saïd,  id. 
Arab  Nait  Saïd,  id. 

428  Boussâad  Nait  Saïd,  blessé  à  Icherrideu. 

429  Ramdam  Nait  Saïd,  blessé  à  Icherriden. 

430  Amzian  Nait  Kaci,  blessé  à  Djemâa-Saharidj. 

431  Kaci  Nait  ou  Arab,  id. 

Tribu  des  Beni-Illtlten. 

Village  de  Tifilkout. 

432  El  Hadj  Nait  Ali. 

433  Belkassem  Hammouch. 

434  M'Ahmed  Nait  Tirilt. 

43îi  Si  Saïd  ou  si  Abdelkader. 


424 

id. 

425 

id 

426 

id. 

427 

id. 
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i36  Belkassem  Nait  Ali. 

437  Amar  Nait  Salah. 

438  Arab  Nait  Ali. 

439  Abdallah  Nait  Mazi.      . 

440  Amar  Nait  Rabah. 

44 1  Ali  Nait  Atman . 

412  La  famille  de  Mohamed  ou  Achour,  tué  aux  Beni- 
Aïssi. 

443  La  famille  Ali  Nait  ben  Ali,  tué  devant  le  fort. 

444  Lafariiille  Mohamed  Arab  Nait  Gaoua,  id. 

445  id.  Belkassem  Nait  Sidouaas,  tué'à  Icherriden. 

446  id.  Ahmed  Nait  Gao<  a,  tué  à  Tala-Auiara. 

447  Mohamed  ou  Larbi  Imakouken,  blessé  devant    le 

fort. 

448  Ali  Ikeninen. 

449  La  famille  de  Larbi  Ikeninen,  tué  devant  le  fort. 

450  Ahmed  Nait  Tirilt. 

451  Mohamed  JNf ait  Salah. 

452  Mohamed  ou  Amar  Ikeninen. 

453  Mohamed  ou  Aïssa  Nait  ou  Saïd,  khouan. 

Village  d'Azrou. 

434  El  Hadj  Saïd  Nait  Chaban . 
433  Arab  M'amar  Nait  Chaban. 

456  Messaoud  Nait  ou  Fellah. 

457  Ibrahim  Nait  Ibrahim. 

458  Belkassem  Nait  Ibrahim. 

459  Arab  Nait  Chaban. 

460  Fatima  bent  Chaban,  blessée  devant  le  fort. 

Village'  ds  Tarzout. 

461  AliNait  Medjaou. 

462  Amar  Ichalalen. 

463  La  famille  de  Si  Mohammed  ou  Amar  Nait  Kassî, 

tué  devant  le  fort. 

464  id.        AU  Nait  Salah,  id. 

465  Messaoud  Ichalalen,  blessé  devant  le  fort. 
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Village  de  A'it-Aïssa  ou  Yahia, 

466  Ahmed  ou  Idir. 

467  Mohamed  Saïd  Naît  Idir. 

468  Belkassem  Nait  Yahia. 

469  Ali  Nait  Oudiah,  blessé  devant  le  fort. 

470  Ahmed  ou  Ramdan,  id. 

Village  de  Takhelidjt-Naït'Atsou. 
474  Lamara  Nait  Kacî. 

472  Idir  Nait  Abdelkader. 

Village  de  Taourirt-Amrous. 

473  Ali  Nait  Ramdan. 

Village  de  Tirourda. 

474  Belkassem  Nait  Si  Saïd. 

475  Babah  Nait  Belkassem. 

476  La  famille  de  Mohamed  Nait  Saïd,  tué  devant  le 

fort. 

477  Amar  Nait  ben  Aïssa,  blessé  devant  le  fort. 

478  Idk  Nait-Saïd,  id. 

Village  d' AU- Abdallah. 

479  AU  Nait  Saïd. 

480  Mohamed  Nait  Chérif. 

481  La  famille  de  Bel  Aid  Nait  Chérif,  tué  à  Icher- 

riden. 

482  La  famille  d  Arab  Nait  Saïd,  tué  à  Adeni. 

483  id.  Ahmed  ou  Amran,  tué  devant  le  fort. 

Village  de  Takhelidjl-lliaddaden. 

484  Mohamed  Nait  Abderrahman,   amin. 

485  Mohamed  ou  Ali  Nait  Abderrahman. 

486  Boudjemâa  Nait  Moussa. 

487  Yahia  Nait  ben  Ali. 

488  La  famille  de  Si  Mohamed  Kaci  Nait  Sider,  tué  de- 

vaut  le  fort. 

Village  de  Tizit. 

489  Saïd  ou  Hammouche,  amin. 
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490  Amar  Nait  Oumaoucli. 

491  Ali  Nait  Oumaouch. 

492  Amara  Nait  Ouatzouz. 

493  Amar  Nait  Suadi. 

494  Saïd  Nait  ou  Arab. 

495  Ali  Nait  Sâadi. 

496  La  famille  de  Si  £1  Hadj  Nait  el  Kadi,  tué  devant 

le  fort. 

497  Ahmed  Nait  Ahmed,  blessé  devant  le  fort. 

Village  de  Zoubega. 

498  Ahmed  Naît  ou  Arab. 

499  Amar  ou  Ahmed,  blessé  devant  le  fort. 

500  Saïd  Nait  Amar,  id, 

501  SiEl  Hadj  el  FodhU,  khouan. 

Tbibu  DBS  Beni-Yàhia 

Village  de  Taka. 

502  Larbî  Nait  Cheikh,  amin  el  oumena  révoqué. 

503  Idir  Nait  Hamadouch,  nommé  amin  par  les  khouans. 

504  Larbi  Nait  Amar. 

505  Arab  laddaden. 

5i)G  Mohamed  ou  Larbi  Nait  May  ou. 

507  El  Haoussin  ou  Hammou  Ali.. 

508  M'ahmet  Nait  Ali. 

509  Mohamed  Saïd  Nait  Ali. 

510  Idir  ou  Iboucli. 

51 1  Mohamed  Amzian  Nait  Cheikh. 

512  Boudjemàa  Nait  Cheikh. 

513  Boadjemâa  ou  Hamou. 

514  Si  Mohamed  Amokran. 

515  Si  Mohamed  Saïd  Nait  Lefki. 

516  Messaoud  ou  Yahia. 

517  Ahmed  ou  Rabah. 

518  Mohamed  Arab  Nait  Rabah. 

519  Mohamed  Nait  ou  Amar. 
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520  Ali  Nait  ou  Amar. 

521  Mohamed  Ikalouchen. 

522  La  famille  de  Ramdan  Nait  Aibouch,  tué  devant  le 

fort. 

523  Mohamed  Nait  ou  Azour. 

524  Ahmed  Arab  Nait  Aibouch,  blessé  aux  Beni-Aïssi. 

525  Si  Ahmed  ou  S'rir,  blessé  à  Djemâa-Saharidj. 

526  Arezki  Nait  Youyou,  blessé  à  Djemâa-Saharidj. 

527  Mohamed  Nait  Kaci  ou  Ah,  blessé  devant  le  fort. 

528  Arezki  Nait  Aibouch,  blessé  devant  le  fort. 

529  Mohamed  Saïd  Nait  Cheikh,  id. 

Villago  de  Bouda f al, 

530  Ali  ou  Amar. 

531  La  famille  de  Mohamed  ou  SUman,  tué  devant  le 

fort. 

532  Mohamed  ou  Abdelmelk,  blessé  devant  le  fort. 

VUlage  d*Aït-Anteur, 

533  Amar  ou  Si  Ali. 

534  Ferhat  ou  Si  Ali. 

535  Yahia  Nait  Ali. 

536  Abdesselam  Nait  Kaci  ou  Ali,   amin. 

537  El  Haoussin  Nait  Kaci  ou  Ali. 

538  Amar  Nait  Aïssa. 

539  Ahmed  Nait  Ali. 

540  Messaoud  ou  Amar. 

541  Akli  Nait  Amara. 

Village  d'Aït-Zirt. 

542  M'ahmed  ou  El  Hadj  Nait  Gougam. 

543  Mohamed  Saïd  Nait  Amara. 

544  M'ahmed  ouMeddour. 

545  Mohamed  Guidir. 

546  Saïd  Nait  Amara. 

547  Yahia  Nait  Younès. 

548  Yahia  Nait  AU. 
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549  Mohamed  El  Arbi  Nait  Gougam,  amin,  blessé  devant 

le  fort. 

Village  d'Aït-Hichem. 

550  Ali  Âmzian  Nait  ou  Âzzouz,  aznin  el  oumena  ré- 

voqué. 
55i  Si  Ahmed  ou  Medjebeur,  khouan. 

552  ElHadj  Ferhat  Nait  ou  Azzouz,  amin. 

553  Ali  Nait  Sliman. 

554  Ahmed  Amzian  Nait  Braham. 
655  El  Hadj  Ali  ou  Rabah. 

556  AU  Nait  Ali. 

557  Messaoud  ou  Bràham. 

558  El  Hadj  Ahmed  Nait  Ali. 

559  La  famille  de  El  Hadj  Mohamed  Arezki  Nait  Ferhat, 

tué  devant  le  fort. 

560  La  famille  El  Hadj  Mohamed  ou  Larbî  Nait  Bra- 

ham, tué  devant  le  fort. 
564  Arezki  Nait  Sliman,   blessé  aux  Beni-Aissi. 

562  Rabah  Nait  Sliman,  blessé  aux  Beni-Aissi. 

563  Arezki  Nait  Moussa,  blessé  devant  le  fort. 

Village  d'Âït-MelaL 

564  Ali  ou  Bou-Renan,  amin. 

565  Si  El  Hadj  Mohamed  Amzian  ou  Keddache,  khouan. 

566  Si  Mohamed  ou  Amar  Nait  Taïeb. 

567  Si  Mthamed  Saïd  bou  Ali  Nait  Taieb. 

568  El  Hadj  Ahmed  ou  El  Mokhtar. 

569  Mohamed  ou  El  Mokhtar. 

570  Rabah  ou  Arezki. 

574  Si  Tahar  Nait  Taïeb,  blessé  devant  le  fort. 

Village  de  Koukou. 

572  Boudjemâa  Nait  Ramdan,  amin  el  oumena  révoqué. 

573  Rabah  laidlen. 

574  Beikassem  Nait  Amar. 

575  Lounis  Nait  Belkasbem. 

576  Boudjemâa  Nait  Belkassem,  blessé. 
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577  Amar  Amzian  Nait  M'hammed. 

578  Boudjemâa  ou  Babi  Nait  Youssfef. 

579  M'ahmed  ou  El  Hadj, 

580  Si  El  Hachemi  Nait  Braham. 
584  Arezki  Nait  Melloula. 

582  Ali  ou  bel  Aïd. 

583  Hammdu  ou  el  Haoussin. 

584  La  famille  d*Ali  Ichikren^  tué  devant  le  fort. 

585  Ali  Nait  Oudiah,  blessé. 

586  Saadi  Nait  Belkassem,  blessé. 

Vkllage  de  Tagoumtz. 

587  Ismail  ou  Addi. 

588  Messaoud  Nait  Abdelkader,  amin. 

589  Mohamed  Saïd  ou  Kaci. 

590  Si  Ahmed  Ouassif. 
59<  Ali  ou  Mansour. 

592  Hammou  ou  Kaci. 

593  El  Hadj  Ahmed  ou  Chérif. 

594  Mohamed  Nait  M'hamed  Amzian. 

595  Amar  ou  Zemmeah. 

596  Saïd  ou  Yahia. 

597  Si  Mohamed  ou  R'arbi. 

598  La  famille  de  Kaci  Nait  Ouarès,  tué  à  Djemâa-Sa- 

haridj. 
59.9  La  famille  Saïd  ou  Abdelkader,  tué  devant  le  fort. 
600  La  fainille  Arezki  ou  Meftali,  tué  devant  le  fort. 
604  La  famille  Ali  ou  Kaci,  tué  devant  le  fort. 

Village  de  Takenna. 

602  Si  M'ahmed  ou  El  Haoussin. 

603  Si  Mohamed  ou  El  Bachir. 

604  Si  Amar  ou  Mohamed. 

605  Si  Arezki  Nait  Belkassem. 

606  La  famille  de  Si  Salah  Nait  Ali,  tué  devant  le  fort. 

607  Si  Mohamed  ou  Idir  Nait  Arezki,  blessé  à  Djemâa- 

Saharidj. 
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Village  de  Tabouda. 

608  Ali  Nait  Ali  Idmeraken,  khouan. 

609  El  Haoussiu  Nait  Yoanès. 

610  Hammou  Nait  Idir,  khouan. 
(vH   Cheikh  si  Ahdallah,  khouan. 

612  Belkassem  Ibalalen,  khouan. 

613  La  famille  d'Ahmed  Nait  Moussa,  tué  à,  Tala-Amara, 

parmi  les  rebelles. 

Village  d'Abowrerès, 

614  Boudjem&a  Nait  Hammar. 

615  Oheikh  Abdallih,  khouan. 

616  Saïd  Nait  Boudjemâa. 

617  La  famille  d'Ali  Boudéah,  tué  aux  Betrouna,  parmi 

les  rebelles. 

61 8  Mohamed  Amzian  Nait  Tabet,  blessé  à  Adeni. 

Village  d'Aït-el-Hassen, 

619  Mohamed  Nait  Ali. 

620  Amara  loussaiden. 

621  Rabah  Naît  Sliman. 

622  Abahloul  ou  Aouli. 

623  Si  Larbi  Nait  5idi  Salah,  khouau. 

624  El  Haoussiu  Nait  Aiîiar.- 

625  Ahmed  loussaiden. 

626  Mohamed  Amzian  Nait   Belkassem,  blessé  à  Dje- 

mâa-Saharidj . 

Village  de  Lemsella, 

627  Mohamed  Nait  Tayat. 

628  Mohamed  Nait  Saïd. 

629  Ahmed  Aouchich. 

630  Aoudiah  Nait  Bouacherin. 
G31  Arezki  Aouchich . 

632  La  famille   d'Ahmed  Nait  ou  Arab,  tué  à  Tala- 
Amara. 
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633  La  famille  Mohamed  Nait  ou  Arab,  tué  à  Tizi-Ou- 

zou. 

634  Mohamed  Amzian  Nait  ou  Ârab,   blessé    à  Tdla- 

Amara. 

Village  d'Ir-iUGuiH-tounen. 

635  Si  Ahmed  Nait  Abdallah. 

636  Mohamed  Nait  Iken. 

637  Si  Mohamed  Saïd  Nait  Makhlouf,  encore  en  fuite. 

638  Mohamed  ou  Saïd  Nait  Kraount. 

639  Si  Mohamed  Amzian  Nait  Saïd,  encore  en  fuite. 

640  Si  Larbi  Ikerdouchen,  blessé  à  Tala- Amara. 

641  Boudjemâa  Nait  Kraout,  blessé  à  Djemâa-Saharidj. 

Village  d' Ait-Ali  ou  Mohand, 

642  AU  Amzian  ou  Kezzouz  et  sa  famille,  ancien   amin 

el  oumena  révoqué  ;  l'instigateur  principal  de  la 
révolte  aux  Illoula  ou  Malou . 

643  Belkassem  Nait  Ali  Haddad,  ancien  amin  el  oumena. 

644  Ahmed  ou  Mohamed. 

645  Amara  bou  Khouan,  venu  aux  Beni-Idjeur  avec  le 

fils  de  Cheikh  el  Haddad. 

646  Mohamed  ou  Yahia. 

647  Saïd  ou  Ferhat,  encore  en  fuite. 

648  Tahar  laddaden. 

649  Larbi  ou  Mérouch.  ^ 

650  Larbi laddaden. 

651  Mohamed  ou  Chaban,  portait  le  drapeau  de  la  zaouia 

ben  Driss  ;  encore  en  fuite. 

652  La  famille  de  Bou  Renan  bou  Khouan,   tué   à  Dje- 

mâa-Saharidj . 
Go3  Mohamed  ou  Ali  Boudéah,  blessé  aux  Beui-Aissi 

654  Ali  Bessaï,  blessé  à  Tala -Amara. 

655  Ahmed  ou  Saïd,  blessé  à  Djemâa-Saharidj. 

Villagi  de  Materna. 

656  Ahmed  Ikazzouzeu. 

657  Ali  Ikazzouzeu,  amin,  blessé  aux  Bétrouna. 
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658  Hammou  Nait  ou  Arab,  khouan. 

659  Larbi  Nait  Arab. 

660  Mohamed  ou  Ahmed  Nait  Chalal. 

661  El  Hadj  Amar  ou  Barech. 

662  Mohamed  Iguilloulen,  khouan. 

663  Boudjemâa  Guejroum. 

664  Amara  Nait  El  Hadj . 

665  Amar  ou  Kaci. 

666  La  famille  de  Mohamed  ou  Ahmed  ou  Saïd,  tué  à 

Ac'eni. 

VilUge  d'Agoussin, 

667  SiTaharouGoujil. 

668  Si  Mohamed  Arezki  Nait  M*zian,  khouan. 

669  Si  Larbi  Tabdallat. 

670  Si  Larbi  Nait  M'zian. 

671  Si  Abdelkader,  khouan. 

672  Si  Ahmed  Kait  Hammouche. 

673  Si  M'ahmed  Nait  Zbib. 

674  Si  Ahmed  Nait  Zbib. 

675  Si  Mohamed  Nait  M'ziaa. 

Village  de  M'zegguen, 

676  Eabah  Mait  ou  Kaci,  amin. 

677  Mohamed  Nait  Djennat . 

678  Mohamed  Ibarachen. 

679  Amara  Nait  el  Meffok. 

680  Boudjemâa  ou  Mansour,  khouan. 

681  Saïd  ou'  Djebara,  khouan. 

682  Boudjemâa  Nait  ou  Kaci,  a  fait  partie  des  contii- 

gents  de  Bou-Mezrag. 

683  Belkassem  Ibesbah. 

684  Saïd  Nait  Oudjouadi,  khouan, 

685  Ali  ou  Mansour. 

686  Belkassem  Nait  el  Meffok . 

P.87  Larbi  Nait  ou  Kaci,  blessé  parmi  les  contingents  de 
Tex-bach-agha  de  la  Medjana. 
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Village  d'Àït-Azziz. 

688  Si  Ali  Nait  Si  El  Mouhoub,  khouan. 

689  Lamara  laddaden,  encore  en  fuite. 

690  Mohamed  Nait  Mennach,  encore  en  fuiti^. 
69<  SaïdNaitSaïdou  Ali. 

692  Mohamed  ou  Ali  Nait  Salah,  khouan . 

693  SiLarbiNait  Si  El  Mouhoub,  blessé  aux  Bétrouna. 

694  Ahmed  ou  Ali  Nait  el  Aziz,  blessé  à  Tala  Amara. 

695  Amar  Nait  El  Aziz,  blessé  devant  le  fort. 

696  Bel  Aid  Nait  Salah,  blessé  à  Djemâa-Saharidj . 

697  Idir  laddaden,  encore  en  fuite . 

Tribu  des  Beni-Ittourar. 

Village  de  Soummeur, 

698  Hammouch  ou  Amara. 

699  Larbi  Nait  Amara. 

700  Amar  Nait  Amar. 

701  Ahmed  Nait  Saïd . 

702  Saïd  Nait  Amar. 

703  La  famille  de  M'hamed  Nait  Amar,  tué  à  Icherriden. 

Village  d'Aït-Arbi. 

704  M'ahmed  Nait  Oufella,  khouan. 

705  Mohamed  Arab  Nait  Hammous. 

706  Amar  Amzian  Nait  ou  Fella. 

707  Ali  Nait  Messaoud. 

708  Mohamed  Nait  Belkassem,  blessé  devant  le  fort. 

709  Mohamed  ou  Amar  Nait  Oufella,  blessé  au  combat 

d' Aguennoun-Izen . 

710  Amar  ou  Hammou,  blessé  devant  le  fort. 

71  \  Mohamed  Nait  Belkassem,  blessé  devant  le  fort. 

712  Boudjemâa  Nait  ou  Bellil,  blessé  devant  le  fort. 

7 1 3  Saïd  Nait  Amran . 

714  Saïd  Nait  ou  Fella. 
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Village  (Tlferahounou, 

745  Saïd  Naît  bou  Atman. 

746  Boudjemàa  Nait  Aaioun. 
717  Arab  Nait  Belkassem. 
748  Saïd  Nait  bou  Atmau. 

719  Ali  Nait  Yahoa. 

720  Aoudiah  Nait  Saïd. 
724  Amar  Nait  ou  Berkam. 

722  Amar  Nait  Belkassem. 

723  Amara  Nait  Saïd  ou  Guechar. 

724  Si  El  Mahfoud  Nait  Ali.  . 

725  Saïd  Nait  Achour. 

726  Saïd  Nait  Oudeah. 

727  Si  Ahmed  Nait  El  Hadj. 

728  Arab  Nait  Ahmed. 

729  Saïd  Imararen. 

730  La  famille  d'Amar  Nait  Ahmed,  amin  tué  devant  le 

fort 
734  La  famille  Si  Smaïl  Nait  El  Hadj,  tué  devant  le  fort. 

732  La  famille  de  M'ahmed  Nait  Oui'eali,  tué  devant  le 

fort. 

Village  de  Tikilsa. 

733  AoTuar  Nait  Si  Ahmed. 

734  El  Mouloud  Nait  Ahmed. 

735  Kaci  ou  Ahmed  Nait  Messaoud. 

736  Arezki  Nait  Kaci. 

737  Mohamed  Nait  ou  Kaci. 

738  Handmouch  Nait  Chérif. 

739  Bel  Aid  Nait  Si  Ahmed,  blessé  à  Djemâa-Saharidj. 

740  Mohamed  ou  Kaci  Nait  Messaoud,  blessé  aux  Beiii- 

Aïssi. 

Village  d'Aït''Ali'OU-Yahia, 

744  Mohamed  ou  Ali  Nail  Soula 

742  Arezki  Nait  M'zian. 

743  Amar  ou  Abdallah. 

744  Lamara  Nait  Soula. 
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745  SaïdNait  Soula. 

746  M'zian  Nait  ou  Kaci. 

747  Ali  Nait  M'zian,  blessé  aux  Beni-Aïssi. 

748  Ahmed  Nait  M'zian,  blessé  devant  le  fort. 

VlUage  (TAït-el-Mansour, 

749  Mohamed  ou  Lamara. 

750  El  Bachir  Nait  ou  Gueni,  amin. 
754  Larbi  Nait  ou  Fella, 

752  Mohamed  ou  el  Hadj  Nait  Belkassem. 

753  Kaci  Nait  Amelat. 

754  La  famille  de  Saïd  Nait  Belkassem,  tué   à   Tala- 

Amara. 

Village  de  Taourirt-AU-ou-Nassenr. 

755  Si  Mohamed  Nait  Braham,  mokaddem  de  Cheikli- 

el-Haddad,  l'instigateur  et  le  chef  de  la  révolte 
aux  BeniJttourar  et  dans  les  tribus  voisines. 

756  Amara  Nait  Amran. 

757  Saïd  Nait  Saïd. 

758  Si  Mohamed  Nait  Atman  Amzian. 

759  Amar  Izabachen. 

760  Mohamed  ou  Saïd,  amin. 

761  Belkassem  Ilmassen. 

762  M'ahmed  Saïd  Nait  Amran,  blessé  devant  le  fort. 

763  Cheikh  Belkassem.  id. 

764  La  famille  de  Si  Mohamed  Amzian  Nait  Cheurfa, 

tué  devant  le  fort. 

765  La  famille  Si  Larbi  Nait  Meddour,  id. 

766  Amar  Nait  Taiëb. 

767  Mohamed  Nait  Taleb. 

768  M'ahmed  Nait  Lamin. 

Village  d'Ahadouch, 

769  Mohamed  Nait  el  Hadj. 

770  Ahmed  Nait  el  Hadj. 
774  Kaci  Nait  Oudjaoud. 
772  Mohamed  ou  Ikhlef. 
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773  Kaci  Nait  Ahmed  ou  Ali. 

774  Mohamed  Nait  Saadi. 

775  El  Hadj  Idir  Nait  Malou. 

776  M'ahmed  Nait  Kaci. 

777  El  Ha«)ussin  Nait  Mohand. 

778  SaïdNait  eu  Ali,  amin,  blessé  devant  le  fort. 

779  .Kaci  Nait  ou  Ali,  id. 

Village  d'A'U-N'zar. 

780  Abdesselam  Nait  Mohand . 
78'l  Mohamed  Nait  Youssef. 

782  El  Haoussin  Nait  Mohamed. 

783  Boa  Renan  Nait  Yahia  ou  Amar 

784  Saïd  ou  Mayou 

785  Abdesselam  ou  Mayou. 

786  Amara  Nait  l^'ahia  ou  Amar. 

787  M'zian  Nait  Youssef. 

788  Si  Ali  Nait  Sassi. 

789  Mohamed  Nait  ou  Ali. 

790  Ali  Nait  el  Arbi. 

794  La  famille  de  Saïd  ou  Amar  Nait  Y^'oussef,  tué  de- 
vant le  fort. 

792  Saïd  Nait  Yahia  ou  Amar,  blessé,  id. 

793  Amar  ou  Messaoud,  id. 

794  Si  Hammou  Nait  Sassi,  id. 

Village  de  Bechar, 

795  Mohamed  ou  Amara  Igalouzen,  encore  en  fuite. 

796  Lamara  Nait  M*ahmed. 

797  Maamar  Nait  M'a^med. 

798  Mohamed  Nait  Saidi . 

799  Amar  INaitSâadi. 

800  Hammou  Nait  ou  Gueni. 

804  Dahman  Nait  M'ahmed,  blessé  devant  le  fort. 

802  Si  Ahmed  ou  S'rir,  cheikh  des  khouans. 

803  Si  Saïd  on  S'rir. 

804  Si  Ahmed  ou  Zineb. 
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805  Si  El  R'zaly. 

806  El  Hadj  Amar  ou  Kteah. 

807  Si  Areski  ou  bou  Khoulef. 

808  Bel  Aïd  Nait  Hammoa. 

809  Si  Hammou  Bou  Déah.  amiu  el  oumena,  révoqué. 

810  La  famille  d'Idir  Nait  Saïd,  tué  devant  le  fort. 

Village  d'Ahfir. 

81  \  Si  El  Hadj  Mohamed  ou  Yahia,  cheikh  des  khouans. 

812  SaïdNat  ou  Akli. 

81 3  Ahmed  Imeftahem. 

814  Amar  Nait  ou  Adda 

815  Kaci  ou  Boudjemâa. 

816  Hassen  ou  Adjedjou. 

817  Hammou  Nait  ou  Felia. 

818  Si  Mohamed  Chérif,  amin  el  oumena,  révoqué. 

819  Si  El  Hadj  el  Hassen. 

820  La  famille  de  Saïd  ©u  Azzouz,  tué  à  Tala-Amara. 

821  Idir  ou  Inag,  blessé  à  Tala-Amara. 

822  Belkassem  Imeftahen,  blessé  à  Djemâa-Saharidj. 

823  Saïd  ou  Lakhous,  id. 

824  Ahmed  Nait  Hammou,  id. 

825  Mohamed  Nait  Hammou,  blessé  devant  le  fort. 

826  Si  Zenouk,  blessé  à  Tala-Amara. 

827  Si  El  Hadj  Chérif,  ancien  spahis,  blessé  devant  le 

fort. 

Vittage  de  Kerrouch, 

828  Mohamed  ou  el  Hadj  Nait  Ranen. 
229  Mohamed  ou  Kaci  Nait  M'zian. 

830  Mohamed  ou  Amar  Nait  Belkassem. 

831  La  famille  d'Ali  Nait  Atman,  tué  devant  le  fort. 

832  Aoudeah  Ibelalen,  amin,  blessé  devant  le  fort. 

833  La  famille  Ali  Nait  Dahli,  tué  à  Icherriden. 

834  Saïd  ou  Boudjaoud,  amin,  blessé  devant  le  fort. 

835  Saïd  ou  Bessai,  id. 

836  Kaci  ou  Arezki,  blessé  à  Tala-Amara. 
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837  Ali  ou  Lakhous. 

838  El  Hadj  Amar  Ibarouden. 

Village  d'Iril-Igoulmimen, 

839  Âzzouz  Ihammouchen,  amin. 

840  Amar  Ihammouchen,  mokhazni,  déserteur. 
84  <  Ahmed  Nait  Oudeali,  khouan, 

842  Ahmed  Izannouten. 

843  Boudjemâa  Izannouten. 

844  Saïd  NaitOudeah. 

845  Arab  Nait  Mohand. 

846  Mohamed  Ikejaj,  blessé  à  Djemâa-Saharidj,  * 

Village  d'Aït-Anatas. 

847  Si  Belkassem  Aoutas . 

848  La  famille  de  Si  Ahmed  Nait  Ali,  tué  devant  le  fort. 

849  BeHcassem  Nait  Youssef,  blessé  aux  Beni-Aïssi. 

Village  d'Izi'Guefrès, 

850  AmaraNaitOufahli. 

851  Mohamed  Amijtoh  Iberkouken. 

852  Ahmed  N^ait  Ali  ou  Amar. 

853  La  famille  de  Belkassem  Nait  Youssef,  tué  à  Iche- 

riden. 

854  La  famille  Saïd  Iferroudjen,  tué  devant  le  fort. 

855  Mohamed  Saïd  Iferroudjen,  blessé  devant  le  fort. 

856  Ahmed  Iferroudjen,  blessé  devant  le  fort. 

857  Ahmed  Iberkouken,  blessé  à  Tala-Amara. 

858  Mohamed  Saïd  Nait  Youcef,  blessé  à  Tizi-Ouzou.  • 

Village  d'Aït-Youcef-ou-Ali, 

859  Si  Mohamed  Chérif  ou  Gourés,  blessé  devant  le  fort. 

Tribu  des  Beki-Idjbub. 


Village  d'Aït-Salah. 

860  Mohamed  Anizian  Nait  Khoudiat,  encore  en  fuite. 

861  Bessai  Nait  Kassi. 
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« 

862  Amar  Hammouchen. 

863  Arezki  ou  Ferhat. 

864  El  Hadj  Nait  M*ahmed  ould  Amar  ou  Mohamed. 

865  La  famille  de  Saïd  Nait  Ehouchat,  tué  au  combat 

de  Taourirt. 

866  La  famille  d'Ahmed  Ihammouchen,  tué  au  combat 

de  Taourirt. 

867  La  famille  Belkassem  Ihammouchen,  tué  au  combat 

de  Taourirt. 

868  La  famille  Mohamed  ou  El  Hadj  Nait  Khouchat,  tué 

À  Tala-Amara. 

869  La  famille  d'Amar  Nait  ou  Achir. 

870  Arezki  ou  Messaoud,  blessé  à  Taourirt. 

871  Amar  ou  Braham,  blessé  à  Imoula  des  Beni-Aidel 

(cercle  de  Bougie). 

872  Si  Mohamed  Tahar,  encore  en  fuite. 

Village  de  Hora, 

873  Ahmed  Naît  Yacoub,  amin  encore  eu  fuite. 

874  Hammou  Kaci  Nait  ou  Azzouz. 

875  La  famille  d'Ali  Nait  ou  Azzouz,  tué  au  combat  de 

Taourirt. 

876  Mohamed  Saïd  Nait  Bouah. 

Vtllage  de  Aharik. 

877  El  Hadj  Nait  Saâda. 

878  Mohamed  Nait  Kennin,  amin. 

879  Rabah  Nait  Saïd,  blessé  à  Taourirt. 

Village  de  Takouicht, 

880  Mohamed  ou  El  Hadj,  amin  el  oumena  révoqué, 

encore  en  fuite. 

881  Saïd  Nàit  Slama. 

882  Saïd  Nait  Amar  ou  Saïd. 

883  Rabah  Nait  El  Hadj. 

884  La  famille  d' Arezki  Nait  Amar  ou  Saïd,  tué  à  Taou- 

rirt. 

885  La  famille  de  Mohamed  Nait  Youssef,  tué  à  Taourirt. 
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886  La  famille  de  Saïd  Nait  El  Hadj,  tué  à  Taourirt. 

887  La  famille  d'Arezki  Nait  El  Hadj,  tué  à  Taourirt. 

888  La  famille  de  Saïd  Nait  ou  Amar,  tué  à  Taourirt. 

889  Mohamed  ou  Kaci  Nait  Amar,  blessé  à  Taourirt. 

890  Ali  Nait  ou  Arab,  blessé  à  Djemâa-Saharidj. 

Village  de  Tifrit. 

891  Si  Mohamed  Arezki  Nait  M  ahmed  Saïd. 

Village  d'Iguer-Safen. 

892  Mohamed  ou  Amara  Nait  Messaoud. 

893  Arezki  ou  Rabah .  §» 

894  La  famille  de  Mohamed  Achellaab. 

895  Mohamed  ou  Saâda  Nait  Mohamed  (la  famille  de), 

tué  aux  BenvAïssi. 

896  Bessai  ou  Zenniah,  blessé  à  Taourirt. 

Village  d'Aït-Aïcha. 

897  Moussa  Nait  Moussa. 

Village  d'IriUhoxk-Kiessa, 

898  Ahmed  ou  Amar. 

899  Si  Ali  ou  M  ahmed  Saïd. 

900  La  famille  d'Ali  Nait  Ali,  tué  au  combat  de  Taourirt. 

901  Mohamed  Amokraa. 

Village  de  Mahia, 

902  Ahmed  M'khazni. 

903  Boudjemâa  ou  el  Haoussiu. 

Village  d'AU-Ferâq^h. 

904  Saïd  Nait  Mahouch. 

905  Saïd  Nait  Mohand. 

906  Mohamed  ou  Ahmed  Nait  b  )u  Kebba. 

Village  du  Sahel, 

907  Ansr  Amedjkan. 

908  El  Hadj  Aouchich. 
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Village  de  Taourirt-Bouar, 
909  Mohamed  Nait  ou  Ali 
9\0  Mohamed  ou  Ali  Nait  Azzi. 
94  i  Mohamed  ou  Smaïl  Nait  Azzi. 
942  IdirNaitou  Ali. 

Village  d'Agouni-Ifilkou, 
913  Si  Saïd  ou  el  Bachir. 
9H  S||3herif  Nait  Ali. 

915  Mohamed  Nait  Ouadjaoud. 

Village  de  Beskis. 

916  Mohamed  ou  Smaïl,  amin  el  oumena,  révoqué. 

917  Saïd  Nait  Sûadi. 

918  Saïd  Nait  Saïd. 

919  Ibrahim  Nait  Sdadi. 

920  Ahmed  Nait  Rabah. 

921  Mohamed  Nait  Chakhal. 

Village  d'Aukrez, 

922  Si  M'ahmed  ou  Saïd. 

923  Si  Ahmed  Nait  Akedjit. 

924  Si  Amar  ou  Smail. 

Village  d^Iguer-Madhi. 

925  Si  Larbi  Touachirt. 

926  Si  Mohamed  ou  Mohamed. 

Village  dIguer-Amran. 

927  Mohamed  Nait  Outeah. 

928  Rabah  ben  Saïd. 

929  Ahmed  Nait  Moussa. 
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Tribu  des  Beni-Idjetib  [suite). 

Village  de  Taourirt, 
930  El  Hadj  Saïd  Imakhloufen. 
934  Mohamed  Imakhloufen. 

932  Si  Saïd  ou  El  Hadj. 

933  Mohamed  ou  Taghil. 

934  Si  Ahmed  Imakhloufen. 

935  La  famille  de  Saïd  Naît  bou  Elkourna,  tué  à  Dje- 

mâa-Saharidj . 

936  La  famille  de  Amar  Nait  ou  Ali,  tué  à  Taourirt. 

937  La  famille  do  Kaci  Nait  ou  Ali,  tué  à  Taourirt. 

938  La  famille  de  Si  Ali  ou  El  Hadj,  tué  à  Taourirt. 

939  La  famille  de  Ali  Nait  oiî  Ali,  tué  àTaourirt. 

940  La  famille  de  Mohamed  Ardjani.  tué  à  Taourirt. 

941  Si  Mohamed  Saïd  ou  Tergan,  blessé  à  Djemâa-Sa- 

haridj. 
9 42. La  famille  d'Ahmed  ou  El  Hadj,  tué  à  Taourirt. 

943  Mohamed  Imakloufen,  blessé  à  Taourirt.  * 

944  Si  Mohamed  ou  El  Haoussin  Nait  El  Haoussin,  bles- 

sé à  Taourirt. 

945  î^ohamed  Iherriouten,  blessé  à  Taourirt. 

946  La  famille  d'Ahmed  Nait  Amara,  tué  à  Taourirt. 

947  La  famille  de  Mohamed  Nait  Amara,  tué  à  Taou- 

rirt. 

Village  â^A'UAkhUf. 

948  Mohamed  ou  el  Hadj  Nait  el  Hadj. 

949  Saïd  ou  Kaci. 

950  Mohamed  ou  Saïd. 

951  La  famille  d'Amar  ou  Arezki,  tué  à  Tala-Amara. 

952  Larbi  Nait  Ali,  blessé  à  Taourirt. 

953  Mohamed  ou  Saïd  Amzian,  blessé  à  Taourirt. 

Village  d'Oulad-'Sidi'Ameur-oU'El'Uajd, 

954  Si  Mohamed  Arezki  Nait  Zatout. 

955  Si  Ali  Nait  Ahmed. 
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956  SiSaïdlsebkaouen. 

957  La  famille  de  Si  Mohamed  Amzian  Nait  ou  Chérif, 

tué  à  Imoula  (cercle  de  Bougie). 

958  Si  Tahar  Nait  ou  Chérif,  blessé  à  Tala  -Amara. 

Village  de  Bou-Zeggan, 

959  «Ahmed  Iberkouchen,  amin  el  oumena  révoqué  ;  a 

entraîné  sa  tribu  à  la  révolte. 

960  Mohamed  ou  Kaci  Nait  ou  Kaci. 

961  Sald  Nait  Amara  Ould  Mohamed  ou  Amar. 

962  Belkassem  Nait  Ali. 

963  Mohamed  ou  Eaci  Nait  ou  Akli. 

Village  de  Tazerout. 
96i  La  famille  de  Larbi  Nait  M'ahmed,  tué  aux  Béni- 
Aïssi.  • 

965  Mohamed  Nait  Ali,  blessé  à  Tala-Amara. 

Village  dAïl-Saïd. 

966  Amar  ou  Ali. 

967  La  famille  de  Mohamed  ou  Ahmed  Ihannichen,  tué 

à  Djemâa-Saharidj 

968  La  famille  de  M'ahmed  ou  Kleah,  tué  aux  Beni- 

Ouaguennoun. 

969  La  famille  d'Ahmed  ou  Messaoud.  blessé  à  Djemâa- 

Saharidj. 

970  La  famille  d'Ahmed  Aoudeith,  blessé  à  Tala-Amara. 

'  Akt.  2.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  TAlgérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré,  en  français  et  en  arabe,  au 
Moniteur  de  l'Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher, 
Fait  à  Bône,  le  5  avril  1872. 

Vice-amiral  C*«  de  Guetdon. 
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CKBTIFIÉ   CONFORUE   .* 

Alger,  le  13  juin  4872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  TASSIN. 


ALGER.  —  mPRIMRRIB  A.  BOUTER. 
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N"  190.  —  Compta BiUTfi  publique.  —  Prorogation  des  époques  d'or-* 
donnancement  et  de  paiement  des  dépenses  afférentes  à  Vexercice 
4874. 

DÉCHET  DU   31    MAI    1872, 

Le  Président  de  la  République  françaiee, 

Vu  l'art.  33  du  règlement  sur  îa  comptabilité  publique  du  31 
mai  4862  ; 

Vu  Tart.  44  du  décret  du  3  avril  4869,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  du  Ministère  de  la  Guerre  ; 

Vu  les  circonstances  exceptionnelles  au  milieu  desquelles  se 
sont  accomplis  les  faits  de  recettes  et  dépenses  d'une  partie  de 
l'exercice  4874  ; 

Considérant  que  les  délais  fixés  par  le  règlement  précité  pour 
la  liquidation  et  le  paiement  des  dépenses  de  chaque  exercice  ont 
été  reconnus  insuffisants  pour  celui  de  4874,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  de  l'occupation  étrangère  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  prolonger  ; 

Âitendu  que  cette  mesure  doit  avoir  pour  effet  de  contribuer  au 
bon  ordre  de  la  coinptabilité,  en  permettant  de  maiatenir  l'imputa- 
tion  régulière  des  dépenses  à  Texercice  qu'elles  concernent  en 
réalité,  et  qu'elle  est,  en  outre,  favorable  aux  rréanciers  de 
l'Etat  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  des  motifs  analogues  ont  déjà  né- 
cessité la  prorogation  de  la  clôture  de  l'exercice  départemental 
par  décret  du  8  février  dernier  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  1•^  —  Les  époques  déterminées  par  Tarticle  33 
du  règlement  précité  du  31  mai  1862,  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  Tarticle  \  i  et  par  Tart.  202  du  décret  éga- 
lement précité  du  3  avril  1869,  en  ce  qui  concerne  la 
clôture  de  Tordonnancement  et  du  paiement  des  dépenses 
publiques,  sont  et  demeurent  fixées  exceptionnellement 
comme  il  suit  pour  Texercice  1871  : 

Au  31  août  1872  pour  Tordonnancement  des  dépen- 
ses ; 

Au  30  septembre  pour  le  paiement  des  ordonnances 
ministérielles. 

Toutefois,  il  ne  pourra  être  émis  de  mandats  par  les 
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ordonnateurs  secondaires  du  Ministère  de  la  Guerre, 
après  le  31  juillet,  et  le  paiement  desdits  mandats  s'ar- 
rêtera au  31  août. 

Abt.  2.  —  Le  délai  ci-dessus  du  30  septembre  est  ac- 
cordé pour  le  recouvrement  des  produits  afférents  au  dit 
exercice  1 874 . 

Abt.  3.  —  Le  Ministre  des  Finances  et  ses  collègues 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéciî- 
tion  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  34  mai  4872. 

Signé  :  A.  Thiers. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Finances, 
DB   GOULÀBD. 


N-  491.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Circonscriptions  judiciaires. 


ARRÊTÉ   DU    2   JUIN    '1872. 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  le  décret  du  34  décembre  4859  ;  . 
Vu  le  décret  du  43  décembre  4866  ; 
Vu  le  décret  du  8  janvier  4874  ; 

ABBÊTE   : 

Abt.  \^.  —  La  tribu  des  Rezaïna,  du  district  de 
Saïda,  est  rattachée  à  la  circonscription  judiciaire  des 
Djafra-Cheraga  (65'  circonscription,  région  en  dehors  du 
Tell). 

Abt.  2.  —  Il  est  créé,  dans  cette  circonscription,  un 
deuxième  emploi  de  bach-adel: 

Art.  3.  —  M.  le  Général  commandant  la  division 
(VOran  nt  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
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d'Alger  sont  cbairgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Blidah,  le  %  juin  4872. 

Vice-amiral  C'°  de  Gxïeydow  . 


IJ.  192.  —  iHPÔTSc  —  Elévation  des  droits  de  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent. 


DÉCRET   DU   11    JUIN    1872. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  et  du  Ministre  de  l'In- 
térieur, d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie, 

DÉCRÈTE    : 

Art.  1~,  ~  La  loi  du  30  mars  1872,  relative  à  Télé- 
vation  des  droits  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, est  rendue  exécutoire  en  Algérie  ;  elle  y  sera  pu- 
bliée à  la  snite  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Finances,  le  Ministre  de 
rintérieur  et  le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  H  juin  1872. 

Signé  :  A.  Thiers. 
Par  le  Président  de  la  hépublique  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  De  Goulard. 
Le  Ministre  de  Vintérieur^ 
Signé  :  Victor  Lbfranc. 
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N«  193.  —  Loi  du  30  ma.bs  4872. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Akt.  4*^'.  -r-  Le  droit  de  garantie  perçu  au  profit  du 
Trésor,  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  toute  sorte, 
fabriqués  à  neuf,  est  fixé  à  : 

Trente  francs  par  hectogramme  d'or  ; 

Un  franc  soixante  centimes  par  hectogramme  d'ar- 
gent, non  compris  les  frais  d'e^^sai  ou  de  touchant. 

Art.  2.  —  La  totalité  des  droits  de  garantie  perçus 
sur  les  objets  d-or  et  d'argent  fabriqués  en  France  sera 
restituée,  lorsque  ces  objets  seront  exportés. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  Finances  fixera  le  prix  des 
essais  des  matières  d'or  et  d'argent  applicable  à  tous  les 
bureaux  de  garantie.  Ce  prix  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
excéder  le  prix  fixé  par  l'art.  6*2  de  la  loi  du  19  brumai- 
re, an  VI. 

Le  paragraphe  2  de  l'art  I**"  et  l'art.  25  de  la  loi  du  19 
brumaire,  an  vi,  sont  abrogés. 

Délibéré  en  séance  publique,  ;\  Versailles,  le  30  mars  1872. 

Le  Président, 
Signé  :  Jules  Grévy, 

Les  Secrf'taires, 

Signé  :  Baron  de  Bar\nte,  .\lbert  Desjardins. 
marquis  Costa  de  Beauregard,  Paul  de  Re- 
MUSAT,  Francisque  Rive. 

Le  Prt^sident  de  la  Répu^'Uiue^ 
Signé  :  A.  Tuiers. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce^  charg^^ 
par  ifilerim,  du  Ministère  des  Finances, 

Signé  :  E.  Dii  Goulard. 
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N-  I9i.  —  Colonisation.  —  Création  de  commissariats  d^immi- 
gration  et  de  peuphment. 


arrïLtb  du  12  JUIN  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  les  décrets  des  23  juilleH860,  7  juillet  4864  et  29  mars  4871, 
sur  le  gouvernerHent  et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  Tarrôté  du  2  aYriH846,  relatif  à  l'établissement  des  nou- 
veaux centres  de  population  ; 

Va  le  titre  2  du  décret  du  Président  de  la  République  du  16  oc- 
tobre 1874,  autorisant  le  Gouverneur  général  à  consentir,  aux  con- 
ditions y  exprimées,  et  sous  promesse  de  propriété  définitive,  des 
locations  de  terres  domaniales,  d'une  durée  de  oeuf  années,  en 
faveur  de  tous  Français  d'origine  européenne,  autres  que  ceux  dé- 
signés au  titre  4*'  dudit  décret  ; 

Considérant  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  centre  de  population 
française  prospère,  que  le  territoire  qui  lui  est  attribué  soit  bien 
choisi,  aux  divers  points  de  vue  de  la  sécurité,  de  l'influence  po- 
Glique,  de  la  salubrité,  de  la  propriété,  des  communications,  des 
eaux,  etc.  ;  qu'il  faut  encore,  qu'il  faut  surtout  que  la  liste  de  peu- 
plement comprenne  toutes  les  professions  indispensables,  et  ne 
renferme  que  des  familles  résolues  à  se  fixer  sur  le  soi  et  à  y  faire 
souebe  ; 

Considérant  que  le  projet  de  loi  sur  la  propriété,  soumis  en  ce 
moment  à  l'Assemblée  nationale,  donne  aux  capitalistes  toutes 
facilités  et  toute  sécurité  pour  acquérir  et  transmettre  des  biens 
territoriaux,  sans  acception  de  nature,  ni*  limitation  de  conte- 
nance ; 

Que,  d'ailleurs,  le  décret  du  46  octobre  4874  laisse  au  l>omaine 
h  faculté  d'aliéner,  dans  les  conditions  édictées  par  les  décrets  et 
règlements  antérieurs,  tous  les  biens  domaniaux  que  leur  nature, 
leur  contenance  ou  leur  situation  ne  désigne  pas  pour  recevoir 
l  affectation  prévue  par  le  litre  2  dudit  décret  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  d'un  intérêt  capital  d  attirer 
de  France,  pour  les  fixer  sur  le  sol  algérien,  des  familles  habituées 
aux  travaux  de  l'agriculture,  et  simultanément,  de  favoriser  le  dé- 
veloppement des  familles  agricoles  déjà  établies  en  Algérie,  en  fa- 
ciUtant  à  ces  familles  ou  à  leurs  descendants  les  moyens  de  deve- 
nir propriétaires  et  de  prospérer  ; 

Gtdnsidérant  que  des  surfaces  importantes  de  terres  de  culture 
vont  être  rendues  disponibles  pour  la  colenisalion,  par  suite  de 
conrventions  réalisées  ou  en  voie  de  réalisation  pour  le  rachat  du 
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séquestre  collectif  imposé  aux  douars  ou  tribus  rentrés  dans   l'o- 
'  béissance  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRâTE    : 

TITRE    P'. 

Des  commissariats  d'immigration  et  de  peuplement. 

Art.  ^•^  —  Il  est  créé  un  commissariat  central  et  des 
commissariats  départementaux  d'immigration  et  de  peu- 
plement. 

Le  commissaire  central  et  les  commissaires  départe- 
mentaux sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  et  ré- 
vocables par  lui.  La  mission  qu'ils  remplissent  ne  leur 
donne  droit  qu'à  des  indemnités,  dont  la  quotité  est  dé- 
terminée par  le  Gouverneur  général. 

Art.  2.  —  Le  commissaire  central  d'immigration  et  de 
peuplement  réside  à  Alger  ;  il  relève  directement  du 
Grouverneur  général. 

Un  commissaire  d'immigration  et  de  peuplement  réside 
au  chef-lieu  de  chaque  département.  Il  relève  du  commis- 
saire central. 

Art.  3.  —  Le  commissaire  départemental  correspond 
directement  avec  le  Préfet  et  le  Général  commandant  la 
division,  suivant  le  territoire  pour  lequel  il  opère  ;  il  four- 
nit les  renseignements  qui  lui  sont  demandés  par  le  Con- 
seil général  et  par  la  Commission  départementale,  et  se 
rend  dans  leur  sein  quand  il  y  est  appelé. 

Art.  4.  —  La  mission  de6  commissaires  d'immigration 
comprend,  outre  l'instruction  des  demandes  de  locations 
domaniales,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  5  ci-après  : 

1  •  La  recherche  et  la  réunion  de  tous  plans,  docu- 
ments et  généralement  de  tous  renseignements  utiles 
aux  immigrants  et  colons  en  vue  du  peuplement  des  ter- 
res disponibles  ; 

2**  La  réponse  à  toutes  demandes  de  renseignements 
adressées  verbalement  ou  par  écrit,  et  la  communication, 
sans  déplacement,  des  plans  et  documents  utiles.  ' 
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TITRE  IL 

De  Vexamen  des  demandes  de  locations  domaniales  sous  promesse  de 
concession  définitive  (Exécution  du  titre  ii  du  décret  du  1 6  octobre 
1870. 

Art.  5.  —  Les  commissaires  d'immigration  et  de  peu- 
plement instruisent,  au  1"  degré,  les  demandes  de  loca- 
tions domaniales  sons  promesse  de  concessions  défiriti- 
ves,  conformément  au  titre  ii  du  décret  du  16  octobre 
1871. 

Ils  correspondent  directement,  à  cet  effet,  avec  les  mai- 
res ou  administrateurs,  tant  des  lieux  d'origine  des  de- 
mandeurs que  de  ceux  où  les  terres  demandées  en  loca- 
tion sont  situées. 

Le  résultat  de  cette  instruction  est,  quel  qu'il  soit, 
soumis  à  la  Commission  départementale,  à  la  diligence 
du  Préfet. 

Art.  6.  ^—  Quand,  conformément  aux  propositions  du 
commissaire  d'immigration,  la  Commission  départemen- 
tale aura  conclu  à  l'admission  d'un  demandeur,  le  Préfet 
ou  le  Général  commandant  la  division,  s'ils  ne  font  point 
objection  à  la  demande,  pourront  mettre  sans  délai  le  fu- 
tur locataire  es  possession  provisoire  des  terres  propo- 
s^«s  en  sa  faveur,  sous  les  réserves  exprimées  en  l'arti* 
cle7. 

En  cas  de  dissentiment,  le  Préfet  ou  le  Général  en  ré- 
fère au  Gouverneur  général,  qui  statue  sur  l'avis  du 
commissaiie  central  d'immigration  et  de  peuplement  et 
la  proposition  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles. 

Art.  7.  —  Les  actes  de  location  sous  promesse  de 
concession  sont  préparés  par  le  service  des  Domaines,  au 
fur  et  à  mesure  des  attributions  de  terre  consenties,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  Tarticle  précédent. 

Ils  ne  sont  validés  que  par  l'api  robation  du  Gouver- 
neur général,  auquel  ils  sont  transmis  avec  tous  les  ren- 
seignements propres  à  établir  : 

1"  Que  l'attributaire  n'est  au  plus  propriétaire  oucon- 
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« 

cessionnaire  que  d'ane  parcelle  insuffisante,  pouvant 
donner  lieu  à  augmentation  ; 

2^  Que  les  lots  attribués  ne  comprennent  que  la  part 
proportionnelle  déterres  de  diverses  qualités  qui,  dans 
le  centre  où  elles  sont  situées,  revient  à  chaque  famille, 
par  tête  de  résident  ; 

3®  Qu'il  n'existe  sur  ces  terres,  aucune  construction, 
de  môme  qu'aucune  orangerie,  olivette,  carrière  ou  autre 
richesse  naturelle  propre  à  assigner  une  valeur  excep- 
tionnelle à  l'immeuble. 

TITRE  III. 
Des  périmètres  de  colonisation  et  de  leur  peuplement. 

Art.  8.  —  Dans  les  cas  d'annexions  territoriales  aux 
centres  déjà  établis,  il  est  satisfait  aux  besoins  des  colons 
anciens  et  à  ceux  de  leurs  descendants,  avant  d'intro- 
duire de  nouvelles  familles  d'immigrants. 

Art.  9.  —  Dans  tout  nouveau  centre  de  colonisation, 
une  part  est  faite  aux  colons  déjà  établis  en  Algérie,  ou  à 
leurs  descendants,  de  façon  que  partout  les  familles  d'im- 
migrants trouvent  le  contact  de  l'expérience  acquise  pai: 
leurs  devanciers  dans  le  pays,  ainsi  que  des  moyens  de 
travail,  sur  les  lieux  mêmes,  en  attendant  les  premières 
récoltes. 

Art.  40- —  Sont,  de  préférence,  admis  au  bénéfice  des 
dispositions  du  titre  2  du  décret  du  46  octobre  4871 ,  ou- 
tre les  immigrants  cultivateurs  : 

1®  Les  colons  qui,  résidant  déjà  sur  les  terres  qu'ils 
exploitent,  n'en  possèdent  pas,  ou  ne  possèdent  à  quel- 
qu«  titre  que  ce  soit,  qii'un  nombre  d'hectares  inférieur 
à  celui  qui  est  alloué  par  le  décret  du  46  octc^bre  4874 , 
eu  égard  au  nombre  de  résidents  ;  l'attribution  est  faite 
dans  ce  dernier  cas,  de  manière  à  compléter,  sans  jamais 
les  dépasser,  les  surfaces  proportionnelles  édictées  au  dit 
décret  ; 

2**  Les  descendants  des  anciens  colons  formant  de  nou- 


Digitized  by 


Google 


-  366  — 

velles  familles  de  cultivateura  ;  ces  jejanes  ménages,  en 
vue  de  leur  développement  probable,  seront  comptés 
pour  cinq  tôtes. 

Art.  11.  —  La  surveillance  de  rexécution  de  la  clause 
de  résidence  bal  ituelle  des  locataires  et  de  Tentretien 
par  eux,  sur  les  terres  attribuées  aux  conditions  du  titre 
II  du  décret  du  16  octobre  1871,  du  nombre  de  résidents 
européens  stipulé  dans  l'acte  de  location,  est  confiée  à 
tous  les  maires  ou  administrateurs  locaux,  à  tous  les 
agents  des  Domaines  et  des  contributions,  et  notamment 
aux  recenseurs,  qui  devront  mensuellement  faire  parve- 
nir un  rapport  sur  cet  objet  aux  Préfets,  chargés  de 
poursuivre  l'annulation  des  actes,  pour  cause  d'inexécu- 
tion de  la  seule  charge  imposée  aux  attributaires. 

Art.  12.  —  Toutes  dispositions  antérieures  sont  et 
demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent  arrêté. 

Abt.  13.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles, 
les  Préfets  des  départements,  et  les  Généraux  comman- 
dant les  divisions  territoriales  sont*  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  42  juin  1S72. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon, 


N*  49o.  —  Tribunaux  husulmans.  —  Personnel. 

Par  arrêtés  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  2 
juin  1872,  ont  été  nommés,  dans  la  province  de  Constan- 
tine  : 

Adel  deZoui  (32*  circonscription  judiciaire),  Saïd  ben 
Mohamed,  ancien  adel  à  la  suite,  par  suppression  d'em- 
ploi, en  remplacement  d'Ahmed  ben  Moussa,  promu 
bach-adel  ; 

Cadi  de  Batna  (Si''  circonscription  judiciaire),  Ahmed 
Abd  el  Ali  ben  Lefgoun,  actuellement  cadi  de  la  78*  cir- 
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conscription,  en  remplacement  de  Si  Abdallah  ben  Sifi, 
décédé  ; 

Cadi  de  Zeribèt-el-Oued  (78®  circonscription  judiciaire 
hors  Tell),  Ahmed  ben  Kouider  Chabbi,  actuellement 
cadi  à  Bousâada,  en  remplacement  d'Ahmed  Abd  el  Ali 
ben  Lefgoun,  nommé  à  Batna. 


N°  496.  —  Par  arrêtés  du  2  juin  4872,  ont  été  nom- 
més dans  la  division  d'Oran  : 

Cadi  de  Boudjebâa(10'  circonscription  judiciaire),  Mo- 
hamed ben  Ali,  actuellement  adel  de  la  iO®  circonscrip- 
tion, en  remplacement  de  Si  çl  Arbi  ben  Abderrezak,  dé- 
cédé ; 

Bach-adel  de  Djafra-Cheraga  (61®  circonscription  judi- 
ciaire, hors  Tell),  Si  Abd  el  Hak  bel  Abbas,  emploi  de 
nouvelle  création. 

N"  497.  —  Par  arrêté  du  10  juin  1872,  Si  Arabi  ben 
Mustafa,  taleb,  a  été  nommé  adel  de  Rahouïa  (^S*  circon- 
scription judiciaire  de  la  division  d'Oran),  en  remplace, 
ment  de  Si  Ahmed  ben  Yamina,  nommé  bach-adel. 


N-  498.  —  Régime  forestier. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  31 
mars  1872,  la  parcelle  de  là  forêt  domaniale  des  Ouled- 
Auteur^  indiquée  au  plan  joint  au  dit  arrêté,  d'une  conte- 
nance de  7  h.  55  a.,  est  distraite  du  sol  forestier,  pour 
être  remise  au  service  des  Domaines. 


N"  199.  _  Par  arrêté  en  date  du  19  juin  1872,  la 
partie  de  la  réserve  forestière  de  Chetiaba,  dépendant  de 
Tazel  Chabetl  indiquée  au  plan  joint  au  dit  arrêté,  d'une 
contenance  de  150  h.  3i  a.  60  c,  est  distraite  du  sol  fo- 
restier,  pour  être  remise  au  service  de  la  colonisation. 
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N*  200.  —  Colonisation. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  45 
juin  4872,  M.  Borély-Lasapie  a  été  nommé  aux  fonc- 
tions àfi  commissaire  central  d'immigration  et  de  peu- 
plement. 

N°  204.  —  Par  arrêté  en  date  du  49  juin  4872,  M. 
Jagbbschmidt  a  été  nommé  commissaire  départemen- 
tal d'immigration  et  de  peuplement  pjùr  la  province  d'Al- 
ger.  

N'  202.  —  Service  télégraphique. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  20 
juin  4872,  les  Administrateurs  d'arrondissement  et  de 
circonscriptions  cantonales,  le  Directeur  central  des  Con- 
tributions diverses  et  les  Contrôleurs  du  service  des  Pos- 
tes à  Oran  et  à  Constantine  ont  été  autorisés  à  correspon- 
dre par  le  télégraphe,  pour  affaires  de  service  et  dans  les 
cas  d'urgence. 


CERTIFIÉ    CONFORHE   : 

Alger,  16  22  juin  4872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  ciinles  et  financières^ 

CD.  TASSIN. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  A.   BOUYRR. 
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N-  203.  —  EimKGiSTRBMfiNT  ET  TiHBRE.  —  Promulgation  en  Algérie 
des  lois  des  28  février  et  30  mars  4872. 


Le  Président  de  la  République^  française, 

Vu  l'ordonnance  du  49  octobre  4844,  qui  détermine  les  condi- 
tions de  l'application,  en  Algérie,  des  lois,  décrets  et  ordonnances 
qui  régissent,  en  France,  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et 
d'hypothèques  ; 

Vu  les  ordonnances  des  40  janvier  et  42  mars  4843,  relatives  à 
l'application,  en  Algérie,  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  ré- 
gissent, en  France,  l'impôt  et  les  droits  de  timbre  ; 

Vu  la  loi  du  23  août  4874,  sur  le  timbre  et  l'enregistrement,  ren- 
due applicable  en  Algérie,  à  partir  du  4*^  janyier  4872  ; 

Vu  la  loi  du  28  février  4872,  dont  l'art.  6  a  été  rendu  exécutoi- 
re en  Algérie,  à  dater  du  4"  avril  suiyant  ; 

Vu  la  loi  du  30  mars  4872,  sur  le  timbre  ; 

Considérant  qu  il  importe,  dans  l'intérêt  du  Trésor  public,  de 
rendre  également  applicables,  en  Algérie,  les  deux  lois,  susvisées, 
des  28  février  et  30  mars  4872,  qui  sont  le  complément  de  celle 
du  23  août  4874  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rintérieiir,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRETB   : 

Art.  V.  —  La  loi  d'enregistrement  du  28  février 
4872,  dont  l'art.  6  a  déjà  été  rendu  exécutoire  par  décret 
du  23  mars  1872,  est  applicable,  en  Algérie,  à  partir  du 
1*'  août  prochain,  sous  le  bénéfice  de  la  modération  de 
droits  accordée  par  Tordonnance  du  19  octobre  1841 . 

La  loi  du  HO  mars  1872,  sur  le  timbre,  est  également 
rendue  exécutoire  dans  les  départements  algériens,  à 
partir  de  la  même  époque,  ainsi  que  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  pris  pour  son  exécution. 

Ces  deux  lois  seront,  à  cet  effet,  publiées  et  promul- 
guées en  Algérie,  à  la  suite  du  présent  décret  qui  ser^i 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  2.  — Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouverneur 
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général  civil  de  TAlgérie  sont  chargés  de  l'exécution  da 
présent  décret. 

Faîl  à  Versailles,  le  22  juin  1872. 

Signé  :  A.  Thiers. 

Le  Ministre  de  l Intérieur, 

Signé  :  Victor  Lefranc. 


N-  204.  —  Loi  du  28  février  1872. 


Art.  1".—  La  quolilé  du  droit  fixe  d*enregislremenl  auquel  sont 
assujettis  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  par  les  lois  subsé- 
quentes, les  actes  ci-après,  sera  déterminée  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir : 

4"  Les  actes  de  formation  et  de  prorogation  de  société,  qui  ne 
contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens 
meubles  ou  iromeublos,  entre  les  associés  ou  autres  personnes, 
par  le  montant  total  des  apports  mobiliers  et  immol)[liers,  déduc- 
tion faite  du  passif  ; 

2"  Les  actes  translatifs  do  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  immeubles  situés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies 
françaises,  dans  lesquels  le  droit  d'enregisireinenl  n'est  pas  éta- 
bli; par  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  ca- 
pital ; 

L'article  4  de  la  loi  du  16  juin  1824  est  abrogé. 

3"  Les  actes  ou  procès-verbaux  de  vente  de  marchandises  ava- 
riées par  suite  d'événements  de  mer  et  de  débris  de  navires  nau- 
fragés, par  le  prix  exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en 
capital  ; 

4'  Les  contrats  de  mariage  soumis  actuellement  au  droit  fixe  de 
5  francs,  par  le  montant  net  des  apports  personnels  des  futurs 
époux  ; 

5-  Les  partages  de  biens  meubles  etimmeubloB  entre  co-pro- 
priétaires,  co-héritiers  et  co-associés  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
par  le  montant  de  l'actif  net  partagé  ; 

6-  Les  délivrances  de  legs,  par  le  montant  des  sommes  ou  par 
la  valeur  des  objets  légués  ; 

7'  Les  consentements  à  main-levée  totale  ou  partielle  d'hy- 
pothèques, par  le  montant  des  sommes  faisant  l'objet  de  la  main- 
levée. 

S'il  y  a  seulement  réduction  de  l'inscription,  il  ne  sera  perçu 
qu'un  droit  de  S  francs  par  chaque  acte  ; 
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8'  Les  prorogations  de  délai  pures  et  simples,  par  le  montant 
de  la  créance,  dont  le  terme  d'exigibilité  est  prorogé  ; 

9'  Les  adjudications  et  marchés  pour  constructions,  répara- 
tions, entretien,  approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix 
doit  être  payé  directement  par  le  Trésor  public,  et  le  cautionne- 
ment relatif  à  ces  adjudications  et  marchés,  par  le  prix  exprimé 
ou  par  l'évaluation  des  objets  ; 

L'article  73  de  la  loi  du  15  mai  4818  est  abrogé. 

40*  Les  titres  nouvels  et  reconnaissances  de  rentes  dont  les 
actes  constitutifs  ont  été  enregistrés,  parle  capital  des  rentes. 

ART.  2.  —  Lo  taux  du  droit  établi  par  rarticle  précédent  est 
filé  ainsi  qu'il  suit  : 

A  5  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  de  5,000  fr.  et  au-des- 
sous, et  pour  les  actes  ne  contenant  aucune  énonciation  de  som- 
mes et  valeurs  ni  dispositions  susceptibles  d'évaluation  ; 

Â  40  francs  pour  (es  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  5,000  fr., 
mais  n'excédant  pas  40,000  francs  ; 

A  20  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieiures  à  40,000 
francs,  mais  n*excédant  pas  20,000  francs  ; 

Et  ensuite  à  raison  de  20  francs  par  chaque  somme  ou  valeur 
de  20,000  francs  ou  fraction  de  20  000  fr. 

Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  Tacte,  il 
sera  suppléé  conformément  à  l'article  46  de* la  loi  du  21  frimaire 
an  vu. 

Art.  3.  —  Si,  dans  le  délai  de  deux  années  à  partir  de  l'enre- 
gistrement des  actes  spécifiés  en  l'article  4"  ci-dessus,  la  dissimu- 
lation des  sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de  base  à  la  perception 
.du  droit  est  établie  |)ar  des  actes  ou  écrits  émanés  des  parties  ou 
par  des  jugements,  il  sera  perçu,  indépendamment  des  droits  sim- 
ples supplémentaires,  un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être  infé- 
rieur à  50  francs. 

Art.  4.  —  Les  divers  droits  fixes  auxquels  sont  assujettis  par 
les  lois  en  vigueur  les  actes  civils,  administrallfs  ou  Judiciaires, 
autres  que  ceux  dénommés  en  l'article  4",  sont  augmentés  de 
moitié. 

Les  actes  de  prestation  de  serment  des  gardes  des  particuliers 
et  des  agents  salariés  par  l'Etat,  les  départements  et  les  commu- 
nes, dont  le  traitement  et  ses  accessoires  n'excèdent  pas  4,500 fr., 
ne  seront  soumis  qu'à  un  droit  de  3  francs. 

Art  5.  —  Sont  soumis  au  droit  proportionnel,  d'après  les  tarifs 
en  vigueur  : 

4  Les  ordres,  collations  et  distributions  de  sommes,  quelle  que 
soit  leur  forme,  et  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  transport 
par  le  débiteur  ; 

2*  Les  mutations  de  propriétés  de  navires,  soit  totales,  soit  par- 
tielles. Le  droit  est  perçu  soit  sur  l'acte  ou  le  procès-verbal  de 
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venle,  soit  sur  la  déclara'ion  faite  pour  obtenir  la  francisation  ou 
riramatricule  au  nora.du  nouveau  possesseur. 

Les  articles  56  et  64  de  h  loi  du  21  avril  4818  sont  abrogés. 

Art.  6.  — Les  obligations  imposées  au  preneur,  dans  les  cas 
•le  location  verbale,  par  l'article  41  de  la  loi  du  23  août  1871,  se- 
ront accomplies,  à  l'avenir,  par  le  bailleur  qui  sera  tenu  du  paie- 
ment des  droits,  sauf  son  recours  contre  le  preneur. 

Néanmoins,  les  parties  restent  solidaires  pour  le  recouvrement 
du  droit  simple. 

Art.  1.  —  Les  mutations  de  propriété  à  titre  onéreux  de  fonds 
ilf*  commerje  ou  de  clientèle,  *ont  soumises  à  un  droit  d'enregistre- 
ment de  2  francs  par  400  francs.  Ce  droit  est  perçu  sur  le  prix  de  la 
vente  de  l'achalandage,  d*^  la  cession  du  droit  au  bail  et  des  objets 
mobiliers  ou  autres,  servant  à  l'exploitation  du  fond^,  à  la  seule 
exception  des  marchandises  neuves  garnissant  le  fonds.  Ces  mar- 
chandises tie  seront  assujetties  qu'à  un  droit  de  50  centimes  par 
400  francs,  à  condition  qu'il  sera  stipulé  pour  elles  un  prix  parti- 
culier et  qu'elles  seront  désignées  et  estimées,  orticle  par  article, 
dans  le  contrat  ou  dans  la  déclaration. 

Art.  8.—  Les  actes  sous  signatures  privées,  contenant  mutation 
de  propriété  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle,  sont  enregis- 
trés dans  les  trois  mois  de  leur  date. 

A  défaut  d*acle  constatant  la  mutation,  il  y  est  suppléé  par  des 
déclarations  détaillées  et  estimatives,  faites  au  bureau  de  lenre- 
gislrement  de  la  situation  du  fonds  de  commerce  ou  de  la  clien- 
tèle, dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  po.-session. 

A  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration  dans  les  délats  fixés 
ci-dessus,  il  sera  fait  application  des  dispositions  du  paragraphe 
4"  de  larticle  \ 4  de  la  loi  du  23  aoù'  1871 .  Sont  également  appli- 
cables ajx  mutations  de  propriété  des  fonds  de  commerce  ou  de 
clientèle,  les  dispositions  des  paiagi^aphes  2  et  3  dudil  article  rela- 
tives à  l'ancien  possesseur,  et  celles  des  articles  42  et  4  3  de  la 
môme  loi  concernant  les  dissimulation^  dans  les  prix  de  vente. 

L'insuffisance  du  piix  de  venie  du  fonds  de  commerce  ou  de 
clientèle  peut  également  être  constatée  par  expertise,  dans  les 
trois  mois  djs  1  enre^^istrement  de  l'acte  ou  de  la  déclaration  de  la 
mutation. 

11  sera  perçu  un  droit  en  sus  sur  le  montant  de  l'insuffisance, 
outre  les  frais  d'expertise,  s'il  y  a  lieu,  et  si  l'insuffisance  excè- 
de un  huitième. 

Art.  9.  —  La  mulition  de  propriété  des  fonds  de  commerce  ou 
de  clientèle  est  suffisamment  établis,  pour  la  demande  et  la  pour- 
suite des  droits  d  enregistrement  et  des  amende^  par  les  aces  ou 
écrits  qui  révèlent  l'existence  de  la  mutation  ou  qui  sont  destinés 
à  la  rendre  publique,  ainsi  que  par  l'inscriplion  aux  rôles  des 
contributions  du  nom  du  nouveau  possesseur,  et  des  payements 
faits  en  vertu  de  ces  rôles,  sauf  preuve  ccn'.raire. 
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Art.  10.  —  Sonl  soumis  au  droit  proporlionnel  de  50  ceniimes 
par  100  franc?,  les  lettres  de  change  et  tous.aulres  effets  négocia-^ 
blés,  lesquels  pourronln'ôire  présenlèà  à  l'enregistrement  qu'avec 
les  protêts  qui  en  auraient  été  faits. 

Les  dispositions  de  rarticle  50  de  la  loi  du  28  avril  1816,  con- 
cernant les  lettres  de  change,  sont  abrogées. 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerno  les  warrants. 

Art.  H  .  —  Le  droit  de  décharge  de  10  centimes,  créé  par  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  23  août  4  871,  pour  constater  la  remise  des  ob- 
jets, sera  réuni  à  la  taxe  due  poUr  les  récépissés  et  lettres  de  voi- 
ture, qui  est  âxéo  amsi  qu'il  suit  :  • 

Récépissé  délivré  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  (droit 
de  décharge  compris],  35  centimes. 

Lettre  de  voiture  (droit  de  décharge  compris),  70  centimes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  28  février  187?. 

Le  président^ 
Signé  :  Jcles  Grévy. 
Les  Secrétaires  :    « 

Signé   :'  P.  Bethmont,  vicomte  de  Meaux, 
baron  de  Barantb,  N.  Johnston. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  :  A.  Thiers. 
Le  Ministre  des  Finances^ 
Signé  :  Pouyer-Quertier. 


N-  205.  —  Loi  DU  30  MARS  1872. 


Art.  1". —  a  partir  du  8  avril  1872,  le  droit  de  timbre  des  récé- 
pissés délivrés  par  les  chemms  de  fer,  en  exécution  de  la  loi  du 
43  mai  1863,  est  fixé,  y  Compris  le  droit  de  la  décharge  donnée 
pir  le  destinataire,  à  soixante-dix  centimes  (0  fr.  70  c),  pour 
chacun  des  transports  effectués  autrement  qu'en  grande  vitesse. 

Ces  récépissés  pourront  servir  de  lettres  do  voilure  pour  les 
transports  qui,  indépendamment  des  voies  ferrées,  emprunteront 
les  routes,  canaux  et  rivières.  Les  modifications  qui  pourraient 
survenir  en  cours  d'expédition,  tant  dans  la  destination  que  dans 
le  prix  et  les  conditions  du  transport,  pourront  être  écrites  sur  ces 
récépissés. 

Le  droit  de  70  centimes  n'est  pas  assujetti  aux  décimes. 

Art.  2.  —  Les  entrepreneurs  de  rcessageries  et  autres  intermé- 
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diaires  de  transports,  qui  réunissent  en  une  ou  plusieurs  expédi- 
tions  des  colis  ou  paquels  envoyés  à  des  desiinalaires  diCférents, 
sont  tenus  de  remettre  aux  gares  expéditrices,  un  bordereau  dé- 
taillé et  certiQé,  écrit  sur  papier  non  timbré,  et  faisant  connaître 
le  nom  et  l'adresse  de  chacun  des  destinataires  réels 

Il  sera  délivré,  outre  le  récépissé  pour  l'envoi  collectif,  un  ré- 
cépissé spécial  à  chaque  destinataire.  Ces  récépii^sés  spéciaux  ne 
donneront  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement  au 
profit  des  compagnies  de  chemins  do  fer,  mais  ils  seront  établis 
par  les  entrepreneurs  de  transports  eux-mêmes^  sur  des  formules 
timbrées  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  tiendront  à  leur 
disposition,  moyennant  remboursement  des  droits  et  frais.  Les 
numéros  de  ces  récépissés  seront  mentionnés  sur  le  registre  de 
factage  ou  de  camionnage,  que  les  dits  entrepreneurs  ou  intermé- 
diaires seront  tenus  de  faire  signer  pour  décharge,  par  les  destina- 
taires. 

Ces  liyres  ou  registres  seront  représentés  à  toute  réquisition  aux 
agents  de  Tenregistrement. 

Chaque  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  sera  punie 
d'une  amende  de  50  francs,  et  do  100  francs  en  cas  de  récidive, 
dans  le  délai  d'un  an. 

'  Ces  contraventions  seront  constatées  par  tous  les  agents  ayant 
qualité  pour  verbaliser  en  matière  de  timbre  et  par  les  commis- 
saires de  surveillance  admiRistrative. 

Art.  3.  —  Tout  transport  par  mer  cl  sur  le?  fleuves,  rivières  et 
canaux  dans  le  rayon  de  l'Inscription  maritime,  doit  être  accom- 
.  pagné  de  connaissements. 

A  partir  du  *"  mai  1872,  les  quatro  originaux  prescrits  par  l'ar- 
ticle 282  du  Code  de  commerce,  seront  présentés  simultanément  à 
la  foriLaiilé  du  timbre.  Celui  des  originaux  qui  sera  destiné  à  être 
remis  au  capitaine  sera  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  2  francs  ; 
les  autres  originaux  seront  timbrés  gratis,  mais  ils  ne  seront  re- 
vêtus que  d'une  estampille,  sans  indication  de  prix. 

Le  droit  de  3  francs  est  réduit  à  1  franc  pour  les  expéditions 
par  le  petit  cabotage,  de  port  français  à  port  français. 

Art.  4.  —  Les  connaissements  venant  de  l'étranger  seront  sou- 
mis, avant  tout  usage,  en  France,  à  des  droits  de  timbre^équiva-. 
lents  à  ceux  établis  sur  les  connaissements  créés  eh  France. 

Il  sera  perçu,  sur  le  connaissement  en  la  possession  du  capitai- 
ne, un  droit  minimum  de  4  franc,  représentant  le  timbre  du  con- 
naissemeni  ci-dessus  désigné,  et  calui  du  consignataire  de  la  mar- 
chandise. 

Ce  droit  sera  perçu  par  l'apposition  de  timbres  mobiles. 

Art.  5.  —  S'il  est  créé  en  France  plus  de  quatre  connaisse- 
ments, ces  connaissements  supplémentaires  seront  soumis  chacun 
à  en  droit  de  50  centimes. 

Ces  droits  supplémentaires  pourront  être  perçus  au  moyen  de 
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timbres  mobiles.  Ils  seront  apposes  sjr  le  connaissement  existant 
entre  les  mains  du  câpilaine,  et  on  nombre  égal  à  celai  des  origi- 
naux qui  auraient  éié  rédigés  et  dont  le  nombre  doit  être  men- 
tionné conlormémer.l  à  rariicle  1325  du  Code  cisii. 

Dans  le  cas  où  celle  mention  ne  serait  pas  faite  sur  l'original, 
représenté  parle  capitaine.  Usera  perçu  un  droit  triple  de  celui 
fixé  par  Tarlicle  3  ci-dessus. 

Art.  6.  —  Tout  connaissement  créé  en  France  et  non  timbré, 
doiineni  lieu  à  une  amende  de  50  francs  contre  le  chargeur.  En 
entre,  une  amende  d'égale  somme  sera  exigée,  personnellement  et 
funs  recours  tant  du  capitaine  que  de  1  armateur  ou  de  l'expédi- 
îrvjr  du  navire. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les  employés  des  doua- 
nes, par  ceux  des  contributions  indirectes  et  par  tous  autres  agents 
ayant  qualité  pour  verbaliser  en  matière  de  timbre. 

Il  leur  sera  alloué  un  quart  des  amendes  recouvrées. 

Le.^  capitaines  de  navires  français  ou  étrangers  devront. exhiber 
dix  nLrf.'nl-:  des  douanes,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  les  con- 
naissemejits  dont  ils  doivent  être  porteurs  aux  termes  de  l'arliôle 
3  ci-des5us. 

Chaque  contravention  à  celte  prescription  sera  punie  d'une 
amen'le  de  iOO  francs  à  600  francs. 

Art.  7.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
la  forme  cl  les  conditions  d'emploi«des  timbres  mobiles  créés  par 
Il  présente  loi,  ainsi  que  toutes  autres  mesures  d'exécution.  Sont 
applic;«bles  à  ces  timbres  les  dispositions  de  rarticle  21  de  la  loi  du 
\\  juin  1850. 

Chaque  contravention  au  règlement  d'adminislralion  publique  à 
intervenir,  sera  punie  d'une  amende  de  50  francs. 

Les  formules  de  connaissemenis  pourront  être  révolues  de  l'em- 
preinte du  timbre  dans, les  dépariemenls.  Les  dispositions  des 
articles  G  et  7  de  la  loi  du  11  juin  I8i2  sont  abrogées,  en  ce  qui 
les  concerne. 

Dé!iî)ôré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  30  mars  1872. 

Le  Président, 
^  Jules  Grê\t:. 

Let  Secrétaires  : 

Baron  de  Bakante,  Alb.  ^Desjardins,  marquis 
CosT.v  DE  Beauregard,  DE  Rémusat,  Fran- 
cisque  Rive. 

•   Le  Président  de  la  République, 

Signé  :  A.  Thiers. 

Le  Ministre  de  l  Agriculture  et  du  Commerce^  chargé, 
par  lîiterim,  du  Ministère  des  Finaîices^ 

E.    DE  GoULiRD. 
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N-  206.  —  DouÀifES. 


Par'décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
14  juin  4872,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  TApri- 
culture  et  du  Commerce  et  Tavis  du  Ministre  des  Finan- 
ces, a  été  rapporté  le  décret  du  7  août  4867,  qui  a  ou- 
vert les  bureaux  de  douanes  de  Bône  et  de  Philippeville 
à  l'importation  et  à  Tacquittement  des  tissus  taxés  à  la 
valeur. 


N'  207.   —  GONSBILS  GÉNÉRAUX. 


Par  décret  en  date  du  22  juin  4872,  rendu  sur  le  rap- 
port du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  de  T Algérie,  les  électeurs  de  la 
seizième  circonscription  du  département  de  Constantine 
sont  convoqués  pour  le  dimanche,  28  juillet  4872,  à  l'ef- 
fet d'élire  un  conseiller  général,  en  remplacement  de  M. 
Lamouroux,  démissionnaire. 


N*.  208.  —  lusTiGE  MOSULHANE  —  Cùmmissiont  d'examen. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  26 
juin  4872,  ont  été  nommés  membres  de  la  commission 
d'examen  des  candidats  aux  fonctions  de  la  justice  mu- 
sulmane, dont  la  session  s'ouvrira,  à  Oran,  le  45  juillet 
4872  : 

MM.  Truaut,  conoeiller  à  k  Cour,  président  ; 

Blankaert,  Procureur  de  la  République,  asses** 

seur  ; 
Le  professeur  de  la  chaire  d'arabe  d'Oran,  mem- 
bre ; 
Marmbt,  capitaine  au  56'  de  ligue,  premier  ad- 
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joint  à  la  section  des  afiaires  indigènes  de 
Tétat-major  de  la  division,  membre  ; 

PiLARD,  interprète  militaire  de  première  classa, 
professeur  à  la  medersa  de  Tlemcen,  membre  ; 

El  Habib  bbn  El  Bokharf,  assesseur  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Oran,  membre  ; 

Mohamed  bbn  Mostbpa-Pacha,  cadi  de  la  pre- 
mière circonscription  judiciaire  d'Oran,  mem- 
bre ; 

ÂLi  BBN  âbd-br-Rahman,  muphti  d'Oran,  mem- 
bre. 

M.  PiLARD  remplira,  près  de  la  commission,  les 
fonctions  de  secrétaire. 


CERTIFIÉ  CONFORME 

Alger,  le  2  juillet  4872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  dvUes  et  financières, 

Cn.  TASSIN 


ALGBR.    — •  IMPRIMERIE  BOUIER. 
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N'  209.  —  Comptes  et  budgets.  —  Décret  portant  fixation  du 
budget  du  déparlemcnt  de  Constaniine^  pour  4874. 


DU  22  MAI   1872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarrèté  du  (^hef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  29  mars 
4874,  ponant  nomination  d'un  Gouverneur  général  civil  et  d'un 
Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  6  mai  4874 ,  rétablis- 
sant le  budget  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie  et  portant 
que  ce  budget,  distrait  du  département  de  la  Guerre,  formera  une 
annexe  de  celui  du  Ministère  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'article  44  du  décret  du  27  novembre  4858,  disposant  que 
les  budgets  provinciaux  de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par 
le^  Conseils,  sont  réglés  définitivement  par  décret  ; 

Vu  le  projet  de  budget  de  la  pt^vince  de  Constantrne  pour 
l'exercice  4874,  provisoirement  arrêté  par  Je  Gouverneur  général 
civil  de  1  Algérie,  le  24  novembre  t874,  et  délibéré  par  le  Conseil 
général,  dans  sa  session  ordinaire  de  la  même  année  (séance  du 
49  novembre)  ; 

Vu  le  décret  du  44  mai  4872,  portant  règlement  déûuitif  du 
compte  administratif  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  province 
de  Constaniine,  pour  l'exercice  4869  ; 

Vu  le  décret  du  26  novembre  4869,  prorogeant,  pour  TexerciTe 

4871,  l'abandon   fait  par  l'Etat  aux  provinces  de  l'Algérie,  d'un 

.  sixième  dixième  sur  lii  produit  de  l'impôt  arabe,  pour  ôtre   réuni 

au  fonds  commun  créé  p«r  les  décrets  des  27  novembre  4858  (art. 

50)  et  29  janvier  4868  (art.  2)  ; 

Vu  la  loi  du  8  mai  4869,  confirmant  1  abandon  par  l'Etat,  pour 
l'exercice  4874,  d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'im- 
pôt arabe  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
des  24  et  28  août  4868  et  7  août  4869,  au  sujet  du  précompte  à 
opérer  sur  les  receltes  ordinaires  des  provinces  pour  la  formation 
d'un  fonds  commun  provincial  ; 

Vu  l'article  3  de  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  du 
8  mai  4868,  portant  organisation  du  servi'ce  du  cadastre  en  Algé- 
rie ; 

Vu  Tariicle  4  du  décret  du  48  août  4868,  portant  réorganisation 
des  services  indigènes  en  Algérie; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  5  novembre  4868,  portant  transport 
aux  budgets  des  communes  subdi  visionnaires  de  la  portion   du 
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produit  des  amendes  payées  par  les  Arabes  en  territoire  militaire. 
qui  était  attribuée  antérieurement  aux  budgets  provinciaux  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE    : 

Abt.  <*'.  —  Le  budget  du  département  de  Gonstan- 
tîne,  pour  Texercice  <871,  est  définitivement  arrêté  com- 
me ci -après  : 

EN  PRÉVISIONS  DE  RECETTES,  à  la  somine  de  deux  mil- 
lions six  cent  soixante-qnatorze  mille  cinq  cent  quarante- 
deux  francs  cinquante  centimes.       2.674.542  fr.  50  c. 

Section  V*.  —   Fonds  libres  de&  exercices  anté- 
rieurs, ci Néant. 

Section  2*.  —  Recettes  ordinaires, 
deux  cent  soixante  douze  mille  huit 
le  francs 

A  déduire  la  part  du  département 
dé  Constantine,  pour  la  formation  du 
fonds  commun,  soit  :  huit  cent  qua- 
tre-vingt-quatre mille  cent  trente- 
sept  francs  cinquante  centimes 

se  décomposant  de  la  manière  sui- 
vante : 

r  Sixième  dixième  intégral   du 

produiunet  de  l'impôt  arabe 

462.600     » 

2-^5  p.  0/0  des 
retettes  ordinaires, 
après  dimmulion  de 
ce  sixième  dixième. 


Egal. 


421.537  50 


884.-137  50 


Resté  pour  Us  recettes  ordinaires. 


trois  millions 
cent  cinquan 
3.272.850     : 


884  437  50 


2.388.742  50 


Section    3'.   —   Recettes   extraordinaires^    cent 
soixante-deux  mille  huit  cent  trente  francs 

Section  4'.  —  Recettes  spéciales,  cent  vingt -trois 
mille  francs #. . . .  ^ 


2.388.712  50 

162.830  » 
123.000  » 


2.C71.542  50 


A  REPORTER 2.67i.5l2  50 


"Digitized  by 


Google 


—  384  — 

Report — 

A  déduire  le  dépassement  des  dépenses  de  Cexereice 
4  869  acquittées  sur  les  crédits  ouverts,  et  dont  le  rem- 
boursement doit  être  effectué  au  profit  du  Trésor  qui 
en  a  fait  Vavance,  soil  :  deux  cent  neuf  mille  neuf 
cent  vingt-sept  francs  quatre-vingt-neuf  centimes, 
ci 


Reste  en  recettes  disponibles,  deux  millions  quatre 
cent  soixante-quatre  mille  six  cent  quatorze  francs 
soixante-un  rentimes,  ci ' 


En  PRfiyisioNs  de  DÉPEifSE|^  à  la  somme  de  deux 
millions  quatre  cent  soîxantFquatre  mille  six  cera 

quatorze  francs  soixante-un  centimes,  ci 

se  subdivisant  ainsi  qu'il  suit  : 

Section  V\  —  Reste  à  payer  des  exercices  anté- 
rieurs, vingt-quatre  mille  sept  cent  quarante-neuf 
francs  soixante-neuf  centimes,  ci..         24.749  69* 


Section  2*.  —  Dép>enses  ordinaires 
et  obligatoires,  un  million  sept  cent 
quatre-vingt-quatre  mille  cinq  cent 
dix-sept  francs,  ci 


Section  3V  —  Dépenses  extraordi 
naires   et    facultatives,    cinq    cent 
trente  deux  mille  trois  cent  qua 
rante-sept  francs  quatre-vingt-dou 
ze  centimes^  ci 


Section  4*.  —  Dépenses  spéciales, 
cent  vingt-trois  mille  francs,  ci. . . . 


4.784.547    »! 


532.347  92 


423.000     » 


2.674.542  50 


209.927  89 


2.464.644  64 


2.464.644  61 


2.464.614  61 


RfiSULT  AT «. .  . .         fiALANCB. 


Art.  2.  ^  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances 
et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gouverne- 
ment général  civil  de  F  Algérie. 
Fait  à  Versailles,  le  22  mai  4872. 

Signé  :  A    Thiebs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur, 
Signé  :*  Victor  Lefrinc. 
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N'  210.  —  DÉCtBT  portant  fixation  du  budget  du  département 
d'Oran,  pour  4874. 


DU  22  MAI  1872. 


Le  Présidentr  de  la  République  française, 

Vu  rarrôtë  du  Cbe(  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  29  mars 
4874,  portant  nomination  d'un  Gouverneur  générai  civil  et  d'un 
Directeur  générai  des  Affaires  civiles  et  financières  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  6  mai  4874,  réta- 
blissant le  budget  du  Gouvernement  général  de  TAlgérle,  et  por- 
tant que  ce  budget  est  distrait  du  département  de  la  Guerre  et 
formera  une  annexe  de  celui  du  Ministère  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'article  44  du  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les 
budgets  provinciaux  de  l'Alfférie,  après  ayoir  été  délibérés  par  les 
Conseils  généraux,  sont  régies  définitivement  par  décret  ; 

Vu  le  projet  de  budget  du  département  d'Oran  pour  Texercice 
4874,  provisoirement  an  été  par  le  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  le  27  avril  4874,  soumis  au  Conseil  général  dans  sa  ses  - 
sion  ordinaire  de  la  même  année  et  délibéré  par  la  Commission 
départementale  dans  sa  séance  du  \"  mai  4872  ; 

Vu  le  4écret  du  14  mai  4872,  portant  règlement  définitif  du 
compte  administratif  des  recettes  et  des  dépenses  du  départe- 
ment d'Oran  pour  rexercice  4869  ; 

Vu  le  décret  du  26  octobre  4869,  prorogeant,  pour  l'exercice 
4874,1  abandon  fait  par  l'Etat  aux  provmces  de  l'Algérie  d'un 
sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe,  pour  être 
réuni  au  fonds  commun  créé  par  les  décrets  du  27  octobre  4858 
(art.  60)  et  29  Janvier  4868  (art.  2)  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  mai  1869,  confirmant  Tabandon  par 
l'Etat,  pour  lexercice  4871,  d'un  sixième  dixième  sur  le  produit 
de  rimpôt  arabe  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
des  24  et  28  août  4868  et  7  août  4869;  au  sujet  du  précompte  à 
opérer  sur  les  recettes  ordinaires  des  provinces,  pour  la  forma- 
tion du  fonds  commun  provincial  ; 

Vu  l'article  3  de  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  du 
8  mai  4868,  portant  réorganisation  du  service  du  cadastre  en 
Algérie  ; 

Vu  l'article  4  du  décret  du  48  août  4868;  portant  réorganisation 
des  services  indigènes  en  Algérie  ; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  6  novembre  4868,  portant  transport 
aux  budgets  des  communes  subdivisionnaires  de  la  portion  du 
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produit  des  amendes  payées  parles  Arabes  du  territoire  militaire, 
qui  était  attribuée  antérieurement  aux  budgets  provinciaux  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rinlérieur  et  d  après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  ; 

DéCRÈTE   : 

Art.  4".  — Le  budget  du  département  d'Oran,  pour 
Texercice  1871,  est  définitivement* arrêté  comme  ci- 
après  : 

En  PREVISIONS  DE  RECETTES,  à  la  somme  de  deux  mil- 
lions cent  cinquante-neuf  mille  cinq  cent  soixante  «dix 
francs  (2.151.570  fr..),  savoir  : 

Section  V\  —  Fonds  libres  des  exercices   anté- 
rieurft , ^  ....     Néant. . . 

Section  2v  —  Recettes  ordinaire^,  deux  millions 
trente-deux  mille  dei>x  cents  francs    â. 032. 200 

A  déduire  la  part  du  départe- 
ment d'Oran,  pour  la  formation  du 
fonds  commun,  soit  cinq  cent  trente- 
quatre  mille  trois  cent  trente  fr 

se  décomposant  de  la  manière  sui- 
vante : 

4-  Sixième   dixième  intégral  du 
produit  net  de  l'impôt  arabe,  ci 
270.000 

2- 15  1/2  p.  0/0  des 
recettes  ordinaires, 
après  diminution  de 
ce  sixième  dixième.. 


Egal. 


264.330 


534.330    » 


Reste  net,  pour  les  recettes  ordinal^ 
res^  un  million  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  buit  cent  soi- 
xante-dix francs 


534.330     » 


4.497.870    » 


Section  3*.  —  Recettes  extraordinaires,  cinq  cent 
trente-un  mille  sept  cents  francs 


Section   4'.   —  Recettes  spéciales,  cent  trente 
mille  francs | 

A  REPORTER.... 


1.497.870  » 

531.700  » 

130.000  » 

2.159.570  » 
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RiPORT 

A  (téduire  le  dépassement  de  dépenses  de  Vexercioe 
4869,  acquittées  sur  les  crédits  ouverts  et  dont  le 
remboursement  doit  être  effectué  au  profit  du  Tré- 
'sor  qui  en  a  fait  Favance,  soit  :  sept  cent  soixante- 
quinze  mille  huit  cent  quatre-vingt-huit  francs 
cinquante-deux  centimes 

Reste  en  recettes  disponibles,  un  million  trois  cent 

Î[uatre'Vingt  trois  mille  six  cent  quatre- vingt  un 
rancs  quarante-huit  centimes 


2.459.570    i> 


En  prévisions  de  dépenses,  à  la  somme  d'un  mil- 
lion trois  cent  quatre-vingt-trois  mille  six  cent 
quatre-vingt  un  francs  quarante-huit  centimes 
(4.383.681  fr.  48  centimes),  se  subdivisant  ainsi 
qu'il  suit  : 

Section  4".  —  Reste  à  payer  des  exercices  anté^ 
rieurs,  neuf  mille  soixante-huit  francs  quatre-, 
vingr-sept  centimes |         9.068  87 


Section  V,  —  Dépenses  ordinaires 
et  obîigatoirea,  un  million  cinquan- 
te-huit mille  soixante-cincf  francs 
quatre-vingt-six  centimes 


Section  3^  —  Dépenses  extraordir- 
naires  et  facultatives,  cent  quatre- 
vingt-six  mille  cinq  cent  quarante* 
six  francs  soixante-quinze  centimes. 

SECTION  4\ —  Dépenses  spéciales, 
cent  trente  mille  francs 


Résultat. 


4  058.065  86 


486  546  r6\ 


430.000     »/ 


175.888  52 


4.383.684  48 


1.383.684   48 


Balance. 


Art.  2.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances 
et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletm  officiel  du  Gouverne^ 
ment  général  civil  de  F  Algérie, 
Fait  à  Versailles,  le  22  mai  4872. 

;  Signé  :  A.  Thibrs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 
Signé  :  Victob  Lefra^nc. 
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N.  2H.  —  Comptes  bt  budgets.  —  Report  de  crédits  non  em- 
ployés du  budget  extraordinaire  de  V Algérie  de  4870  au  même 
budget  pour  \S1\. 


D^CBBT   DU   29  MAI   4872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  29  mars 
'  4674 ,  portant  nomination  d*un  Gouverneur  général  civil  et  d'un 
Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières  de  l'Algérie  ; 

Vil  l'arrêté  du  6  mai  4874,  rétablissant  le  budget  du  Gouverne- 
ment géniral  de  l'Algérie  et  partant  que  ce  budget,  distrait  du 
département  de  la  Guerre,  formeria  une  annexe  de  celui  du  Minis- 
tère de  l'Intérieur  ; 

Vu  la  convention  passée  le  48  mai  4865,  entre  le  Ministre  de  la 
Guerre  et  la  Société  générale  algérienne,  pour  l'exécution  des 
grands  tiavaux  d'utilité  publique  en  Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  42  juillet  4865,  approuvant  les  articles  4*'  et  2  de  la 
dite  convention  ;  ' 

Vu  le  décret  du  48  septembre  4865,  approcurant  la  même  con- 
vcuilion  '; 

Vu  la  loi  du  8  mai  4869,  portant  fixation  dn  budget  extraordi- 
naire  de  l'exercice  4870  ; 

Vu  le  décret  du  45  octobre  suivant,  répartissant,  par  chapitres, 
les  crédits  dexe  budget  ; 

Vu  le  décret  du  46  septembre  4870  et  l'arrêté  du  30  mars  4874, 
autorisant  le  report  de  l'exercice  4869  à  4870,  d'une  somme  totale 
de  sept  milliuns  quatre-vii^gt- quatorze  mille  deux  cent  cinquante 
francs  onze  centimes  (7.094.250  fr.  44  c.)  au  titre  du  budget  ex- 
É*aordinaire  du  Gouvernemeni  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  juillet  4870,  portant  fixation  par  cha- 
pitres du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
4874  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  août  4874,  autorisant  l'ouverture  du  crédit 
supplémentaire  de  deux  mille  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
au  chapitre  11  du  budget  extraordinaire  du  Gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie,  de  l'exercice  4870  ; 

Vu  le  décret  du  46  septembre  4874 ,  sur  le  budget  rectificatif  de 
l'exercice  4874* 

Vu  le  décret  du  40  novembre  4874,  autorisant  un  promier  report 
à  l'exercice  4874  de  cinq  millions  huit  cent  soixaùte-deux  mille 
neuf  cents  francs  (5.862.900  fr.)  sur  les  sommes  non  employées 
en  4870,  au  litre  des  fonds  provenant  du  prêt  de  la  Société  géné- 
rale algérienne  ; 
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Considérant  que,  sur  les  46.666.666  fr.  66  c,  montant  de  son 
annuité  pour  4870,  la  Société  générale  algérienne  a  été  autorisée 
à  ne  verser  que  treize  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  neuf  cent  quaire-vingt-dix-neuf  francs  qualre-vingl-dix- 
huit  centimes  (13.999.999  fr.  98  c.)  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  ; 

DÉCBÈTB    : 

Akt.  <®\  —  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  < ,  2,  3, 
4,  5  et  6  du  budget  extraordinaire  du  Gouvernement  gé-" 
néral  civil  de  l'Algérie  de  Texercice  1870,  par  la  loi  de 
finances  sus-visée  du  8  mai  1 869  et  les  décrets  et  arrêtés 
également  sus-visés  du  16  octobre  1869,  16  septembre 
1870  et  26  août  1871 ,  sont  réduits  : 

1^  De  la  somme  de  deux  millions  six  cent  soixante -six 
mille  six  cent  soixante-six  francs  deux  centimes,  non 
versée,  au  titre  de  cet  exercice,  par  la  Société  générale, 

ci •. .^ , 2.666.666  02 

Et  2""  celle  de  deux  millions  cent  vingt- 
cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf 
francs  quatre- vingt  un  centimes,  ci. . ,  •     2.125 .589  8t 
•  Cette  somme  totale  de  quatre  millions 
sept  cent  quatre-vingt-douze  mille  deux 

cent  cinquante-cinq  francs  quatre-vingt- 

trois  centimes i. 792. 235  83 

est  et  demeure  annulée  au  titre  de  cet  exercice,  savoir  : 

Section  iv. 

Chapitke  i".  -  Dessèchements,  irri- 
gations et  forages *  2.415.298  76 

Chapitre  ii.  —  Routes  et  ponts,  aque- 
ducs, canaux,  fontaines  et  grande  voi- 
rie          307 . 884  22 

Chapitre  m.  —  Ports,  phares  et  fa- 
naux          33i.351  24 

A  MP0OTB5 3.057.534  22 
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Report 3.057.534  22 

Chapitbb  IV.  —  Reboisements  et  travaux 

forestiers 204.816  5^ 

Chapitre  v.  —  Frais  d'études  et  ac- 
croissement temporaire  du  personnel.  29.905  09 

Chapitre  vi.    —   Ligne   télégraphique 

directe  entre  la  France  et  l'Algérie ...  4 .  500 .  000     » 

Egal 4.792.255  83 


Art.  2,  —  Sur  la  dite  somme  de  4.792.255  fr.  83  c, 
celle  de  deux  millions  cent  vingt-cinq  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-neuf  francs  quatre-vingt-un  centimes 
(2.125.589  fr.  81  c.)  est  reportée,  pour  recevoir  la  même 
aftectation,  au  chapitre  i*'*'  du  budget  extraordinaire  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie  de  Texerciee  1 871 . 

Art.  3.  —  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée,  au 
titre  de  1871,  par  l'article  précédAt,  au  moyen  des  res- 
sources provenant  des  versements  effectués  au  Trésor, 
par  la  Société  générale  algérienne,  en  exécHtion  de  la 
convention  sus-visée  du  18  mai  1865. 

Art.  4.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances 
et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BtUletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiet  des  actes  du  Gouvernement  général  civil  de  l'Algé-- 
rie. 
Fait  à  Versailles,  le  29  mai  4872. 

Signé  :  A.  ThiShs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  E.  db  Goulard. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Victor  Lefrawc. 
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N-  242.  *-  GoMPTABiLiTt.    —   Ordonnancement   des  dépenses  du 
service  des  contributions  directes  et  des  recensements. 


ABBâTÉ   DU  29  JUIN    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  8  mai  4872,  qui  institue,  en  Algérie  un  service 
des  contributions  directes  et  des  recensements  ; 

Vu  Tarlicle  4"'  dudit  décret  qui  rend  applicables  en  Algérie,  sous 
certaines  réserves,  toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances, 
décrets  et  règleonents  qui  régissent  en  France  Torganisation  du 
personnel  et  les  attributions  de  l'Administration  des  contributioos 
directes  ; 

Vu  Tarticle  U  du  décret  du  34  mai  4862,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

ABSâTB   : 

Abt.  <•'.  -  Le  Directeur  central  du  service  des  con- 
tributions directes  et  des  recensements  en  Algérie,  est 
institué  ordonnateur  secondaire,  à  partir  du  \^'  juillet 
1872,  pour  Tacquittement  des  dépenses  de  ce  service, 
imputables  sur  le  budget  du  Gouvernement  général  civil 
de  l'A^rérie, 

Art.  2.  —  A  dater  de  la  même  époque  et  conformé- 
ment à  lart.  9  du  décret  précité  du  8  mai  1872,  les  chefs 
de  service  départementaux  rempliront  les  fonctions  de 
BouB-ordonnateurs.  Ils  délivreront,  pourtoutes  les  dépen- 
ses du  pervice  départemental,  des  mandats  en  vertu  des 
ordonnances  de  délégation  du  Gouverneur  général. 

Art.  3.  —  Ampliation  de  cet  arrêté  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  civil  dé  rAU 
gériCy  sera  adressée  à  M.  le  Ministre  des  Finances,  ainsi 
qu'à  MM.  les  Trésoriers  payeurs  de  l'Algérie. 

Fait  à  Alger,  le  29  juin  1872. 

.  Vice-amiral  C*  db  Gubydoiv  . 
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N'  243.  —  Administration  dépastbuentalb.  —  Personnel 

Par  décret  en  date  du  29  juin  1872,  rendu  sur  le  rap- 
port du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  M.  Du  Champ 
(Charles-Emile),  commis  principal  à  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles  et  financières,  a  été  nommé  conseiller 
de  troisième  classe  à  la  Préfecture  de  Constantine,  en 
remplacement  de  M.  Lbbas  (Jules),  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 


N-  2U.  —  Tribunaux  musulmans. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  8 
juillet  1872,  ont  été  nommés  dans  la  division  d'Alger  (ré- 
gion en  dehors  du  Tell)  : 

Bach-adel  de  Djelfa  (68'  circonscription  judiciaire),  Si 
Mohamed  ben  Matar,  actuellement  bach-adel  de  la  69* 
circonscription,  par  permutation  d'office  avec  Si  Moha- 
med ten  Abderrahman  ; 

Bach-adel  de  Zahrez  (69«  circonscription  judiciaire).  Si 
Mohamed  ben  Abderrahman,  actuellement  bach-adel  de 
la  68'  circonscription,  par  permutation  d'office  avec  Si 
Mohamed  ben  Matar. 


certifié  conforme  : 
Alger,  le  9  juillet  <872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civile  et  financières^ 

Ch.  TASSIN. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  A.   BOUTER. 
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N'  245.  —  Comptes  et  budgets.  —  Déchet  portant  règlemêni  du 
budget  du  département  de  Constantine,  pour  Veœercice  4872. 

DU  2§  JUIN  1872. 


Le  Président  de  la  République  fraûçaise, 

Vu  Farrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  29  mars 
4874,  porumt  nomination  d'un  GouTerneur  général  et  d*un  Direc- 
teur général  des  Affaires  civiles  et  financières  de  TAIgérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  6  mai  4874,  réta- 
blissant le  budget  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie  et  portant 
que  ce  budget,  distrait  du  département  de  la  Guerre,  formera  une 
annexe  de  celui  du  Ministère  de  l'Intérieur  ; 

Vu  Tarlicle  44  du  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  ies 
budgets  provinciaux  de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les 
Conseils  généraux,  sont  réglés  définitivement  par  décret  ; 

Vu  le  projet  de  budget  du  département  de  Constantîne,  pour 
l'exercice  4872,  délibéré  par  le  Conseil  général,  dans  sa  session 
ordinaire  de  4874,  et  arrêté  parle  Gouverneur  général  civil  de 
TAIgérie,  Ie49juin4872; 

Vu  le  décret  du  44  mai  4872,  portant  règlement  définitif  du 
compte  administratif  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  province 
de  Gonstantine,  pour  l'exercice  4870  ; 

Vu  le  décret  du  4  décembre  4874,  prorogeant,  pour  l'exercice 
4872,  l'abandon  fait  par  l'Etat  aux  départements  de  l'Algérie,  d'un 
sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  Timpôt  arabe,  pour  former 
un  fonds  de  réserve  applicable  aux  besoins  des  départements  d'Al- 
ger et  d'Oran  ; 

Vu  la  loi  du  30  mars  4872,  confirmant  l'abandon  par  l'Etat,  pour 
l'exercice  4872,  d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'im- 
pôt arabe; 

Vu  l'article  4  du  décret  du  48  août  4868,  portant  réorganisation 
des  âervices  indigènes  en  Algérie  ; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  5  décembre  4868,  portant  transport 
aux  budgets  des  communes  subdivisionnaires  de  la  portien  do 
produit  des  amendes  payées  par  les  Arabes  en  territoire  militaire, 
qui  était  attribuée  antérieurement  aux  budgets  provinciaux  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'aprèi  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DicRàTB  : 

Abt.  1*'.  Le  budget  du  département  de  Gonstantine, 
pour  Texercice  4872,  edt  définitivement  arrêté  comme  ci* 
après  : 
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En  rRÉYisioNs  de  eecettes,  à  deux  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  neuf  cent  vingt-cinq  francs 2.587.925    » 

Section  h'\  —  Fonds  libres  des  exercices  anU^ 
rieurs Néant. 

Section  2'.  —  Recettes  ordinaires,  deux  millions 
neuf  cent  soixante-dix  mille  deux  cent  vingt-cinq 
franc? ]  2.970.225    » 


A  déduire  le  sixième  dixième  du 
produit  net  de  l'impôt  arabe  destiné 
a  former  un  fonds  de  réserve  appli- 
cable aux  besoins  des  départements 
d'Alger  et  d'Oran,  quatre  cent  qua- 
torze mille  francs 


Reste ^  pour  les  recettes  ordinaires, 
deux  millions  cinq  cent  cinquante 
six    mille    deux   cent    vingt-cinq 
francs 


4H.000    » 


2.556.225     » 


Skction  3*.  —  Recettes   extraordinaires,  trente- 
un  mille  sept  cents  francs 


Section  4".  —  RecetUs  ^'^péciales. 


Néant. 


Total  des  recettes 


2. 556. 225    B 


34.700     » 


2.587.925     i> 


En  PRÉVlSl0^s  de  dépenses,  deux  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  neuf  cent  viugt-cinq  francs 2.587.925    » 

se  subdivisant  ainsi  qu'il  suit  : 

Section  r*.  —  Restes  à  payer  des  exercice  antérieurs,  vingt-six 
mille  neuf  cenx  irente-bult  francs  soixante-quatorze  centimes, 
ci 26.038  74\ 


Section.  2*.  —  Dépenses  ordinai- 
res et  obligatoires,  un  million  six 
cent  quarante-un  mille  quarante- 
trois  francs  


Section  3*.  —  Dépenses  extraor- 
dinaires et  facultatives,  huit  cent 
trente-huit  mille  neuf  cent  quarante- 
trois  francs  vingt-six  centimes 

Section  4*.  —  Dépenses  spéciales, 
quatre-vingt-  un  mille  francs 


Rbpgwt  des  recettes. 


4.641.043 


838.943  261 


2.587.925     » 


81.000     »/ 2.587.925     x. 


Résultat Balance. 
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Art  .  2.  —  Lea  Ministres  de  Tlntérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  ofjicxel  du 
Gouoernenunt  général  civil  de  l* Algérie. 
Fait  à  Versailles,  le  29  juin  4872. 

Signé  :  A.  Thiers, 
Par  le  Présidenl  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  rintérieur^ 
Signé  :  Victor  Lefranc. 


216.  —  Comptes  et  budgets.  —  Décret  portant  règlement  du 
budget  du  département  d'Oran,  pour  V exercice  487<2. 


DU  29  JUIN   1872. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  Tarrôlé  du  Chef  du   Pouvoir  exéculif,  en  dale  du  29  mars  , 
1874,  porlant  nomination  d'un  Gouverneur  général  civil  de  l'Algé- 
rie et  d*un  Directeur  général  des  AlTaires  civiles  et  financières  de 
l'Algérie  ; 

Vu  rarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécnlif,  du  6  mai  1871,  rétablis- 
sant le  budget  du  Gouvernement  {général  de  l'Algérie,  et  porlant 
que  ce  budget,  distrait  du  déparlement  de  la  Guerre^  formera  une 
annexe  de  celui  du  Ministère  de  Tlntérieur  ; 

Vu  rarlicle  41  du  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les 
budgets  provinciaux  de  l'Algéno,  après  avoir  été  délibérés  par  les 
Conseils  généraux,  sont  réglés  définitivement  par  décret  ; 

Vu  le  projet  de  budget  du  département  d'Oràn,  pour  l'exercice 
1872,  délibéré  perle  Conseil  général,  dans  sa  session  ordinaire  dé 
1871  et  arrêté  par  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  le  20 
juin  1872; 

Vu  le  décret  du  14  mai  187î,  portant  règlement  définitif  du 
compte  administratif  des  recettes  et  des  dépenses  du  département 
d'Oran,  pour  Texercice  1870  ; 

Vu  le  décret  du  4  décembre  1871,  prorogeant,  pour  l'exercice 
1872,  l'abandon  fait  par  l'Etat  aux  déparlements  de  l'Algérie,  d'un 
sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe,  pour  former 
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un  fonds  de  réserve  applicable  aux  besoins  des  départements 
d'Alger  ei  d'Oran  ; 

Vu  la  loi  du  30  ma^^s  4872,  confirmant  l'abandon  par  TEtat,  pour 
Texercice  1872,  d'un  sixième  dixièrai  sur  le  produit  net  de  l'im- 
pôt arabe  ; 

Vu  rarlicle  4  du  décret  du  48  aofkt  1868,  portant  réorganisation 
des  services  indigènes  en  AlgéHe  ; 

Vu  Tarticle  2  du  décret  du  5  septembre  4868,  portant  transport 
aux  budgets  des  communes  subdivisionnaires,  de  la  portion  du 
produit  des ,  amendes  payées  par  les  Arabes  en  territoire  mili- 
taire, qui  était  attribuée  antérieurement  aux  budgets  provinciaux  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE    : 


Aet,  4*".  —  Lebudget  du  département  d'Oran,  pour 
Texercice  1872,  est  définitivement  arrêté  comme  ci- 
après  : 

En  prévisions  de  recettes,  à  la  somme  de  un  million  quatre 
cent  vingt-six  mille  cinq  cent  cinquante  francs. ..    4.426.550 

Section  4'*.  —  Fonds  libres  des  exercices  anté- 


rieurs . 


Section  V.  —  Recettes  ordinaires, 
un  million  cent  quatre-vingt-neuf 
mille  doux  cent  dix-sept  francs. . . 

A  déduire,  le  sixième  dixième  in- 
tégral du  produit  nea  de  l'impôt  ara- 
be, pour  former  le  fonda  de  ré- 
serve  

Reste  pour  les  recettes  orditiaires, . 


Néant. 


4.489.247     * 


436.667 


4.052.550     » 


Section  3*.  —  Recettes  extraordtnairôs,  trois  cent 
quatorze  mille  francs 


Section  V.  —  Recettes  spéciales,  soixante   mille 
francs  : 


Total  des  recettes. 


4.05^.550  > 

I 

344.000  » 

60.000  » 

4.426.550  » 


En  PRtvi5ioNs  de  dépenses,  à  la  somme  de  un  million  quatre 
cent  vingt-six  mille  cinq  cent  cinquante. francs. ...  4 .426.550  * 
se  subdivisant  comme  suit  : 
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Section  T'.  —  Re$tes  à  payer  des  exerciceg  anté-\ 
rieursj  i^'ix  mille  cinq  cent  vingt-n6uf  francs  irente- 
irois  cenlimes .'.  -6.529  33 


Section  2*.  —  Dépenses  orâinai- 
tes  et  obligcUoires,  un  million  cent 
cinquante-deux  mille  trois  cent 
trente  six  francs 


Section  3*.  —  Dépenses  extraor- 
dinaires et  facultatives,   deux  cent 
sept   mille  six  cent   quatre-vingt- 
quatre  francs   soixante-sept  centi 
mes 


Section  4*.  -^  Dépenses  spéciales, 
soixante  mille  francs 


1.152.336     » 


207.684  67 


60.000     »/ 


Report  des  recettes.. 


4.426  551    » 


4.426.550     » 


Résultat. 


Balance. 


Akt  2.  —  Les  Ministres  de  Tlntérieur  et  des  ^Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  des 
actes  du  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie 
Fait  à  Versailles,  le  29  juin  4872. 

Signé  :  A.  Thiers. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  l'intérieftr. 
Signé  :  Victor  Lbfranc. 
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N-  247.  —  Tribuïiaux  ncsuLVAi^s. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  12 
juillet  1873,  Si  Ahmed  ou  Ali,  actuellement  bach-adel 
de  la  40*  circonscription  judiciaire  de  la  division  d'Alger, 
a  été  nommé  cadi  de  la  44"^  circonscription,  même  divi- 
sion. 

N'  418.  —  Conseils  généraux:. 


V 


Par  décret  en  date  du  10  juillet  1872,  rendu  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  proposi- 
tion» du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  les  élec- 
teurs de  la  17"  circonscription  du  département  de  Con- 
stantine  soat  convoqués  pour  le  dimanche  28  juillet 
1872,  à  l'effet  d'élire  un  Conseiller  général  en  rempla- 
cement de  M.  Treillb,  démissionnaire. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  45  juillet  1872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Gh.  TâSSIN 


ALGER.    —  IMPRIMERIE  BOUTER. 
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N*  219.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  42  tribus  du 
district  de  Bougie. 


ARHÊTÉ    DU   22    MAT   1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  48i5  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  485!,  article  22,  §  2  ;  , 

Vu  l'arlicle  7  du  Sénatiis-Con  ulle  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrôle  du  31  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'In  érieur,  et  dont  l'article  4"  est  ainsi  conçu  : 

«  ôont  ou  seront  frappes  de  séquestre,  le- biens  de  toute  nature, 
»  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  auront 
»  commis  ou  commettront  les  acles  d'hostilité  déterminés  par  Tar- 
»  ticle  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  4  5  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  ^us-visée; 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  et  renseignements  fournis 
par  l'administrateur  du  district  de  Bougie,  que  les  indigènes  des 
tribus  dénommées  ci  après,  obéissant  aux  excitaiions  du  mara- 
bout Cheikh  VA  Haddad  ei  de  ses  fils,  ainsi  que  de  la  famille  Mo- 
khrani,  se  sont  soulevés  contre  l'autoriié  française  dès  le  40  avril 
4874,  et  qu'ils  ont  pris  part  en  masse  aux  diverses  attaques  dont 
Bougie  a  été  l'objet  depuis  le  z5  avril  4871,  jusqu'au  5  juillet  sui- 
vant, ne  laissant  dans  leurs  villages  que  l^^s  personnes  qui  ne  pou* 
vaient  porter  les  armes  ;  qu'ils  ont  pillé  et  incendié  tous  les  éta- 
blissements européens  situés  sur  le  territoire  du  district  de  Bou- 
gie, ainsi  que  les  maisons  des  indigènes  restés  fidèles  et  réfugiés 
dans  cette  ville  ;  qu'ils  ont  enlevé  toutes  les  récoltes  sur  pied,  ainsi 
que  les  besiiaux  app.irtenant  tant  aux  européens  qu'aux  indigè- 
nes ;  qu  ils  ont  assiégé  le  poste  militaire  des  Beni-Mansour,  et  dé- 
truit celui  de  Tazmalt;  enfin,  qu'une  partie  de  leurs  contingents 
sont  venus  en  aide  aux  habitants  du  cercle  de  Djidjelli  et  de  l'an- 
nexe de  Takiiount  dans  les  attaques  de  ces  deux  portes  français  ; 

Considérant  que  les  faits  dont  ils  se  so  it  rendus  coupables  con- 
stituent les  acles  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'article  4  0 
de  I  ordonnance  du  31  octobre  4845,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
leur  faire  applicalion. 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  séquestre  du  déparle- 
ment  de  Constanline,  ins  ituée  par  notre  arrêté  du  3  avril  4872  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  : 
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ABRÊTB 


Art.  ^®^  —  Les  dispositions  (l«rarticle  1*"  de  Tarrôté 
du  31  mars  1871  sont  déclarées  applicables  aux  indigè- 
nes propriétaires,  fermiers  ou  locataires  habitant  les  ter- 
ritoires des  tribus  ci-après  dénommées  : 

4  Ajissa. 

2  Ait  Ouarets  ou'AU. 

3  Acif-El-Hamman, 
i  Ait  Ahmed  Garets. 

5  Aït  Ameur. 

6  Aït  Sidi   Abbou. 

7  Béni    Aydel. 

8  Barbacha. 

9  Béni  Khateb. 

10  Béni  bou  Beker. 

41  Béni  Djellil. 

42  Béni  Immel. 

13  Béni  Eharoun. 

14  Béni  Mimoua. 

45  Béni  Amrous. 

46  Béni  Mahmed. 

47  Béni  Hassaïn. 

48  Béni   Melloul. 

49  Béni  bou  A'issi. 
20  Béni  bou  Youcef . 

24  BeniSegoual. 

22  Bou  Medjedamen. 

23  Béni  Mansour  (de  Bougie). 
2i  Béni  Amran. 

25  Béni  Mellikeuch. 

26  Béni  Abbès. 

27  El  Harrach. 

28  Fcnaïa. 
S  9  Guifcer. 
30  lUoulas. 
34  Mellaha. 

32  Mezzaia. 

33  Mzala  etBeniEsila. 

34  Ourzellaguen. 
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VJ  Ouled  Tamzlat. 

36  Ouled  Ameur  Youb. 

37  Ouled  Abd  el  Aziz. 

38  Ouled  Sidi  Mohaiùed  Amokhran. 

39  Senhadja. 

40  Tifra. 

41  Toudja. 

i-2  Beiii  Ougblis. 

Art.  i.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparier 
uant  aux  indigènes  séquestrés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par 
le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  dit  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  pi  endra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  3  — •  Le  Général  commandant  1^  diyision  de  Con- 
.sluntine  est  cbargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  eu  arabe,  au  Moniteur  de  PAl- 
(jrne  ainsi  qu'au  Mobaclier, 

Fait  à  OruH,  le  22  mai  1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Alger  te, 
Vice-amiral  C'  se  Gueydon. 


N'  iio.  —  SÉc^iiEfiTRE.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de 
quatre  branches  Je  la  famille  des  Quled-Mokrane,  ainsi  que  sur 
ceikc  de  divers  indigènes  du  Hodna  (cercle  de  Bou-Saàda), 


ARRÊTE   DU   26    MAI    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordunuânce  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851,  articio  32,  §  3  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863 
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Vu  Tarrôtédu  31  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Ponvoir  exécutif  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  42  de  TordoRuanee  sus-visée  ; 

Vu  l'arrêté  du  25  mars  1871,  frappant  de  séquestre  les  biens  de 
l'ex-bach-agha  de  la  Medjana,  El  Hadj  Mohnrainod  ))cn  El  Hadj 
Ahmed  El  Ifokrani  ; 

Vu  l'arrêté  provisoire  du  19  août  1871 ,  approuvé  le  21  sopioin- 
bre  suivant,  apposant  le  séquestre  sur  les  biens  des  Oiiled- 
Guendouz  et  des  Abd-Es-Se)eui,  deux  branrhos  dos  Ouied-Mo> 
krane  ; 

'Vu  l'arrêté  pris,  le  5  janvier  1872»  par  le  Cénéral  commandani 
la  division  de  Oonstantine,  et  frappant  de  séquoslre  provisoire  les 
biens  de  toute  nature  des  Ouled-Abdallah,  Ouled-bou-Renan,  Oii- 
led-Abd-Er-Rahman  et  Ouled-El  Hadj,  brano+ïes  de  la  famille  d«':s 
Ouled-Mokrane  ; 

Considérant  que,  d'après  les  renseignements  fournis  par  le  (ié- 
néral  commandant  la  division  de  Constantine,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer  également  le  séquestre  à  tous  les  autres  membres  do  la  fa- 
mille des  Ouled-Mokrane,  qui  ont  été  les  principaux  fauteurs  de 
l'insurrection, ainsi  qu'à  divers  indigènes  du  lledaa  qui  y  ont  pris 
une  pari  active  ; 

Sur  la  proposition  du  ocnéral  commandant  la  division  de  Oui- 
stantine  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ÂBRÊTE    : 

Abt.  1®'. —  Est  approuvé  l'arrêté  du  5  janvier  4872, 
par  lequel  le  Général  commandant  la  diviaioii  de  Con- 
stantine,  vu  l'urgence,  a  établi  provisoirement  le  éé- 
questre  sur  les  bleus  meubles  et  immeubles  appartenant 
aux  quatre  branches  des  Ouled-Mokrane  ci-après  dési- 
gnées : 

Ouled  Abd  Allah. 

Ouled  bon  Renan. 

Ouled  Abd-Er-Rahman. 

Ouled  El  Hadj. 

Art.  2.  —  Le  séquestre  est  apposé  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  appartenant  à  Saïd  ben  bon  Daoud, 
ex-caïd  du  Hodna,  à  Si  ben  Chelali,  son  cousin,  à  Mes- 
saoud  ben  Abderrnhman  El  Mokrani,  et  à  Lakdar  ben 
Abd-Er-Bahman  ben  ElMokran,  ex-caïd  des  Boni  Yadel, 
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tous  quatre  également  de  la  famille  des  Ouled-Mokrane, 
et  les  chefs  de  Tinsurrectioii  dans  le  Hodna. 

Art.  3.  —  Le  séquestre  est  aussi  apposé  sur  les  biens 
dont  l'existence  pourra  être  constatée  en  Algérie,  appar- 
tenant aux  indigènes  d«  Hodna,  district  deBou-Sâada, 
ci-après  dénommés  : 

4*  El  Hadj  Chaouï,  notable  des  Ouled-bou-Yahia, 
meneur,  ses  enfants  et  ses  frères  ; 

2*  Si  Saïd  ben  Chalabi,  de  la  fraction  des  Ouled-Ma- 
toug,  ex-bach-adel  de  la  circonscription  desOuled-Mahî- 
Hodna,  et  ses  frères  ;  a  joué  un  rôle  des  plus  actifs  pen- 
dant rinsurrection  ; 

3'  Riag  ben  Mohamed  ben  Eraled,  du  douar  de 
rOued-Chellal,  meneur  ; 

i'  Ahmed  ben  Ali,  de  la  fraction  des    Ouled-Adi, 
(sous-fraction  des  Braktia)j  meneur  ; 
5*  Ahmed  ben  el  Arbi  ; 
6*  Touati  ben  el  Hadj  ; 
7*  Bou  Esaaben  Ahmed 

(de  la  fraction  des  Ouled-Adi,  sous-fraction  des 
Braktia,  meneurs  ; 
8*  Moktarben  bou  Afia,  de  la  fraction  des   Ouled- 
Adi,  (sous-fraction  des  Ouled-Guesmia),  meneur  ; 
9  •  Ali  ben  el  Madani  ; 
40-  Aïssa  ben  Ali; 
i\'  Djelid  ben  Zaïter  ; 
12*  El  Haouess  ben  Ahmed 

(de  la  fraction  des  Ouled-Adi,  sous-fraction  des 
Ouled-Sahih-el-Manallah),  meneuri  ; 
13-  Tateb  ben  El  Bekri  ; 
14'  El  Arbi  ben  Salem  ; 
45'  Saad  ben  el  Adda  ; 
16'  £1  Madani  ben  Zerrouk 

(de  la  fraction  des  Ouled-Adi,  sous-fraction  des 
Maraltins),  meneurs  ; 
17  •  Aïssa  ben  Moussa  : 
18'  Zerrouk  ben  Abdallah  ; 
19'  Saïd  ben  Merzoug  ; 
20*  ElAmri  ben  Aïssa; 
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24  •  El  Arbi  ben  AbdaUah 

(de  la  fraction  des  Ouled-Adî,  sous-fraction  des 
Maraltins),  meneurs  ; 
22-  Messaoud  beu  Saïdan,  des  Metarfa,  meneur  ; 
23*  Lekal  ben  Kralf  Allah,  ses  enfants,  ses  frères  et 
leurs  enfants,  des  Metarfa;  un  des  principaux   instiga- 
teurs de  l'insurrection  ;  a  fait  piller  des  propriétés  euro- 
péennes à  M'silah  ;  lui  et  sa  famille  ont  servi  d'instru- 
mentaux Ouled-Mokrane  pour  soulever  le  pays  ; 
24'  Seliman  ben  Mohamed  et  ses  frères,  des  Metarfa, 
meneurs  ; 

25*  Ali  benTahar  et  ses  frères  ; 
•   26*  El  Amri  ben  Mohammed  ; 

27-  El  Rammid  ben  Beihach; 

28-  Mohamed  ben  Ali  ; 
29;  Abdelkader  ben  Tahîa  ; 

30*  Messaoud  ben  Bouguerra  ^ 

(des  Metarfa,  meneurs)  ; 
3i  *  Mohamed  ben  Ferhat  ; 
32'  Ben  Aloua  ben  Belkassem 

(du  douar  de  rOued-Chellal),  meneurs. 

Art.  4.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  5.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chaîun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Motii" 
leur  de  l'Algérie  ainsi  qu'au  Mohachtr, 

Fait  à  Maseara,  le  26  mai  1873. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 
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N*  221 .  —  Séquestre.  —  Apposiiion  du  séquestre  sur  le  territoire 
du  caïdat  de  âfsila  (oercle  de  Bou-Sâada) . 


ARRÊTÉ   DU   26   MAI    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  Je  l'Algérie, 

Va  l'ordonnance  du  31  octobre  18io; 

Vu   la  loi  du  46  juin  1831,  arl.  22,  §  2  ; 

Vu  Tart.  7  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrôlé  du  31  mars  187Î,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1871,  mo- 
diflanl  les  art.  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  fourni  par  le  Général 
commandant  la  division  de  Constaniine,  quo  la  ville  nrahe  de 
M'sila  a  pris  part  à  l'insurrection,  soit  en  îifdant  les  insurgés  qui 
en  avaient  fait  leur  dépôt  d'approvisionnements,  soit  en  leur 
fournissant  des  combattants  ; 

Considérant  que  ces  faits  constituant  des  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité,  il  y  a  lieu,  dès-lors,  de  faire  application  aux  indigènes 
du  caïdat  de  M'sila,  des  dispositions  de  Tarlicle  10  de  l'ordonnança 
du  31  octobre  1815,  en  exceptant,  toutefois,  ceux  qui  nous  sont 
restés  fidèles  ;  sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  divi- 
sion de  Constanlme  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  l".  —  Le  séquestre  est  apposé  sur  le  biens  meu- 
. blés  et  immeubles  de  tous  les  indigènes,   propriétaires, 
fermiers  ou  locataires,  habitant  le  territoire  du  caïdat  de 
M'sila,  dans  le  district  de  Bou-Sâada. 

Art.  2.  —  Sont  notamment  atteints  par  le  dit  séque- 
stre les  biens  de  toute  natflre,  partout  où  ils  pourront 
être  reconnus  en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 

\  '  Ahmed  ben  Bahi,  ex-caïd  de  M'sila,  chevalier  de 
la  Légion -d'Honneur  ; 

2"  Mohamed  ben  Ahmed  ben  Bahi,  fils  du  précédent, 
meneur  : 
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3'   El  Madani  beu  Yahia^  cheikh  de  li'sila  ; 

i'  Ahmed  ben  Kara,  meneur  ;  a  servi  de  dépositaire 
à  Saïd  ben  bou  Daoud  ; 

5*  Ahmed  ben  elBey,  meneur; 

6"  Ahmed  Serir  ben  lUès,  ex-caïd  des  Beni-SeUman, 
habitant  M'sila. 

7  •  Ahmed  ben  Bâcha,  meneur  ; 

8'   Mohamed  ben  Ahmed  ben  Mustapha,  meneur  ; 

9*  Si  Mohamed  ben  Taïeb  ben  Boudjernelin,  mara- 
bout ;  a  proche  la  guerre  sainte  ; 

'10-   Mohamed  ben  El  Iladj  Ferhat,  meneur  ; 

11"   SiHammhniben  Seddik,   meneur; 

12*   Rezihbel  Hadj  Abdallah,  meneur  ; 

13*  Okriba  ben  Abdallah,  meneur  et  serviteur  du 
bacli-agha  ; 

4 1'  El  Hadj  El  Makreloufi  ben  Chadi,  a  servi  de  rece- 
leur aux  insurgés. 

Art,  3.  —  Le  séquestre  apposé  par  cet  arrôté  n'atteint 
pas  les  biens  des  familles  et  des  indigènes  ci-après  dé- 
nommés, qui  sont  restés  fidèles  à  la  France. 

I'  Si  Ali  ben  Abbadi,  cheikh  nouvellement  promu  ; 

2*  Les  familles  Abdeikader  ben  Belbal  et  ben  Zeurla- 
che  ; 

3*  Abdallah  ben  Zermouk  et  Mohamed  ben  el  Magri 
et  leur  familles,  qui  ont  quitté  M'sila  au  début  de  Tinsur- 
rection  et  sont  allés  se  réfugier  à  Bou-Saâda. 

Art.  4.  — Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  frappés  de  séquestre  ;  tous  leurs 
débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorpo- 
rels, sont  tenus  d*en  faire  la  déclaration  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrôté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  3t  octobre 
1845. 

Art.  5.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
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gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l'exécution  du'^'pré- 
sent  arrêté  qui  sera  inséré,  en  français  et  en  arabe,  au 
Moniteur  de  C Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Mascara,  le  26  mai  1872. 

Vice-amiral  C***  de  Gueydon 


N*  222.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire 
des  OdlbD'Bbn  SouiFA,  sous- fraction  des  Ouled-Oghaiz,  du  caï- 
dat  des  Ouîed-Ameur,  cercle  de  Bou^Sdada. 


ARRÊTÉ   DU   26    MAI    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  ici  du  16  juin  1851,  article  22,  §  2  ; 

Vu  Tarlicle  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  Tarrôté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillei  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus- visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  fourni  par  le  Général 
commandant  la  division  de  Constantine,  que  la  sous-fraclion  des 
Omed'benSouifa  (fraction  des  Oùled-Oghaiz),  du  caïdat  des  Ou- 
led-AfTieur,  dans  le  district  de  Bou-Sâada,  ainsi  que  divers  indigè- 
nes d'autres  fractions  de  ce  caïdat,  sont  allés  rejoindre  Saïd  ben 
Daoud  et  ont  pris  part  à  l'insurrection,  ju  qu'au  moment  où  elle 
a  été  vaincue  ; 

Considérant  qu'en  raison  de  ce  fait,  il  y  a  lieu  de  faire  applica- 
tion de  l'article  10  de  Tordonnance  du  31  octobre  1845  à  la  sous- 
fraction  et  aux  individualités  dont  il  s'agit  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con> 
stantine  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art,  1«'. —  Le  séquestre  est  apposé  sur  les  biens  meu- 
bles'et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  lé  territoire  des  Ouled- 
ben-Souïfa,  sous  fraction  des  Ouled-O^haïz,  du  caïdat 
des  Ouled-Ameur  (district  de  Bou-Sâada). 
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ART.  2.  —  Sont  aussi  frappés  de  la  même  mesure 
les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  pourront  être 
reconnus  en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 

\  *  Mohamed  ben  Ohaouli,  de  la  fraction  des  Ouled- 
Slikh,  cheikh  insurgé,  et  ses  parents. 

2'  Djeurlafben  Aziz,  ex -cheikh  révoqué,  et  ^es  pa- 
rents, de  la  fraction  des  Ouled-Oghaïz,  meneurs. 

3*  Naman  ben  Merzouk,  et  ses  parents,  id. ,  id. 

4-  Lakdar  ben  Azouz  et  ses  parents  ;  avait  déjà  été, 
en  1864.  le  chef  de  l'insurrection  de  la  même  tribu,  de  la 
fraction  des  Ouled-Slikh,  meneurs. 

5'  Beikacem  ben  Azouz,  id.,  id. 

6*   Mohamed  ben  Azouz,  id.,  id.  , 

7*  El  Hadjersi,  id.,  id. 

8'  Mohamed  ben  Saïd,  de  la  fraction  des  Ouled-Fek- 
roun,  meneur. 

9"  Ouhiba  ben  Makrelouf,  id.,  id. 

4  0  •  Mohamed  ben  Makrelouf,  id. ,  id . 

41'  Beikacem  ben  Djamia,  id..  id. 

42*  Ben  Aïssaben  Cùemaoun,  id.,  id. 

43-  Ali  bel  Oulnis,  id.,  id. 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, géraitts,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Art.  4.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui. le  concerne,  de  l'eiécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  de  l'Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Mascara,  le  36  mai  4872. 

Vice-amiral  C^  de  Gukydon. 
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N'  223.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  binu  de 
trois  familles  des  OuledrAmar-Ferradj^  caïdat  des  Ouled-Ferradj 
(cercle  de  Bou-Sdada) . 

AKRÊTÉ  DU  26  MAI  4872. 


Le  Gourerneur  général  civil  de  F  Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  Tordonnance  du  46  juin  4854,  art.  22,  §  2  ; 

Vu  rarticle7  du  Sénatus-Gon<iulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  Tarrôté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  !• 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  Tarrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  fourni  par  le  Général 
commandant  la  division  àd  Gonstanline,  que  plusieurs  familles  ou 
indigènes  du  caïdat  des  Ouled-Ferradj,  dans  le  district  de  Bou- 
Sâada,  se  sent  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  et  d'hosti- 
lité prévus  par  l'article  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845,  les 
uns  en  fomentant  l'insurrection  ou  en  combattant  contre  nous,  les 
autres,en  servant  de  guides  aux  Ouled-Mokrane,  fugitifs,  pour  ga- 
gner le  Sud  ; 

Sur  la  proposition  de  cet  officier  général  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

*  ARRÊTE   : 

Art.  4"'.  —  Le  séquestre  esf  apposé  sur  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  pourront  être  reconnus  en  Al- 
gérie, appartenant  anx  indigènes  ci-après  dénommés,  de 
la  fraction  des  Ouled-Amar-Ferradj,  caïdat  des  Ouled- 
Ferradj  (district  de  Bou-Sûada)  : 

4  *  El  Hadj  Ahmed  ben  Bekkai  et  sa  famille,  meneur. 

%'  Mohamed  ben  Bekkai  et  sa  famille,  meneur. 

3  '  Mohamed  ben  Ogleti  et  sa  famille  ;  a  servi  d'espion 
aux  Ouled-Mokrane. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  adminis- 
trateurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  de  biens  appar- 
tenant aux  indigènes  prénommés  ;  tous  leurs  débiteurs 
de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  te- 
nus d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
Tront  la  publication  du  présent  arrêté. 
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L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Aet.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Gé- 
néraux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Monxteur  de  r Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Mascara,  le  26  mai  4872. 

Vice-amiral  G**  de  Gueydon. 


N*  224.  —  SfiQOBSTRB.  —  Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  la  tète 
d'indigènes  habitant  la  commune  d'Aumale, 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général, 
en  date  du  27  juin  4874,  inséré  au  ôioniteur  de  l  Algé- 
rie, le  30  du  même  mois,  n®  455,  l'administration  des 
Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la 
désignation  : 

I.  A  rencontre  de  Saïd  ben  Saïdan  ben  Mazouze,  De- 
radj  ben  Mazouze,  Saïdan  ben  Mazouze,  Mezlioni  ben  bel 
Gassem  ben  Mazouze  : 

4°  De  deux  parcelles  sises  à  l'Oued-Djenan,  cercle 
d'Aumale,  n^  4  et  499  du  plan,  d'une  contenance  de  54 
h.  60  a.  ; 

2^  De  quatre  parcelles  sises  à  l'Oued^Chieb,  même 
cercle,  contenant  30  h.  60  a.  ; 

3*  Des  lots  numéros  8,  15,  48,  29,  37  et  34  6»^,  partie 
du  versant  nord  du  Dirah,  territoire  civil  d'Aumale,  con- 
tenant 64  h.  90  a, 

IL  A  rencontre  du  sieur  Mohamed  ben  Ahmed,  des 
lots  numéros  49  et  22  du  versant  nord  du  Dirah,  terri- 
toire civil  d'Aumale,  contenant  25  h.  25  a. 

liï.  A  rencontre  du  sieur  Mohamed  ben  Sliman  ben 
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Tallache,  des  lots  8  rural  et  9  urbain  du  hameau  d'Aïn- 
Nessacis,  territoire  des  Trembles,  contenant  6  h.  80  a. 

rV.  A  rencontre  de  Mohamed  ben  Saïd,  dont  le  vrai 
nom  est  Mohamed  Saïd  ben  el  Hadj  Touta,  de  diverses 
parcelles  sises  dans  les  Beni-Smaïl,  cercle  de  I)ra-el- 
Misan,  contenant  4  h.  45  a.  85  c. 

Sans  préjudice  des  biens  que  les  dits  indigènes  peu- 
vent posséder  dans  les  tribus  atteintes  collectivement  par 
le  séquestre,  pour  lesquels  immeubles  TEtat  est  dispensé 
de  toute  publication,  par  le  décret  du  45  juillet  4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis* 
positions  de  l'article  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Alger,  le  S  mai  4872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines, 

SuDBÉ. 
Approuvé  : 
Alger,  le  24  mai  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie. 
Par  son  ordre  . 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

TasSIN. 


Digitized  by 


Google 


—  445  — 

N-  225.  —  StQUESrstE.  —  Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  la  létê 
du  sieur  Rcybeh  ben  Akmeda,  demeurant  au  Fondouk. 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M,  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  27  juin  dernier,  inséré  au  Moniteur  de 
l'Algérie  du  30  àiimèmQ  mois,  n<*  156  l'administration 
des  Domaines  a  pris  possession  de  Timmeuble  dont  la 
désignation  suit  : 

21/96  indivis  du  lot  n<»  28  bis  du  haouch  Moussa,  com- 
mune du  Fondouk,  la  contenance  totale  du  lot  étant  de 
45h.  26  a.  55  c. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  Tarticle  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Alger,  le  8  mai  187i. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines. 

SuDRÉ. 
Approuvé  : 

Alger,  îe  U  mai  1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie. 

par  son  ordre  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Tassin. 


N'  226.  —  Séquestre.  —  Deuxième  état  d'immeubles  séquestrés 
sur  la  tête  d'El  Uadj  Mohamed  ben  el  Iladj  Ahmed  el  Mokrani,  ex- 
bach-agha  de  la  Jdedjana. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Commissaire  ex- 
traordinaire de  la  République,  en  date  du  25  mars  4874, 
inséré  au  Moniteur  de  l Algérie,  le  26  du  même  mois,  n® 
75,  l'administration  des  Domaines  a  pris  possession,  à 
rencontre  du  sieur  El  Hadj  Mohamed  ben  El  Hadj  Ah- 
med El  Mokrani,  de  l'immeuble  dont  suit  la  désignation  : 

Terre  en  nature  de  labours  et  broussailles,  d'une  con- 


Digitized  by 


Google 


416 


tenance  de  33  h.  37  a. ,  située  dans  la  tribu  des  Béni  - 
Amar,  douar  d'Aïn-Hazem,  lieu  dit  Bled-Semagheïr,  et 
travcMée  par  l'ancienne  route  d'Aumale  à  Sétif. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  31  octo- 
bre 1845. 

Alger,  lo  8  m^i   4872. 

Le  Chef  du  sei-vice  des  Domaines, 

SUDRK. 
Approuvé  : 

Alger,  le  24  mai  1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie. 

Par  son  ordre  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Tassin. 


CERTIFIÉ  CONFORME    : 

Alger  Jo  26  juillet  1872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Cn.  TASSLV. 


ALGER,  —   IMPRIMERIE    BOLYER,    BUE   BAB-AZOUN. 
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N*  227.  —  Pensions  civiles.  —  Fixation  du  crédit  attribué  au 
Gouvemejnent  général  de  V Algérie,  pour  4872. 


DÉCBET    DU    3    JUIN    1872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  ; 

Vu  Tarticle  20  de  la  loi  du  9  juin  4853,  sur  les  pensions  civiles, 
et  l'article  38  du  règlement  '  d'ailrninistration  publique,  du  9  no- 
vembre Suivant  ; 

Vu  Tarlicle  8  de  la  loi  du  30  mars  4872,  qui  a  ouvert  au  Minis- 
tère des  Finances/pour  l'inscription  des  pensions  civiles  en  4872, 
en  sus  du  produit  des  extinctions,  un  crédit  supplémentaire  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,500,000  fr.)  ; 

La  section  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture  et  du  Commer- 
ce, de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  de  l'Algérie  et  des 
Finance?,  de  la  Commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le 
Conseil  d'état,  entendue  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  1®'.  —  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civi- 
les régies  par  la  loi  du  9  juin  1853,  est  fixé,  pour  Tannée 
1872,  à  la  somme  de  quatre  millions  trois  cent  quatre- 
vingt  mille  francs  (4,380,000  fr.). 

Art.  2.  —  Ce  crédit  est  réparti  entre  lea  différents 
Ministères,  ainsi  qu'il  suit  : 
Ministère  de  Tlntérieur  (Algérie) 65.000  fr. 

Art.  3.  —  Les  Ministres  des  départements  ci-dessus 
indiqués  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
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l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 
Fail  à  Versailles,  le  3  juin  4872. 

Signé  :  A.  Thiebs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Finances, 
Signé  :  E.  db  Goulard 


N*  228.  —    Administration  GfiNÉRALB.  —   Arrêté  qui  pourvoit   à 
Vintérim  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières. 


DU   27   JUILLET    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Articlb  unique.  —  M.  Bbllbmabe,  conseiller-secré- 
taire du  Conseil  de  Gouvernement,  est  chargé  de  l'ex- 
pédition des  affaires  en  Tabsence  de  M.  Tassin,  Directeur 
général  des  Affaires  civiles  et  iSnancières,  envoyé  en 
mission  à  Versailles. 

FaitàAlgerJe  27juilleH872.    • 

Vice-amiral  C**  de  Gueydon. 
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N-  229.  —  Mires. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du 
15  juillet  4872,  M.  Dolichy  a  été  autorisé  à  exécuter, 
pour  une  période  de  deux  années,  des  travaux  de  recher- 
ches de  mines  d'alun  à  V0ued»el-Eûàd,^Tè3  du  Fon- 
douk,  et  à  disposer  des  minerais  provenant  de  ses  travaux 
de  reconnaissance. 


CBBTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  30  juillet  1872. 

Pour  le  Directeur  cônéral  des  ÂfiTaireB 
civiles  et  financières)  en  mission, 


Le  Conseiller  de  Gouvernement^  chargé 
de  Vexpédition  des  affaires, 

BELLEMMŒ. 


AHiER.    -   TYrOGRAPIlIEA.  BOUYER. 
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N-  230.  —  Comptes  bt  budgets.  —  Peport  de  Vexercice  1871  à 
Vexercice  4872,  dun  crédit  de  2J25,589  fr,  81  cent.,  resté  sans 
emploi. 


DÉCBBT   DU  23   JUILLET   4872. 


Le  Président  de  la  République,  française, 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécuuf,  en  date  du  29  mars 
1871,  portant  nomination  d'un  Gouveroeur  générai  civil  et  d'un 
Directeur  général  des.Âffaires  civiles  et  fioancières  de  TAlgérie  ; 

Vu  l'arrêlé  du  6  mai  4871,  rétablissant  le  budget  du  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  et  portant  que  r.e  budget  formera  une 
annexe  de  celui  du  Ministère  de  Tlntérieur  ; 

Vu  la  convention  passée  le  48  mai,  entre  le  Ministre  de  la  Guer- 
re et  la  Société  générale  algérienne,  pour  Texécution  de  grands 
travaux  d'utilité  publique  en  Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  4865,  approuvant  les  articles  4  et  2  de  la 
dite' convention  ;    ' 

Vu  le  décret  du  18  septembre  4865,  approuvant  la  môme  con- 
vention ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1870,  portant  fixation,  par 
chapitres,  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1871  ; 

Vu  le  décret  du  16  septembre,  sur  le  budget  rectificatif  de  l'exer- 
cice 1871  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  4871,  autorisant  un  premier  re- 
port à  l'exercice  1871,  de  5,862,900  francs  sur  les  sommes  non 
employées,  en  1870,  au  titre  des  fonds  provenant  du  prêt  de  la  So- 
ciété générale  algérienne  ; 

Vu  le  décret  du  29  mai  1872,  qui  autorise  un  second  report  à 
l'exercice  1871,  d'une  somme  de  2,125,589  fr.  81  c  ,  formant  le  re- 
liquat disponible  des  fonds  de  la  dite  Société,  restés  sans  emploi 
en  1870  ; 

Attendu  que  cette  dernière  ?omme  de  2,125,589  fr.  81  c.  ae 
pourra  pas  être  employée  dans  les  délais  accordés  pour  l'ordon- 
nancement et  le  paiement  des  dépenses  afférentes  à  l'exercice 
4871  ; 

Vu  la  loi  du  28  mars  1872,  portant  fixation  du  budget  du  Gou- 
vernement général  civil  de  l'Algérie,  pour  l'exercice  4872  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  et  sur  l'avis  du  Mi- 
nistre des  Finances  , 
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DECRETE 


Art.  4".  —  Les  crédita  ouverts  au  chapitre  4*'  du 
budget  extraordinaire  du  Gouvernement  général  civil  de 
TAlgérie,  de.  l'exercice  \  871 ,  par  la  loi  de  finances  du 
27  juillet  1870,  les  décrets  des  16  septembre  et  10  no- 
vembre 1871,  et  le  décret  du  29  mai  1872,  sont  réduits 
d'une  somme  de  2,125,589  fr.  81  c.,*non  employée  en 
1871. 

Cette  somme  est  et  demeure  annulée  au  titre  de  cet 
exercice. 

Art.  2.  —  Ladite  somme  de  2,125,589  fr.  81  c.  est 
reportée,  pour  recevoir  la  môme  affectation,  au  chapitre 
12  bis  du  budget  du  Gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie de  1872,  et  viendra  en  augmentation  des  crédits  al- 
loués par  la  loi  de  finances  du  28  mars  1 872. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  au 
titre  de  l'exercice  1872,  par  l'article  précédent,  au  moyen 
des  ressources  provenant  des  versements  effectués  au 
Trésor  par  la  Société  générale  algérienne,  en  exécution 
de  la  convention  sus- visée  du  18  mai  1865. 

Art.  4.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  ^n  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouoernement  génércà  civil  de 
l'Algérie. 

Fait  à  Versailles,  le  23  juillet  487ii. 

Signé  :  A    Thiers. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Signé  :  E.  DE  Goulàrd. 

Le  Ministre  de  Vlntérieur, 

Signé  ;  Victor  Lbfranc. 
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N*  234.  —  Colonisation.  ^  Formation  d'un  hameau  à  Ain-bou- 

Fhaima, 


ARRÊTÉ   DU   30  JUILLET    4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  2,\  juillet  4845  ; 

Vu  les  décrets  des  25  juillet  4860  et  42  août  1861  ; 

Vu  le  décret  du  46  octobre  1874  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  i*'.  —  Il  sera  immédiatement  procédé  à  la  déli- 
mitation et  aux  autres  travaux  préalables  &  l'installation 
d'un  hameau  au  lieu  dit  Aïn-Bou-Fhaïma,  à  4  kilomètres 
de  Dra-el-Mizan,  sur  le  chemin  qui  conduit  de  cette 
ville  aux  Issers. 

Art.  2.  —  Ce  hameau  sera  doté  d'un  périmètre  de  990 
hectares. 

Art.  3.  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  et  le  Préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  30  juillet  4  872. 

*  Vice-amiral  C**  dh  Gurtoon. 


N'  232.  —  Colonisation.  —  Formation  d*un  nouveau  centre  de 
population, 

ARRÊTÉ   DU    29   JUILLET    4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  24  juillet  4a45  ; 
Vu  les  décrets  des  25  juillet  4860  et  42  août  4864  ; 
Vu  le  décret  du  27  octobre  4858  portant  création  du  village  de 
TiziOuzou  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  <*'.  —  Il  sera  procédé  immédiatement  à  la  déli- 
mitation autour  du  centre  de  Tizi-Ouzou,  d'un  périmé- 
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tre  de  colonisation  qui  n  embrassera  pas  moins  de  6^240 
hectares,  y  compris  le  territoire  actuel  de  ce  village,  qui 
est  de  286  h.  05  a.  65  c. 

Art.  2.  —  Le  peuplement  de  cette  banlieue  agricole 
s'effectuera  dans  les  conditions  prescrites  par  le  décret  du 
16.  octobre  1871. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  et  le  Préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun  eu 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Mustapha,  le  29  juiliôl  4872. 

♦  Vice-amiral  C'^  de  Gueydon 


N*  i33.  —  Séquestre.  —   Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  la  tête 
de  Kaddour  ben  Sid  Ali  Embarek,  à  Coléa, 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  21  septembre  1871,  inséré  au  Moniteur 
de  l^ Algérie,  le  22  du  même  mois,  n®  226,  l'administra- 
tion des  Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  dont 
suit  la  désignation,  situés  à  Coléa,  appartenant  à  l'in- 
digène susnommé  : 

1®  Un  tiers  indivis  d'une  maistm  située- rue  El-Four, 
n®  87  du  plan,  dune  contenance  de  144  mètres  ; 

2"  Jardin  de  2  hect.  16  ares,  60  cent.,  n"  693  du  plan 
du  quartier  dit  El-Kebour. 

La  présente  publication  est  faite  eu  conformité  de  l'ar- 
ticle 12  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845. 

Alger,  le  14  mai  1»72. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines, 

SUDRÉ . 

Approuvé  : 
Alger,  le  30  mai  1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  r Algérie, 
par  son  ordre  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Tasstn. 
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N*  234.  —  Séquestre.  —  Etat  d^immeubles  séquestrés  sur  Ali  ben 
Aouadi,  ex-ccid  des  Senhadja,  et  son  fiis  Ahmed  ben  Ali,  ex-caïd 
dé  la  même  tribu. 


£n  exécution  de  larrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné^ 
rai,  en  date  du  29  novembre  1874,  inséré  au  UonUeur 
du  4*'  décembre,  n*»  285,  l'administration  des  Domaines 
a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation, 
appartenant  aux  indigènes  dénommés  ci-dessus. 

SAVOIE  : 

• 

Vingt  parcelles  de  terre  de  labour  et  pacage,  grou- 
pées ensemble,  situées  sur  la  limite  commune  des  deux 
tribus  de  Mettenan  et  des  Aribs,  au  lieu  dit  Oum-Soua- 
ghi,  d'une  contenance  totale  de  403  h.  iO  a. 

Indépendamment  des  immeubles  que  ces  mêmes  indi- 
gènes peuvent  posst^.der  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre,  pour  lesquels  immeubles  TEtat  est  dispensé  de 
toute  publication,  parle  décret  du  45  juillet  1874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  lart.  42  de  Tordonnance  du  34  octobre 
18i5. 

Alger,  le  U  mai  4872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines^ 

SUDRÉ. 
Approuvé  : 

Alger,  le  30  mai  1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

*  Far  son  ordre  : 

Le  Directiur  général  des  Affaires  civiles  et  financières ^ 

Tassin. 
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N'  235,  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séqueulre  >w  le  territoire 
de  diverses  fractions  et  sous-fractions  du  ca'idat  du  Hodna,  cercle 
de  Bou-^Sdada, 


ABRÊTé  DU   26  MAI   1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  1845; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  art.  23,  §  2  ; 

Vu  Tart.  7  du  Sénatus-Consnlie  du  22  avril  1863  ; 

Vur«rrèté  du  34  mars  1871,  approuvé  le  7  naai  suivant  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-vtsée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  fourni  par  le  Général 
commandant  la  division  de  Gonstantine,  que  la  défec'ion  de  Si- 
Saïd-ben-bou-Daoud-Mokrani,  caTd  du  Hodna,  qui  s'est  produite 
en  môme  temps  que  celle  du  bach-agha  de  la  Medjana,  a  amené 
l'insurrection  d'une  grande  partie  dii  caïdat  du  Hodna  ; 

Que  les  fractions  des  Metarfa,  des  Ouled-Dehim  et  des  Oaled- 
Adi  ont  envoyé  leurs  contingents  combattre  nos  colonnes,  pren- 
dre part  à  Tatlaque  de  Bordj-bou-Arréridj,  au  pillage  ùes  pro- 
priétés européennes  à*M'sila,  à  l'attaque  de  Bou-Sâada,  et  ont,  de 
plus,  poussé  les  autres  tribus  à  s'insurger; 

Que  les  fractions  des  Ouled-Matoug,  Ouled-Ali-ben-Kraled,  et 
Ouled-bou-Yahia,  restées  d'abord  dans  une  attiiude  douteuse,  se 
sont  jointes  à  l'insurrection  et  y  ont  pris  une  paa  active  jusqu'à 
la  fin  ; 

Que  les  Ouled-Sidi-el-Aoubi,  fiaction  des  Ouled-Sidi-Brabim,  et 
composée  des  sous-fractions  des  Ouled-Sidi-Mobamed-ben-Abdal^ 
lah,  lit  des  Ouled-Sidi-el-Merzoug,  ont  participé  à  l'insurrection 
pendant  toute  sa  durée  ; 

Considérant  que  les  faits  ci-dessus  mentionnés  constituant  Içs 
actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'art.  40  de  l'ordonnance 
du  34  octobre  18i5,  il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'en  faire  application, 
dans  Tespôce,  sauf,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  fractions, 
sous-fractions,  familles  et  individualités  qui  sont  restées  fidèles  à 
la  France  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Gon- 
stantine ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABRÊTE  : 

Art.  \".  —  Le  séquestre  est  apposé  sur  les  biens  meu- 
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blés  et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  des  fractions 
et  souB-fractions  du  caïdat  du  Hodna,  ci-après  dési- 
gnées : 

1'*  Fraction  des  Metarfa  (Guebalaet  Dahra)  ; 

2®  Fraction  des  Ouled-Dehim  ; 

V  Fraction  des  Ouled-Matoug  ;    ' 

4°  Sous-fractions  des  OuledSidi-Mohamed-L en- Abdal- 
lah, et  des  Ouled-Sidi-el-Merzoug,  formant  toutes  deux 
la  fraction  des  Ouled-Sidi-el-Aoubi,  de  la  tribu  des  Ou- 
led-Sidi-Brahim  ; 

5*»  Fraction  des  Ouled-Ali-ben-Kraled,  des  Ouled-Ma- 
dhi; 

6®  Fraction  des  Ouled-bou-Yahia,  id. 

7°  Fraction  des  Guled-Adi,  id. 

Abt.  2.  —  Sont  notamment  atteints  par  le  dit  séques- 
tre les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  pourront 
être  reconnus  en  Algérie,  appartenant  aux  familles  et 
aux  notables  indigènes  ci-après  dénommés,  qui  se  sont 
particulièrement  fait  remarquer  par  kurs  actes  pendant 
Tinsurrection  : 

1 .  Ahmed  ben  Reurbi,  cheikh  des  Metarfa-Guebala, 
ses  frères  et  leurs  enfants  ; 

2.  Saâd  ben  Fridja,   cheikh  des  Ouled-Delimj  . 

3.  Kraled  ben  Ali,  cheikh  des  Ouled-Adi,  chevalier  de 
la  Légion-d'Honneur,  son  fils  Mohamed,  ses  frères  et 
leurs  enfants  ; 

.4.  SaïdbenZiu,  cheikh  des  Ouled-Adi,  ses  enfants  et 
ses  frères  ; 

5.  Zouad  ben  Ali,  cheikh  «les  Ouled-Adi,  ses  enfants 
et  ses  frères  ; 

6.  Taïeb  ben  Dahman,  cheikh  des  Ouled-Ali  ben 
Kraled,  du  douar  de  Chellal,et  ses  frères  ; 

7.  Sametben  Ameur, 

8.  Habi  ben  Soucha, 

9.  Atman  ben  Kouider, 
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10.  Dahman  ben  Chadi, 

11 .  Mohamed  ben  el  Madani, 

12.  Mohamed  ben  Mahmed, 

13.  Âïsea  ben  Abdallah, 

1 4.  Amear  ben  Mohamed  Touïla, 

15.  Ameur  ben  Mahmed, 

16.  El  Makrelouf  ben  Lekal, 

17.  Aïssaben  Saâdi, 

18.  El  Mekkiben  el  Temi, 

19.  Ali  ben  Saâdi. 

*20.  Tahar  ben  Mahmed, 

21.  Dahman  ben  Abdallah, 

22.  Ahmed  ben  el  Hadj, 

23.  Mohamed  ben  Ahmed, 

24.  Mohamed  ben  Ali, 

25.  Mahmed  ben  Amor, 

26.  Ahmed  ben  Touati, 

27.  Amar  ben  Touati, 

28.  El  Amri  ben  Belkacem, 

29.  Soufi  ben  Ahmed, 

30.  Abdallah  ben  Earkach, 

31 .  Tounsi  ben  Ahmed, 

32.  Bon  Azza  ben  Ali, 

33.  Boi>  el  Mehir  ben  Ali, 

34.  Ben  Rahmoun  ben  Ahmed. 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845 
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ART.  i. — Les  Préfets  des  départemeats  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  TÂlgérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et. en  arabe, 
au  Moniteur  de  F  Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Mascara,  le  â6  mai  4872. 

Vice-amiral  C*'  de  Gubydon. 


N*  236.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les   biens  de 
trois  familles  habitant  la  ville  de  Bou-Sâada, 


ARRÊTÉ   DU   26   MAI    1872, 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  article  22,  §  2  ; 

Vn  Tarticie  7  du  Sénatus-Consultc  du  22  avril  4863  ; 

Vu  Tarrôlé  du  34  m^rs  4874,  approuvé,  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Tlnténeur  ; 

Vu  rarrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  an.  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  fourni  par  le  Général  com- 
mandant la  division  de  Constantine,  que,  parmi  les  habitants  de  la 
ville  dtt  Bou-Sâada,  les  indigènes  Si  Taîeb  ben  Mohamed,  el  Aoubi 
ben  Belkacem,  Zerrouk  ben  Kreïder  et  leurs  familles,  ont  pousse 
la  population  au  désordre,  ont  été  en  relations  avec  les  révoltés  et 
ont  aidé  1  insurrection  par  leurs  intrigues  ; 

Considérant  que  ces  faits  constituant  des  actes  de  rébellion  et 
d*hosttlité,  il  y  a  lieu  de  faire  application  aux  indigènes  qui  s'en 
sont  rendus  coupables,  des  dispositions  de  l'article  10  de  l'ordon- 
nance du  34  octobre  4845  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  ^•^  —  Le  séquestre  est  apposé  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles,  partout  où  ils  pourront  être  recon  - 
nus  en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 
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\ .  Si  Taïeb  ben  Mohamed,  ses  fils,  ses  frères  et  leurs 
enfants  ;  agent  reconnu  du  bach-agha  de  la  Medjana, 
qui  l'a  employé  comme  secrétaire  ; 

2.  El  Âoubi  ben  Belkacem,  ses  frères  ^et  leurs  en- 
fants ; 

3.  Zerrouk  ben  Erejtfer,  ses  fils,  ses  frères  et  leurs  en- 
fants, notables  du  parti  des  Ouled-Atig. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  dits  indigènes  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes, 
créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  fai- 
re la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pu- 
blication du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  3.  —  Les  Préfets^des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au 
Moniteur  de  V Algérie^  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Faiî  à  Mascara,  le  26  mai  4872. 

Vice-amiral*  Cte  de  Guetdon. 


CIRTinÉ  COHFORMB  : 

Alger,  le  i  aoû:  1872. 

Pour  le  Directeur  général  des  Affaires 
civiles  etfiuauciëres,  en  mission, 


Le  Conseiller  de  Gouvernement^  chargé 
de  Vexpédition  des  affaires, 

BELLEMARE. 


ALGER.  —  TTPOGRAPHIB  A.  BOUTER. 
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N-  237.  —  Circonscriptions  communales.  —  Constituticn  de  la 
commune  mixte  d'Inkerraann,  département  d'Oran. 


AREÊTIS  DU   34    JUILLET    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  les  décrets  des  10  décembre  4860  et  7  juillet  4S6i,  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1866  ; 

Vu  l'arrêté  do  20  mai  4868,  sur  l'organisation  et  Tadministration 
des  communes  mixtes  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  générai,  en  date  du  24  novembre 
4874  ; 

Vu  rimporiance  croissante  de  la  population  européenne  du  cen- 
tre à'inkefmanti  (Oued  Rihou),  annexe  de  la  commune  mixte 
d'Ammi-Moussa,  et  ses  ressources  liudgétaires  ; 

Considérant  les  difficultés  que  présente,  pour  Tadmini^tration 
de  cette  annexe,  son  rattachement  à  cette  dernière  commune  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Oran  , 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABRÊTB    : 

Art.  \^\  — Le  centre  d'iNKEBMANN  (Oued-Rihou)  est 
détaché  delà  commune  mixte d'Ammi-Moussa,  et  consti- 
tué en  commune  mixte  avec  les  douars-communes  de 
Alerdja^-el-Gargar  et  d'Abd-el-Goui,  qui,  par  suite,  sont 
détachés  de  la  commune  subdivisionnaire  d'Oran. 

A  cette  commune  mixte  sera  rattaché  provisoirement 
le  territoire  du  centre  européen  de  Saint-Avné,  actuelle- 
ment en  création. 

Art.  2. —  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  l'établisse- 
ment du  plan  délimitatif  de  la  commune  mixte  d'Inker- 
mann. 

Art.  3.  —  La  commission  municipale  de  cette  com- 
mune sera  composée  de  sept  membres,  dont  quatre  euro- 
péens et  trois  indigènes . 

Ces  membres  seront  nommés  par  le  Générai  commau  - 
dant  la  division. 

x\rt.  4.  —  La  susdite  commission  municipale  se  réu- 
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nira  extraordinairement,  à  la  date  qui  sera  fixée  ultérieu- 
rement, à  l'effet  d'établir  le  projet  de  budget  de  la  com- 
mune pour  le  deuxième  semestre  de  Texercice  1872. 

Art.  5.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Oran 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fan  à  Alger,  le  31  juillet  1872. 

Vice-amiral  C  db  Gueydon. 


N*  238.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire 
de  la  tribu  des  Sou  amas  (cercle  de  Bou-Sdada), 


ARRÊTÉ  DU    26   MAI    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  rordonnance  da  31  oclobre  48i;s  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  an.  22,  §  2  ; 

Vu  Tan.  7  du  Sénalus-Consuito  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrôté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intéiieur  ; 

Vu  l'arrôlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  «871 ,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus- visée  ; 

Considérant  qu'il  lésulte  d'un  rapport  fourni  par  le  Général 
commandant  la  division  de  Constaniine,  que  la  Iribu  des  Soua- 
mas,  située  dans  le  district  de  Boa-Sàada,  s'est  mise  en  insurrec- 
tion ouverte  le  I"  avrd  1871,  et  n'a  cessé  de  prendre  une  part  ac- 
tive au  mouvement,  jusqu'au  moment  oii  il  a  éié  léprlmé  ; 

Considérant  que  cette  tribu  a,  des  lors,  commis  les  actes  de  ré- 
bellion et  d'hostilué  prévus  par  l'ait.  10  de  Tordonnance  du  31 
octobre  1845,  il  y  a  lieu  de  lui  en  faire  Tapplicalion,  en  excep- 
tant, toutefois,  ceux  de  ses  membres  qui  nous  sont  restés  fidèles  ; 

Sur  la  proposition  du  Cénéral,  commandant  la  division  de  Con- 
staniine ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1".  —  Le  séquestre  est  apposé  sur  les  biens  meu- 
bles 'et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  de  la  tribu  des 
Souamas.  située  dans  le  district  de  Bou-Sâada. 
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Art.  2.  —  Sont  notamment  atteints  par  I3  séquestre 
les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  pourront  être 
reconnus  en  Algérie,  appartenant  aux  indigènes  de  ladite 
tribu,  ci-après  dénommés  : 

1 .  Ali  ben  Saïd,  cheikh,  et  sa  famille. 

2.  Mohamed  ben  Merzouk,  cheikh,  et  sa  famille. 

3.  El  Arbi  ben  Messaoud,  cheikh,  et  sa  famille. 

4.  Chelali  ben  Djedia,  cheikh,  et  sa  famille,  un  des  prin- 

cipaux fauteurs  de  l'insurrection . 

5.  Saïd  ben  Dahman,  cheikh. 

6.  Ennouï  ben  Hadra,  de  la  fraction  des  Ouled-Hadi- 

dan,  meneur. 

7.  Ahmed  ben  Aissa,  id. 

8.  Rezali  ben  Sâad,  id. 

9.  Amar  ben  Aoua,  id. 
10.  Kouider  ben  Ahmed,  id. 
\\.  Mohamed  ben  Derradj,  id. 

VJ.  Derradji  ben  Dahman  ben  Djodia,  de  la  sons-frac- 
tion des  El-Hadjarès,  meneur. 

\  3.  Ahmed  ben  Debbah,  id. 

il.  Ah  ben  el  Hadjès,  id. 

I0.  Mahmed  ben  Ahmed,  id. 

U).  Moussaben  Abdallah,  de  la  .sous-fraiîtion  des  Ouled- 
Abdallah,  meneur. 

17.  Mohamed  ben  Djebbah,  id. 

\%,  Ben  Mohamed  ben  Belkreir,  id. 

19.  Abdallah  belu  el  Aïb,  id. 

80.  Sâad  ben  Mohamed,  de  la  sous-fraction  des  Ouled- 
Reneim,  meneur. 

21.  Amri  ben  Belkacem,  id. 

22.  ElHadj  ben  Sliman,  id. 

23.  Brahim  ben  Mekki,  id. 

24.  Ahmed  ben  Messaoud,  id. 

25.  Mohamed  ben  Taïeb,  id. 

26.  Makrelouf  ben  el  Hamaloui,  id. 

Art.  3.  —  Le  présent  séquestre  n'atteint  pas  les  biens 
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meubles  et  immeubles  des  familles  et  des  indigènes  ci- 
après  dénommés,  signalés  comme  nous  étant  restés  fidè- 
les et  ayant  même  combattu  dans  nos  rangs  : 

1.  Sakribenbou  Diaf,  caïd,  et  sa  famille. 

2.  LakhbarbenDakrouch,  cheikh,  et  sa  famille. 

3.  Dakrouch  ben  Aziri. 

4.  El  Kader  ben  Ahmed. 
0.  Aziz  ben  Saïm. 

6.  Ben  Naceur  ben  Aï  «sa. 

7.  Si  Mohamed  ben  Abdallah,  cheikh  des  Ouled-Sidi- 

el-Aoubi. 

8.  La  famille  des  Ouled  bou  Aziz,  demeurant  à  l'Oued- 

Chellal  et  dans  les  Ouled-Madi,  et  dont  les  princi- 
paux membres  sont  : 

El  Hadj  Ahmed  ben  bou  Aziz . 

Djaballah  ben  bou  Aziz. 

Abdallah  ben  boi:  X/Az. 

Art.  i.  —  Le  présent  séquestre  n'aftein:  pas  l«s  biens 
des  fractions,  sous-fractions,  familles  et  individualités 
ci-après  désignées,  qui  sont  restées  fidèles  à  la  France. 

1.  Famille  du  caïd  Abdelkader  ben  Mohamed  ben  Bel- 
bal  et  son  frère  Abdallah,  de  la  fraction  des  Ouled- 
Metarfa. 

2.  Famille  ben  Zeurlache,  de  la  fraction  des  Metarfti. 

3.  Sous-fraction  des  Ouled-Ali-ben-Brahim,  compre- 
nant quatre  tentes  de  la  fraction  des  Ouled-Dehim. 

4.  Famille  de  Saàd  beu  Ahmed  ben  Sàad,  de  la  fraction 
des  Ouled-Dehim. 

5.  Cheikh  Taïeb  ben  Abdallah  ben  Dalidou  et  ses  pa- 
rents, de  la  fraction  des  Ouled-Matoug. 

6.  Sous-fraction  d'El-Dahdia,  de  la  fraction  des  Ouled- 
Matoug. 

Art.  5.  —  Tous  détenteurs,  dépositair^^s,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus. 
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d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté . 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés.  Il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  3 1  octobre 
1845. 

Art.  6.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  anftté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  de  V Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher, 

Fait  à  Mascara,  ie  26  mai  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydqn. 


N'  239.  —  SéquEstrk.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire 
de  deux  sous-fractions  et  de  deux  indigènes  des  Ouied-  imara,  du 
caïdat  des  Ouled-Aïssa  cercle  de  Bau-Sâada. 


ARRÊTÉ  DV  26  MAI   4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  deTAlgérie, 

Vu  l'ordonnance  du  3i  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851 ,  article  22,  §  2  ; 

Vu  Tan.  7  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  4874,  mo- 
difiant Isi  articles  10  et  42  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  fourni  par  le  Général 
commandant  la  division  de  Constantine,  que  les  indigènes  compo- 
sant les  Ouled-Zeir  et  les  Ouled-Nemir,  sous-fraclions  des  Ouled- 
Amara,  du  caïdat  desOuled  Aïs^a,  district  de  Bou-Sâada,  ont  pris 
part  à  l'insurrection  ; 

Considérant  (ju'il  y  a  lieu,  dès  lor?,  de  faire  application  à  cos 
indigènes  des  dispositions  de  l'article  10  de  l'ordounance  du  31  do 
tobre  4845  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 


Digitized  by 


Google 


—  i39  -~ 

AttUÈTE    : 

Art.  I  '^ —  Le  séquestre  est  apposé  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  des  Ouled- 
Zeïr  et  des  Ouled-Nemir,  sous-fractions  des  Ouled-Ama- 
ra,  du  caïdat  des  Ouled-x\ïssa,  dans  le  district  de  Bou- 
Sâada. 

Art,  2. —  Sont  aussi  atfeints  parle  dit  séquestre  les 
biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  pourront  être  recon- 
nus en  Algérie,  appartenant  aux  indigènes  ci-après  dé- 
nommés de  la  fraction  des  Ouled- Araara  : 

I®  Belkacem  ben  Bouhali,  meneur  ; 

i^  ElHaschani,  meneur. 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  4.  —  Lps  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Mo- 
niteur de  rAIgét  te, siriBi  qu'au  ïfobacher. 

Fait  à  Mascara,  le  26  mai  487-2. 

Vice-amiral  C**  db  Gueydon. 
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N*  240.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  du 
sieur  Moule y-Ech-Ghbkfa,  organisateur  de  bandes  dans  le  dépar- 
tement de  Constantine, 


AERÊTÉ    DU    27    MAI    '1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie. 

Vu  rarrôté  du  Général  commaudant  la  iivision  de  Conslanline» 
ainsi  conçu  : 

«  Le  Général  de  division  coramandjint  la  division  de  Gonstan- 
»  tine  ; 

»  Vu  Fordonnance  du  31  oclobro  1845  ; 

»  Vu  la  loi  du  16  juin  lS51,  art.  22,  §2  ; 

»  Vu  l'article  7  du  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  1863  ; 

»  Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  pir 
»  le  Ministre  de  l'Intérieur  ; 

»  Gonsidérant  que  le  nommé  Mouley-Ech-Chekfa  a  pris  une  part 
»  très  active  à  l'insurreclion,  en  organisant  des  bandes  ; 

»  Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
»  slanline  ; 

»  Attendu  l'urgence  ; 

ARRÊTE   : 

»  Art.  1".  —  Le  séquestre  est  provisoirement  apposé  sur  les 
»  biens  meubles  et  immeubles  du  nommé  Mouley-Ech-Chekfa. 

»  Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  déiiositaires,  administrateurs,  gé- 
»  ranis,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens,  tous  débiteuis  de 
»  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atieints  par  le  sé- 
»  queslre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
V  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

»  L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des  biens 
»  séquestrés,  et  il  sera  procédé  à  cette  gestion,  conformément  aux 
»  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  (titre  ii,  chapi- 
»  tre2). 

<c  Art.  3.  —Le  Préfet  du  département  de  Gonslantine  et  le  Gé- 
»  nér.U  commandant  la  division  de  Constantine  sont  chargés,  cha- 
»  cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
»  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  V Algérie, 
»  ainsi  qu'au  Mobacher. 

y>  Fait  à  Oonstonline,  le  17  février  1872. 

«  Signé  :  Bonnet.  » 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  18i5,  arliclo  11,  §  2  ; 
Le  Gonseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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ARRÊTE    : 

Article  dnique.  —  L'arrêté  provisoire  qui  précède  est 
approuvé,  et  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au 
Moniteur  de  F  Algérie,  ainsi  qu'au  JUobacher. 

Fait  à  Mascara,  lo  27  mai  1872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 


N*  241,  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de 
quatre  indigènes  du  département  d^Algei^, 


ARRÊTÉ   DU   4   JUIN   <872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  art.  22  ; 

Vu  l'arrôté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur  et  dont  rarlicle  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre,  les  biens  de  toute  patu- 
»  re,  collectifs  ou  Individuel.^,  des  tribus  et  des  indigènes  qui  au* 
»  ront  commis  ou  commettront  des  actes  d'hostilité  déterminés 
9  par  Fart.  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  ;  » 

Considérant  que  les  indigènes  dénommes  à  l'arlicle  1*'  ci-après, 
se  sont  rendus  coupables  de  ces  acies  d'hostilité  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  nolro  arrêté  du  7  juin 
1871  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  ^*'^  —  Les  dispositions  de  l'article  i^  de  l'arrêté 
du  34  mars  4874,  sus-visé,  sont  déclarées  applicables 
aux  biens  meubles  et  immeubles,  dont  l'existence  pour- 
ra être  reconnue  en  Algérie,  appartenant  aux  indigènes 
ci-après  dénommés  : 

'  4*  Ahmed  ben  Khedim, 
2*»  Djilali  ben  Khedim, 
3"*  Boukhatem  ben  Khedim, 
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Propriétaires  dans  la  tribu  des  Ouled-Ei-\rbi,  territoire  ci- 
vil de  Ténès. 

4°  Âbdelkader  ben  Ahmed,  propriétaire  dans  la  tribu 
des  Arouas,  territoire  civil  de  Montenotte% 

Notamment  aux  immeubles  possédés,  savoir  : 

r  Par  les  trois  frères  Ben  Khedim,  aux  Ouled-El- 
Arbi,  territoire  civil  de  Ténès,  aux  Arouas,  territoire  ci- 
vil de  Montenotte,  et  dans  la  tribu  des  Heumis,  cercle 
militaire  d'Orléansville  ; 

2**  Par  Abdelkader  ben  Ahmed,  aux  Arouas,  territoire 
civil  de  Montenotte,  et  aux  Beni-Madouna,  territoire  mi- 
litaire de  Ténès. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers'  ou  locataires  des  dits  biens; 
tous  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  in- 
corporels atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d'^n  faire 
la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domained  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  34  octobre 
1845. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  de  P  Algérie  y  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  4  juin  4872. 

Vice-amiral  Cte  de  Gukydon. 
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N*  242.  —  Séqurstre.  -^  Apposition  du  séquestre  sur  Us  biens  de 
23  indigènes  de  diverses  tribus  des  districts  de  Sf)uk'Ahras  H  de  La 
Colle. 


ARBâié  DU  4  JUi^N  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrêté  du  Général  commandant  la  division  de  Constantine, 
ainsi  conçu  : 

«  Le  Général  de  division  commandant  la  division  de  Gonâtan- 
»  tlde; 

»  Vu  l*ordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

«  Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  §  2,  art.  22  ; 

»  Vu  l'article  7  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863  ; 

»  Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871 ,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  H. 
A  le  Ministre  de  Tlntérieur  ; 

>  Considérant  que  les  nommés  : 

»  Salah  ben  Ali  Kibir,  de  la  fraction  des  Aïaîda,  tribu  des  Ou- 
»  led-Kbiar,  district  de  Souk-Abras,  subdivision  de  Bône, 
»  Mohamed  ben  Tai.ni,  id., 
:)  Abbôs  ben  Athmann,  id  « 
»  Abdallah  ben  Ahmed,  id., 

>  Belkassem  ben  Younés,  id., 
»  Ahmed  ben  Salah,  id., 

9  Belkassem  ben  el  Hadj,  id., 

»  Salah  ben  Mohamed,  id  , 

»  Amor  ben  hou  Diaf,  id., 

»  Bou  Diaf  ben  Ali,  id./  • 

»  Abdallah  ben  Bakouch,  id., 

»  Rabah  ben  Amara,  id., 

9  Ali  ben  Mohamed,  id , 

»  Mohamed  ben  Ahmed,  id., 

«  KrérifbenAli,  id., 

»  Bou  Aziz  ben  Ali,  de  la  fraction  des  Ouled-Ali-Achicha,  tribu 
»  des  Ouled-el-Kebir,  district  de  La  Aille,  subdivision  de  Bune, 

»  Hassen  ben  Ali,  id. 

»  Abid  ben  Ali,  id., 

»  Brahimben  Mohamed,de  la  fraction  des  Chebna,  tribu  des  Ou- 
9  led-bou»Adjar,  du  district  de  La  Galle,  subdivision  de  Bône, 

B  Ben  Rahil  ben  Mohamed,  id.,  • 

0  Mabrouk  ben  Mohamed,  id., 

»  Bouel  iNouar  ben  Mohamed,  id., 

»  El  Had]  Nasser  ben  Mohamed,  id  , 


Digitized  by 


Google 


~  444  — 

»  Se  sont  réfugiés  en  Tunisie  et  ont  refusé  de  revenir  dans  leurs 
»  tribus  ; 

»  Conformément  aux  ordres  de  M.  le  Gouverneur  général,  eom- 
»  muniqués  par  un  télégramme  du  26  mai  4872,  de  M.  le  général 
»  de  Lacroix  ;  ^ 

»  Attendu  l'urgence  ; 

»    ARRÊTE   : 

»  Art.  4".  —  Le  séquestre  est  provisoirement  établi  sur  les 
V  biens  meubles  et  inimeubles  des  vingt-trois  indigènes  ci-dessus 
>  dénommés. 

0  Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administrateurs,  gé-. 
»  rants,  fermiers  ou  locattûres  des  dits  biens  ;  tous  débiteurs  de 
»  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par  le  se- 
»  questre,  sont  tenus  d*en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
c  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

»  L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des  biens 
»  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  conformément  aux 
»  dispositions  de  rotdonnance  du  31  octobre  1845  (titre  i),  chapi- 
»  ire  2). 

»  Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Gonstantine  et  le  Gé* 
»  néral  commandant  la  subdivision  de  Bône  sont  chargés,  chacun 
»  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
»  publié,  en  français  et  en  arabe,  Moniteur  de  V Algérie,  ainsi 
»  qu'au  Mobacher, 

»  Fait  à  Gonstantine,  le  30  avril  4872. 

»  Pour  le  Général  de  division  commandant 
»  la  division  : 

»  Le  Général  chargé  de  l'expédition  des  affaires^ 

a  Signé  :  Bonnet.  » 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ; 
Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  §  2,  art.  22  ; 
Vu  Tart.  7  du  Sénalus-Gon suite  du  22  avril  4863  ; 
Vu  Tarrèté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  Flntérieur  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTS    : 

Art.  <•'.  —  L'arrêté  qui  précède  est  approuvé  et  sera 
publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  VAlgé^ 
rie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  4  juin  4872^ 

Vice-amiral  Cte  de  Gubydon. 
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N'  243.  —  Séquestre.  — Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  les  mem- 
bres de  la  famille  El  Grbbissi. 


En  exécution  d'an  arrêté  de  séquestre  pris  par  M.  le 
Gouverneur  général  à  la  date  du  4  septembre  \  874 ,  in- 
séré au  Jtfomfeur  du  16  du  même  mois,  n**221,  le  ser- 
vice des  Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  dont 
suit  la  désignation,  appartenant  à  Si  Mohamed  Chérif 
ben  El  Houssin  el  Grebissi  et  aux  autres  membres  de  sa 
famille,  domiciliés  à  la  zaoula  Grebissa,  tribu  des  Issers- 
Droëh. 

1**  Terrain  sur  lequel  existe  une  maison  et  une  bri- 
queterie, d'une  contenance  de  1  h.  40  a.,  situé  à  l'entrée 
du  village  de  Rebeval,  numéros  435,  135  bis  et  136,  sec- 
tion F  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Dellys  ; 

2*  Parcelle  de  terre  labourable,  d'une  contenaoce  de 
H  h.  69  a.  95  c  ,  située  dans  le  territoire  du  village  de 
Rebeval,  partie  du  plan  cadastral  ; 

3®  Parcelle  de  terre  labourable,  d'une  contenance  de 
11  h.  57  a.  90  c,  située  dans  le  territoire  du  village  de 
Eebeval,  numéros  876  à  879  de  la  section  F  ; 

4*  Parcelle  de  terre  labourable,  d'une  contenance  de 
11  h.  35  a.  30  c,  située  dans  le  territoire  du  village  de 
Rebeval,  numéros  292  et  293  partie,  du  plan  cadastral, 
section  F  ; 

5®  Parcelle  de  terre  labourable,  sur  laquelle  existe  une 
maison  et  un  puits,  d'une  contenance  de  19  h.  80  a.,  si- 
tuée sur  le  territoire  du  hameau  du  T'nin,  numéros  95, 
96,  97  et  98  du  plan  cadastral,  section  F  et  \  des  fermes 
isolées  de  ce  hameau   commune  de  Dellys  ; 

6'  Terre  labourable,  d'une  contenance  de  8  h.  50  a. 
75  c.,  située  dans  le  territoire  du  hameau  du  T'nin,  nu- 
méros 90  et  91  du  plan  cadastral,  section  F,  commune 
de  Dellys. 

Indépendamment  des  immeubles  que  ces  mômes  indi- 
gènes peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints  ool- 
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lectivement  par  le  séquestre,  pour  lesquels  immeubles 
l'Etat  est  dispensé  de  toute  publication  par  le  décret  du 
15  juillet    1871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  Far- 
ticle  ii  de  lerdonnance  du  31  octobre  1845. 

Alger,  le  H  mai  4872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines^ 

SUDRÉ. 
Approuvé  : 

Alger,  ld'7  juin  1872. 

Le  Gcuverneur  général  civil  de  V Algérie, 

Par  son  ordre  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Tassin. 


N'  244.  —  Séquestre.  —  État  d'immeubles  séquestrés  sur  divers 
indigènes  de  la  tribu  des  Ambraouas. 


En  exécution  de  Tarrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  17  août  1871,  inséré  au  Moniteur  du  19 
du  môme  mois,  n"  197,  l'administration  des  Domaines  a 
pris  possession  de  1  immeuble,  dont  suit  la  désignation, 
à  rencontre  de  Moham^^d  ou  Lounis,  Mohamed  Saïd,  frè- 
res du  bach-agha  Mohamed  ou  Kaci,  Ahmed  Amzian 
et  tous  les  autres  membres  de  la  famille  de  Mohamed  ou 
Kaci. 

Une  maison  et  jardin  formant  partie  des  n**'  1 39  et  1 40 
du  plan  de  la  ville  indigène  de  Dellys,  contenant,  0  h. 
43  a.  54  c. 

Indépendamment  des  immeubles  que  les  dits  indigènes 
peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints  collective- 
ment par  le  séquestre,  pour  lesquels  immeubles  TEtat  est 
dispensé  de  toute  publication  par  le  décret  du  15  juillet 
1871. 
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La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  Tart.  \  2  de  Tordonnance  du  3 1  octobre  1 845 . 
Alger,  le  21  mai  1871. 

Le  Chef  du  sen^ice  des  Domaines^ 

SUDRÉ. 
Approuvé  : 

Alger,  le  7  juin  1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  VA  Igérie, 

Par  son  ordre  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Tassin. 


N*  245.  -^  Séquestre.  —  Etal  d'immeubles  séquestrés  sur  la  tête 

(2'El  HaDJ  AMÀR  BSN  DJBHI4A. 


En  exécution  de  Tarrété  de  M.  le  Gouverneur  général, 
en  date  du  4  septembre  1871,  inséré  au  Moniteur  du  16 
du  même  mois,  n^  221,  l'administration  des  Domaines  a 
pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation 
et  appartenant  à  l'indijène  El  Hadj  Amar  ben  Djemâa, 
deRebeval  : 

1°  Une  maison,  jardin  et  terre  de  labour,  d'une  con- 
tenance de  9  h.  35  a.,  situés  entre  le  village  de  Ben- 
N'choud  et  de  RebevaL  portant  les  numéros  36.  37,  38, 
39  et  41  du  plan  cadastral  de  la  communs  de  Dellys,  sec- 
tion B,  dite  de  Bou-Medas  ; 

2*  Deux  parcelles  de  terre  contigues  à  la  précédente, 
d'une  contenance  de  0  h.  87  a.  45  c,  portant  les  numé- 
ros 40  et  42  du  même  plan,  même  section.  Ces  deux  im- 
meubles font  partie  à\\  territoire  du  villag.3  de  Rebeval  ; 

2*  Jardin  complanté  de  figuiers,  d*uue  contenance  de 
53  a.  80  c.  situé  dans  le  territoire  du  village  de  Ben- 
N'choud,  n*  19  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Dellys,  section  B,  dite  de  Bou-Medas. 
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• 

3°  Deux  maisons  en  ruine,  cour  et  terrains  contigus, 
d'une  contenance  de  16  a.  80  c,  portant  les  numéros 
193,  194  et  194  bis  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Dellys,  section  F  ; 

4.  Terre  de  labour,  d'une  contenance  de  1  h.  41  a.  25 
c,  n**  345  du  même  plan  cadastral,  môme  section. 

Indépendamment  des  immeubles  que  ce  même  indi- 
gène peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  collecti- 
vement par  le  séquestre,  pour  lesquels  immeubles  l'Etat 
est  dispensé  de  toute  publication  par  le  décret  du  15 
juillet  1871. 

La  présente  publication  o^t  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  12   de  l'ordonnance  du  31   octobre 
1845. 
Alger,  lô  21  mai  »872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines^ 
SUDRE. 
Approuvé  : 
Alger,  le  7  juin  1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  VAlgérie. 
Par  son  ordre  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Tassin. 
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N"  246.  —  Séquestre.  —  Appositian  du  séquestre  sur  le  territoire 
âe  trois  sous- fractions  des  Ouled-Kraled,  du  caïdat  de  l'Oued- 
Chair  (cercle  de  Bou-Sdada,) 


ARRÊTÉ    DU   26   MAI    1872 


Le  Ijouverneur  général  civil  de  FAlgérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  article  22,  §  2  ; 

Vu  rarticle  7  du  Sénalus- Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Minisire  de  l'Intérieur  ; 

Vu  Tarrèlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  1871 ,  mo- 
difiant les  articles  10  eH2  de  Tordonnance  .«us-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  fourni  par  le  Général  com- 
mandant la  division  de  Constantine,  que  les  Ouled-Djelloul,  Ouled  - 
Benzine  et  Zerarda,  sous  fractions  des  Ouled-Kraled,  du  caïdat  de 
rOued-Chaïr,  district  do  Bou-Sâada,  ont  fourni  des  conlingents  à 
l'insurrection,  et  aidé  les  insurgés  à  cacher  leurs  troupeaux  aux 
colonnes  ; 

Considérant  qu'en  raison  de  ces  faits,  qui  constituent  des  actes 
de  rébellion  et  d'hostilité,  il  y  a  lieu  de  faire  application  aux  grou- 
pes ci-dassus  désignés,  des  dispositions  de  l'art.  10  de  l'ordon- 
nance du  31  octobre  1845  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine  ; 

Lq  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ÂRRâTE   : 

Art.  1".  —  Le  séquestre  est  apposé  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétai- 
res, fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  des  Ouled- 
Djelloul,  Ouled-Benzine  et  Zerarda,  sous-fractions  des 
Ouled-Kraled,  dans  le  caïdat  de  rOued-Chaïr  (district  de 
Bou-Sâada). 

Art.  2.  —  Sont  aussi  atteints  par  le  séquestre,  les 
biens  de  toute  nature,  'partout  où  ils  pourront   être  re- 
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connus  en  Algérie,  appartenant  aux   indigènes  ci  après 
dénommés,  de  la  fraction  des  Ouled-Kraled. 
\.  Miloud  ben-el-Kromri,  meneur. 

2.  Derradj  ben  Taleb,  meneur. 

3.  Atia  ben  Mennad,  meneur,  ses  frères  et  ses  enfanta 

(conduite  particulièrement  coupable) . 

4.  Mohamed  ben  Mennad,  meneur. 

5.  Ali  ben  Chelali,  id. 

6.  Zekraoui  ben  Taïeb,  id. 

7.  Souchi  ben  Bel-Abbas,  id. 

8.  Selimanben  Mabrouk,  id. 
9    Dahman  ben  Ahmed,  id. 

10.  El  Guerch  ben  Mohamed,  id. 

1 1 .  Ennouri  ben  Saïd,  id. 

Art;  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  adminiotra- 
teurs,  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes frappés  de  séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de  ren- 
tes, créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  3i  octobre 
1845. 

Art.  4.  —  Les  Préfets^des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au 
Moniteur  de  r Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Mascara,  le  26  mal  4872. 

Vice-amiral  Cte  ue  Gueydon. 
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CERTfFffi  CONFORMK   : 

x\lger,  le  5  août  1872. 

Pour  lo  Directeur  général  des  AJTaires 
civiles  et  financières,  en  mission. 

Le  Conseiller  de  Gouvernement,  chargé 
de  l'expédition  des  affaires, 

BELLEMARE. 


ALGER.  —  IMPRIMBRIB   ET  LITHOGRAPHIE   BOUTER. 
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N'  247.  —  Séquestre.  —  AppotitUm  du  séquestre  sur  le  territoire  de 
la  tribu  des  Beni-bou  MUeuk  (cercle  de  Cherchell), 


ARRÊTlâ    DU   4   JUIN    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  rordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  article  22,  §  %  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  l'article  4"  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre,  les  biens  de  toute  na-  • 
»  ture,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui 
»  auront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés 
»  par  l'article  40  de  rordonnance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  Tarrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874, 
modifiant  les  articles  40  et  42  de  lordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résnite  d'un  rapport  (ourni  par  le  Général  com- 
mandant la  subdivision  de  liiliana,  que  les  58  indigènes  dénommés 
à  l'article  4*'  ci-après,  appartenant  à  la  tribu  des  Beni-bou-Mileuk^ 
du  cercle  de  Cherchell,  ont  suivi  les  Zatima  dans  le  combat  qu'ils 
ont  livré  contre  nous,  à  El-Anacer  ;  qu'ils  ont  pillé  le  moulin 
d'Âîn-Tebaïnet  et  ont  obligé  nos  colonnes  à  faire  un  mouvement, 
pour  se  décider  à  faire  leur  soumission;  qu  ils  rentrent  dès  lors, 
dans  la  catégorie  des  indigènes  désignés  à  l'article  4*'  de  l'arrêté 
du  34  mars  4874,  sus-visé  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Ait.  P'-  —  Les  dispositions  de  rarticlô  !•'  de  l'arrêté 
du  31  mars  4874  sont  déclarées  applicable  aux  indigè- 
nes ci-après  dénommés,  appartenant  à  la  tribu  des  Béni-- 
bou'àtileuk  (cercle  de  Gherchell),  département  d'Alger 

Fraction  des  Beni^bou-Haiou. 

4  El  Hoceïne  beu  Abdelkader, 
2  Ahmed  ben  Chikr, 
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3  Saïd  ben  Aïssa, 
i  Ali  ben  Medjadjî, 

5  Mohamed  on  Aïssa, 

6  Saïd  ben  Zian, 

7  El  Taïeb  ben  Ali, 

8  Ali  ben  Mohammed, 

9  Ben  Kralfa  ben  'Abdelkader, 
lu  Mohammed  ben  Abd  El  Melek, 
1  \  Ben  Slama  ben  Mohamed, 

\  2  Ahmed  ben  Ali, 

13  Eheladi  ben  Abdelkader, 

14  Mohammed  ben  Brahim, 

15  Amr  ou  Belkacem, 

16  Mohammed  ou  Ramdan,  . 

17  Chîkr  ben  Mohamed, 

18  Châref  ben  Aouda, 

19  Ali  ben  Hadj., 

20  AlibenTeWa, 

21  Ahmed  ben  Ahmed, 
a  Aïsaa  ben  bou  Alam, 

23  Mohamed  ben  Djellonl, 

24  Mohammed  ben  Charef, 

25  Mohammed  ou  el  Mehenni, 

26  Ahmed  ben  Mehand, 

27  Amour  ben   el  Hadj, 

28  Mohammed  ben  Yahia, 

29  Mohammed  ben  ou  bel  Ereir, 

30  Mohammed  ben  cl  Rezali, 
:H  Mohammed  ben  el  Taieh, 

32  BenYeucefben  el   Hoceinc, 

33  Amr  ben  el  Rezali, 

34  Ahmed  ben  Rachedi, 

35  Saïd  ben  el  Menouer, 

36  Djelloul  ben  Derradji, 

37  Ahmed  ou  Mira, 

38  Samet  ben  el  Djilali, 
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39  Mohammed  ben  Amr, 

40  Sahraoai  ben  Et-Tabar, 

41  Cbikr  ou  Kada, 

4%  Mohammed  el  Eebaili, 

43  Brahim  ben  Mohammed, 

44  Abdelkader  ben  Ahmed, 

45  Mohammed  ben  Abd-El~Melek, 

46  Ben  Selama  ben  Mohammed, 

47  Aïssaben  Ziane, 

48  Oum  El  Ereir  ben  Mohammed, 

49  Ali  ben  Mohammed. 

Fraction  des  Chouta, 

50  Ali  ben  el  Mouloud,  ^ 
5t  Mohammed  el  Hanouchi, 

52  El  Mokretar  ben  Saïd, 

53  Mohammed  ben  Aïcha, 

54  Mohammed  ben  Hammou. 

Fraction  des  M-^Mecarat. 

55  Ahmed  ben  Djilali, 

56  Abdelkader  Mohamed  ou  Zahera, 

57  Eaddour  ben  Djelloul, 

58  Sâd  bel  Hadj. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  indigènes  pré- 
nommés ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  au- 
tres droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent 
arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 
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Abt.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moni- 
teur de  r Algérie ,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  4  juin  4872. 

Vice-amiral  C®  de  Gurydon. 


N*  248.  —  Séquestre.  —  Apposiiion  du  séquestre  sur  les  bitns  Je 
74  indigènes  de  diverses  tribus  du  cercle  de  Tebessa. 


ARRÊTÉ    DTJ   7    JUIN    187 '2. 


Le  Gouverneur  Général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  34  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  Juin  4851,  article  n,  §  2  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénalus-Consulte  du  %i  avril  4863  ; 

Vu  Tarrôié  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur,  et  dont  l'art.  4*'  est  ainsi  conçu  : 

<K  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre,  les  biens  de  toute  nalu- 
t>  re,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  au- 
9  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hoslililc  délerminos  par 
»  Tarticle  40  de  lordonnance  du  31  octobre  48i5 ;  » 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  de  Tadministiateur  du  cer- 
cle de  Tôbessa,  que  les  indigènes  des  tribus  des  Allaouna,  Brar- 
cha,  OuUd'Rechaich,  Ouled'Sidi-Abid-Tebessa^  et  de  V oasis  de  Né-- 
grine,  dénommés  à  Tarlicle  4*'  du  présent  arrêté,  ont  pris  une  part 
active  à  l'insurrection  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Gon< 
stantine  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  4®'.  —  Les  dispositions  de  l'article  i®'  de  Tarrêté 
du  31  Qiars  4874  sus-visé  sont  déclarées  applicables  aux 
meubles  et  immeubles  dont  l'existence  pourra  être  re- 
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connue  en  Algérie,  appartenant  aux  indigènes  du  cercle 
de  Tébessa,  ci-après  dénommés  : 

4  *  Tribu  dês  Àllaouna. 

•    Ali  ben  Abdelkader,  ex-cheikh  dTouks, 

Brahim  ben  Mammar, 

Ahmed  ben  Seliman, 

Salem  ben  Mohamed, 

Sassi  ben  Abid, 

Sultan  ben  Brahim, 

Amara  ben  Mrah, 

Ammarben  Miah, 

Mohamed  ben  Ali,  de  la  fraction  des  Djelemla. 

Le  cheikh  Ali  ben  Abdelkader  a  favorisé  l'arrivée  du 
chérif  Mahi-Eddin  dans  le  village  d'Youks  ;  a  pris  part 
au  combat  d'Aïn  Hamadja,  livré  contre  la  colonne  Pou- 
get,  et  s'est  enfui  au  Eef .  Revenu  quelque  temps  après, 
il  a  été  arrêté  et  incarcéré  ;  admis  à  lambulance,  pour 
cause  de  maladie,  il  s'est  évadé,  après  avoir  soutenu  con- 
tre le  zouave  chargé  de  le  surveiller,  une  lutte  dans  la- 
quelle il  reçut  plusieurs  blessures. 

Les  autres  Allaouna  ci-dessus  cités,  ont  tous  suivi  la 
fortune  des  Ouled-Krelifa  ;  ils  les  ont  assistés  dans  tou- 
tes leurs  entreprises  et  se  sont  enfuis  avec  eux  en  Tuni- 
sie, où  ils  sont  encore. 

2  •  rrt6tt  des  Brarchu. 

Abid  ben  Seliman, 
Younisben  Abid, 
Amara  ben  Abid, 
Brahim  ben  Abid, 
Abdallah  ben  Abid, 
Mohamed  ben  Abid, 
Seliman  ben  Abid, 
Mohamed  ben  Abid, 
Sultan  ben  Seliman, 
Ahmed  ben  Seliman, 
Seliman  ben  Saïd, 
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Mohamed  ben  Chaban, 
Abdallah  ben  Bouzian, 
Saïd  ben  Ali, 
Si  Ahmed  ben  Mohamed, 
Amor  ben  Salah, 
El  Debili  ben  Salah, 
El  Hafsi  ben  Salah, 
Abdallah  ben  Abdel  Krim, 
Belkacrtm  ben  Abdel  Krim, 
Ali  ben  Abdallah, 
Krelifa  ben  Telili, 
Younis  ben  Ahmed, 
Mohamed  ben  Sultan, 
Belkacem  ben  Ahmed, 
Ali  ben  Ahmed. 
Ahmed  ben  Abdallah, 

Ces  27  indigènes  appartenant  à  la  fraction  des  Ouled-Ali. 

Kraled  ben  Abid, 
Athia  ben  Brahim, 
Ahmed  ben    M'Barek, 
M' Ahmed  ben  Mohamed, 

Ces  quatre  ini^.igènes  appartenant  à  la  fraction  des  Ouled- 
Seliman. 

Brahim  ben  Messaoud, 
Mohamed  ben  Brahim, 
Ahmed  ben  Mechentel, 
Rabah  ben  Ahmed  el  Abidi, 
Ammar  ben  Mohamed, 

Ces  cinq  indigènes  appartenant  à  la   fraction  des  Ouled- 
M'Barek. 

Se  sont  révoltés  en  même  temps  que  les  Ouled-Krelifa 
et  les  ont  suivis  constamment  ;  ils  ont  assisté  à  tous  les 
combats  qu'ils  ont  livrés  et  sont  passés  avec  eux  en  Tu- 
nisie. 

3*  Tribu  des  Ouled-Rechaich, 

Krorief  ben  Mohamed,  ex-cheikh, 
Derdouch  ben  Mohamed, 
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Ahmed  Salah  ben  At&maD, 
Abderrahman  ben  Atsmsn, 

Ces   quatre  indigènes  de  la  fraction   des  Ouled-bou-La- 
douar. 

Mohamed  ben  Belkacem,  de  la  fraction  des  Ouled-Ah- 

med  ben  Ali, 
Ahmed  ben  Ali  ben  Mohamed^ 
Mohamed  Agouzil, 
Ahmed  ben  Ali  ben  Ammar, 

Ces  trois  indigènes  de  la  fraetien  de  Kiata. 

Ali  bon  Djich,  de  la  fraction  des  Ouled-Ansar. 

Les  deux  premiers,  frères,  les  deux  suivants,  fils  de 
l'ancien  caïd  Atsman,  des  Ouled-Rechaïch;  ont  pris, 
tous  les  quatre,  une  part  active  aux  entreprises  des  deux 
chérifs.  et  les  ont  secondés  de  tout  leur  pouvoir  ;  ont 
favorisé  Tentrée  du  deuxième  chérif  à  la  zaouïa  Sldi- 
Abid  ;  ont  cherché  à  faire  croire  à  Tautorité,  qu'ils  n'é- 
taient dans  les  rangs  de  l'insurrection  que  pour  enlever 
le  chérif,  quand,  au  contraire,  ils  ont  suivi  les  Ouled- 
Erelifa  dans  leur  fuite  en  Tunisie. 

4*   Village  de  la  zaoma  de  Sidi-Abid. 

Tous  les  indigènes  habitant  ce  village. 

Ont  tout  fait  pour  entretenir  le  désordre  dans  le  pays  ; 
ont  forcé,  par  leurs  menaces,  le  cheikh  investi  &  se  re- 
tirer ;  ont  fourni  un  contingent  armé  au  premier  chérif  et 
ont  accueilli  le  deuxième,  lorsqu'il  s'est  présenté  devant 
la  zaoaïa. 

5"  Sont  notamment  atteints  par  le  séquestre  les  biens 
des  indigènes  du  dit  village  ci-après  dénommés  : 

Si  Mohamed  ben  M'Barek,  ex-cadi  de  la  33*  circon- 
scription, 

Belkacem  ben  Mohamed,  mokaddem  de  la  zaouïa  de 
Sidi-Abid, 

Si  Mohamed  ben  Belkacem, 

Messaoud  ben  Mohamed, 

Si  Atsman  ben  Abd  el  Afid, 

Salah  ben  Ammar, 
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Lftkhdarjben  Âtsmao. 

Mohamed  ben  Atsman, 

Ounis  ben  el  Âïouni, 

Mohamed  ben  el  Âïouni, 
I    Ahmed  ben  Moussa, 

Hadjelben  Mohamed, 

Taïeb  ben  Moussa, 

Si  Brahim  ben  Âbd  el  Âfid, 

Salah  ben  Mohamed, 

Atsman  ben  Messaoud, 

Âbd  er  Bhaman  ben  Maalim, 

Si  Bon  Baker  ben  Moussa, 

Ali  ben  Achour. 

Le  premier  de  ces  indigènes  est  resté  à  la  zaouïa  à 
l'approche  du  chérif ,  uniquement  pour  sauver  ses  biens  ; 
lui  a  rendu  hommage  et  lui  a  juré  fidélité  à  son  entrée 
dans  le  village  ;  son  exemple  a  contribué  à  la  défection 
•de  beaucoup  d'autres  ;  a  pris  la  fuite  à  l'arrivée  de  la  co- 
lonne Flogny  et  n'est  venu  se  livrer  qu'il  y  a  peu  de 
temps. 

Les  autres  indigènes  ci-Bessus  désignés  ont  écouté  les 
paroles  séditieuses  du  mokaddem  Belkacem  qui  prêchait 
la  guerre  sainte  ;  ont  secondé  le  premier  chérif  et  ac- 
cueilli le  deuxième  avec  enthousiasme. 

Es  ont  tous  pris  la  fuite  à  l'arrivée  de  la  colonne  Flo- 
gny, pour  aller  errer  sur  la  limite  du  cercle  de  Biskra. 

6*  Tribu  de  Tebessa. 

Ahmed  ben  Baali,  de  Tebessa. 

Cet  indigène,  lié  d'amitié  avec  le  cheikh  des  Ouled- 
Krelifa,  a  pris  part  à  la  première  insurrection  ;  après  avoir 
obtenu  Tam^in  du  général  Pouget,  il  est  revenu  à  Tebes- 
sa, mais  dès  que  le  deuxième  chérif  s'est  présenté,  il  a 
quitté  de  nouveau  la  ville  pour  passer  aux  insurgés.  — 
Est  eu  Tunisie. 

Oasis  de  Négrine. 

Tous  les  indigènes  habitant  cette  oasis. 

Ces  indigènes  ont  accueilli  successivement  les  deux 
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chérifs  lorsqu'ils  se  sont  présentés,  et  leur  ont  fourni  des 
contingents  en  hommes  et  en  argent  ;  se  sont  enfuis  en 
Tunisie,  à  l'arrivée  de  la  colonne  Flogny. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs^  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  in- 
digènes atteints  par  le  présent  arrêté  ;  tous  leurs  débi- 
teurs de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels 
sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biensséquestrés,  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Aht.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniitw  deV Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  7  juin  4872. 

Vice-amiral  C**  de  Gubydon. 


N*  249.  -^  Séquestre.  —  Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  divars 
indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Thour. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  27  juin  1871,  inséré  au  Moniteur  ia  30 
du  même  mois,  n°  1 55,  l'administration  des  Domaines  a 
pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation,  à 
rencontre  de  Ghezali  ben  Mohamed  Ghezali  et  Mahdjoub 
hen  Mohamed  Ghezali,  de  la  tribu  des  Beni-Thour. 

1°  Maison  avec  cour,  détruite  en  grande  partie,  conte- 
nant 1  a.  66  c,  n^  379  du  plan  de  la  ville  indigène,  rue 
Djamàa  ; 
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2*  Deux  parcelleB  de  jardin>  avec  maison  arabe,  con- 
tenant 4  h.  98  a.  36  c,  numéros 425  à  428,  4,024  et 
4 ,035  à  4 ,038  du  plan  de  la  section  des  jardins. 

Indépendamment  des  immeubles  que  les  dits  indigè- 
nes peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints  collec- 
tivement par  le  séquestre,  pour  lesquels  immeubles  l'E- 
tat est  dispensé  de  toute  publication,  par  le  décret  du  45 
juillet  4874. 

La  présente  publicatign  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  4  2  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Alger,  le  24  mai  1872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines^ 

SUDRK. 
Approuvé  : 

Alger,  le  7  juin  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  VAlgàne, 

Par  son  ordre  : 

Le  Directeur  général  dts  Affaires  civUes  et  financières, 

Tassin. 


N'  250.  —  Etablissements  pfiNiTBNTUiRES. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  8 
juin  4872,  M.  Mabbl  (Abel-Louis- Joseph),  colonel  d'état- 
major  en  retraite,  a  été  nommé  inspecteur  central  des 
établissement»  pénitentiaires  civils  de  l'Algérie,  en  rem- 
placement de  M.  Lkfbbvbb,  admis  à  la  retraite. 
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Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  en  date  du  V^ 
août  1872,  MM.  Vbillard,  Barcla^y,  Lavalléb  et  Périer 
ont  été  autorisés  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de 
fer  à  rOued-Eaddache,  près  du  col  des  Beni-Aïcha  (dé- 
partement d'Alger),  et  à  disposer  des  minerais  provenant 
de  leurs  travaux  de  reconnaissance. 


N*  252.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  en 
date  du  2  août  4872,  M.  Charles  Monin  a  été  autorisé  à 
exécuter  des  recherches  de  mines  de  plomb  et  de  mer- 
cure à  rOued-Noukhal,  près  de  Jemmapes  (département 
de  Constantine),  et  à  disposer  de»  minerais  provenant  de 
ses  travaux  d'exploration. 


CBRTinfi  CONFORME   : 

Alger,  le  8  août  1872. 

Pour  le  Directeur  ffénôral  des  Affaires 
civiles  et  financières,  en  mission» 


Le  Conseiller  de  Gouvernement  ^  chargé 
de  Vexpédition  des  affaires, 

BELLEMARE. 


ALGER.  ~  TYPOGRAPHIE  A.  BOUTER. 
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N'  253.  —  Impôts  arabes* —  Tarif  de  conversion  en  ajgent  de 
Vimpôt  achour  pour  Vannée  4872. 


A.RRÊTÉ   DU   31    JUILLET    1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

•Vu  Tordonnance  du  4 7  janvier  4845; 

Vu  Tarrôté  ministériel  du  49  février  4859  ; 

Vu  la  circulaire  du  29  juillet  4862  ; 

Vu  le<«  propositions  des  Préfets  et  des  Généraux  commandant  le:; 
divisions  ; 

Vu  les  avis  des  Conseils  de  Préfecture  des  trois  déparlements  de 
l'Algérie  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1". —  Le  tarif  de  conversion,  en  argent,  de  l'im- 
pôt ac^owr  est  fixé  ainsi  quHl  suit,  pour  Tannée  1872, 
dans  les  départements  d'Alger  et  d'Oran  : 

Par  quintal  métrique  de  blé   —  20  francs. 
Par  quintal  métrique  d'orge    —  10  francs. 

Art.  2.  —  Les  Préfets  de  ces  deux  d^aVtements  et  les 
Généraux  commandant  les  divisions  d'Alger  et  d'Oran 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré' au  Bulletin  officieL 

Alger,  le  3rjuillet  4872. 

Vice-amiral  C*  de  Gueydon. 


N'  254.  —  Impôts  arabes.  —  Recouvrement  des  impôts  bokor  et 
achour  dans  le  département  de  Constantine,  pour  4872. 


ARRÊTA   DU   34    JUILLET    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Tu  Tordonnance  du  47  janvier  1845  ; 
Vu  l'arrêté  ministériel  du  49  février  4859  ; 
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Vu  la  circulaire  du  29  juillet  4862  ; 

Vu  les  propositions  du  Préfet  du  département  et  du  Général 
commandant  la  division  de  Gonstantine  ; 
Vu  ravis  du  Conseil  de  Préfecture  de  ce  département  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABRâTB  : 

Art.  1".  —  Les  impôts  arabes  hokar  et  achour  conti- 
nueront à  être  perças,  en  1872,  dans  le  département  de 
Gonstantine,  en  vertu  des  titres  actuellement  existants 
et  d'après  les  nràmes  tarifs. 

Art.  2-  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant  la  division  de  Gonstantine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel. 

Alger,  le  31  juillet  4872. 

Vice-aroi?al  G^*  db  Gueydon. 


N'  255.  —  Séquestre.  —  Af^positùm  du  séquestre  sur  le  territoire 
de  la  tribu  des  Beni-Menad  (cercle  de  CherehellJ, 


ARRÊTÉ   DU   4  JUIN   1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851,  article  29,  §  2  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénatus  Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  Tarrôté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  Tart.  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre,  les  biens  de  toute  natu- 
»  re,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  au- 
•  ront  commis  ou  coitamettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par 
9  Tart.  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  ;  » 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  4871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  svts-visée  ; 

Considérant  qu'il  résuite  d'un  rapport  du  Général  commandant 
la  subdivision  de  Miiiana,  que  la  tribu  des  Beni-Menad^  du  cercle 
de  Cbercbell,  a  été  des  premières  à  suivre  le  mouvement  iusur- 
rectionnel  des  Beni-Menasser,  —  qu'elle  a  attaqué  le  villas  de 
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VesouUBenian,  l'élablissement  des  bains  de  Ilammam-Righa,  ainsi 
que  la  ferme  Gaspard,  et  pillé  ces  deux  établissements,  —  que  les 
indigènes  de  la  dite  tribu  ont  assassiné  le  sergent  Gastaing,  K^r- 
dien  d'Hammam  Righa,  et  le  sieur  Georges,  garçon  du  fermier  du 
dit  établissement  ;  — -  enfin,  qu'ils  ont  reçu  le  marabout  Si  Kad- 
dour  Ouled  Si  Embarek,  qui  a  séjourné  chez  eux  pendant  tout  le 
temps  qu'a  duré  la  révolte  ; 

Attendu  que  les  gens  de  la  tribu  des  Beni-Menad  rentrent,  dès 
]or8,  dans  la  eatégdrie  des  indigènes  désignés  à  Fart.  4"  de  Far- 
rêlé  du  34  mars  4874,  sus-visé.  à  l'exception,  toutefois,  des  indi- 
gènes dénommés  à  l'art.  2,  ci- après,  signalés  comme  n'ayant  pas 
pris  part  à  l'insurrection  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  : 

ARRÊTE    : 

Art.  I'^'.  —  Les  dispositions  de  l'article  1®'  de  l'ar- 
rêté du  31  mars  1871,  sus-yisé,  sont  déclarées  applica- 
bles à  tous  lôs  indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  loca- 
taires habitant  le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Menad 
(cercle  de  Cberchell) . 

Art.  2.  —  Ne  sont  pas  atteints  par  ces  dispositions, 
les  indigènes  de  la  même  tribu  ci-après  dénommés,  si- 
gnalés comme  n'ayant  pas  pris  part  à  l'insurrection. 

Douar  El-Hamman. 

1  Mohamed  ben  Naas, 

2  Ahmed  ben  Abdelkader  ben  el  Bachir, 

3  ElMekrefi  ben  Ahmed, 

4  Ali  ben  el  Arbi, 

5  Belkassem  ben  Kreda, 

6  Kouider  ben  Si  Mohamed, 

7  El  Bachir  ben  Bezzid, 

8  Kouider  ben  Djelloul  beli-el-Mestahia, 

9  Mohamed  ben  El  Rihal, 

10  Si  Ahmed  ben  Bouzid  ben  Teifour, 

1 1  Ou  Ahmed  ben  Ah  ben  Abd-el-Kader. 

12  El  Hoceine  ben  el  Hadj  Ali, 

13  Si  Mohamed  ben  Bouzid  ben  Teifour, 

14  Moussa  ben  Slimane, 

15  Abd-el-Kader  ben  bel  Houane, 
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16  El  Arbi  ben  Kredda, 

47  El  Aïd  ben  Abd-el-Kader  beu  Aïcha, 

48  Ben  Yahia  ben  Moussa  ben  si  Mohamed, 

19  Abdelkader  ben  Es-Salah, 

20  Mohamed  ben  Kouider  ben  Ahmed, 

21  Ou  Ahmed  ben  Ali  ben  Bâcha, 

22  Si  Mohamed  ben  Abdallah  ben  Teifour, 

23  Si  Kouider  ben  el  Hoceine  ben  Teifour, 

24  Ben  Si  Rega  ben  Teifour, 

25  Mohammed  ben  Hamdouch, 

26  Bou  Yahia  ben  Ali  ben  Djelloul, 

(Ces  26  indigènes  sont  domiciliés,  depuis  plusieurs 
années,  dans  la  tribu  des  Bou-Hallouan). 

27  Es  Senia  ben  si  Ahmed  ben  Teifour, 

28  Mohamed  ben  el  Tahera, 

29  El  Hadj  Kouider  ben  El  Tahera, 

(Ces  trois  indigènes  sont  domiciliés,  depuis  long- 
temps, dans  la  tribu  des  Bou-Hallouan). 

30  M'Barek  ben  Taouza, 

31  Djelloul  ben  Mohamed  ben  el  Bachir, 

32  Si  Mohammed  ben  el  M'eliani, 

33  Si  el  Mouloud  ben  Mohammed, 

34  Si  Abdelkader  ben  Mohammed, 

(Ces  cinq  indigènes  sont  domiciliés,  depuis  dix  ans, 
chez  les  Rit 'a). 

35  Abdelkader  ben  el  Ahouel,  domicilié  à  Vesoul-Be- 

nian, 

36  El  Bachir  ben  Hamadi,  domicilié  aux  Soumata, 

37  Abdelkader  ben  Mohamed,  était  tirailleur  au  mo- 

ment de  l'insurrection. 

Douar  du  Sahel  . 

38  Amr  ben  Amr, 

39  Ali  ben  Youcef, 

40  Ahmed  ben  Aïssa,  frère  du  précédent, 
^1  Ahmed  ben  el  Medjedoul. 

Ces  quatre  indigènes  habitent  le  territoire  civil. 
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42  Si  Mohamed  ben  bou  Zid, 

43  Mohamed  ben    Abdallah  ben    Teifour,    domiciliés 

tous  deux  chez  les  Beni-bou-Hallouan. 

44  Mohamed  ben  Sadia, 

45  Auir  ben  Farcha, 

46  Othmane  ben  Sadia, 

47  Abdelkader  ben  Abderrahman, 

48  Mohamed  ben  Youcef, 

49  Omar  ben  Abinat, 

50  Kheira  bent  Maiouf, 

ât  Ben  Ahmed  ben  en  Nafai, 

52  Abdelkader  ben  Mohamed  ben  Bekelech, 

53  Mohamed  ben  Abdelkader  ben  el  Touati , 

54  Abdelkader  ben  Farcha, 

55  Amr  ben  Farcha, 

56  Ali  ben  Moussa, 

57  Medjedoul  ben  Charef, 

58  Si  Abdallah  ben  Abdelkader, 

59  El  Akreder  ben  Abderrahman, 

60  Keddour  ben  Mohamed  ben  Moussa, 

61  Mahi  Eddin  ben  Abderrahman, 

62  Bon  Youcef  ben  M'barek, 

63  Abdelkader  ben  Arab, 

64  Ahmed  el  Aribi, 

65.  Mohamed  ben  el  Arbi  Aben  Sadia, 

66  Otsman  ben  el  Arbi, 

67  Mohamed  ben  Aouda, 

68  Achoura  bent  bou  Houts, 

69  Ali  ben  Youcef, 

70  Mohamed  bou  Kermach, 

71  Aïssa  ben  Mohamed,  . 
7i  Hassan  ben  Brahim, 

73  Mohamed  ben  el  Eachir  ben  Sadia, 

74  Si  Lekehal  ben  Medjeboub, 

75  Si  Allai  ben  Lekehal, 

76  Kouider  ben  Kermach, 

77  Si  Mohamed  ben  el  Hadj  el  Tahar, 

78  Si  el  Tahar  ben  Ahmed, 

79  Ali  ben  Abdelkader  bel  Arbi, 
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80  Si   Abdallah  ben  el  Hadj  el  Tahar. 
84  Si  Belkacem  bsn  Anane, 

82  Si  Mohamed  ben  Auane, 

83  Amr  ben  Amr. 

84  Ahmed  ben  Hassen, 

85  Fatma  bent  Kouider, 

86  Eaddour  ben  Slimane, 

87  Madjouza  bent  Brahim  ben  Omar, 

88  Ben  Youcef  Cherrati, 

89  Le  caïd  Si  Belkacem  ben  el  Hadj  Tahar, 

90  Chikr  Mohamed  ben  M'barek. 

91  Mohamed  ben  Aïcha  ben  Brahim, 

92  Brahim  ben  Keddach, 

93  Mohamed  ben  bon  Noua, 

94  Ahmed  ben  bou  Noua, 

95  Mohamed  ben  Eadda, 

96  Mohamed  ben  Kouider  ben  Me;:?saoud, 

97  Kouider  ben  Messaoud, 

98  Belkacem  ben  bou  Yaliia, 

99  Teifour  ben  Mejsbaoud, 

100  Kada  ben  Rafeia, 

lOi  Mohammed  ben  Aïcha  ben  Mohaiumoil, 

102  Mohammed  ben  Moussa  ben  Rezkaliah. 

1 03  Amr  ben  Mohammed, 

104  Mohammed  ben  Kadda, 

105  Keddour  ben  Mohammed, 

1 06  Abd-el-Kader  ben  Saïd, 

107  Abd-el-Kader  ben  Ria, 

108  Abd-el-Kader  bén  Abid, 

109  Mohammed  ben  Taïeb, 

1 1 0  Abd-el-Kader,  frère  du  précédent, 

1 1 1  Ahmed  ben  Abdallah  ben  Tami, 

1 1 2  Ahmed  ben  Aïssa, 

113  Kada  el  Maouchi, 

114  Mohammed  ben  Ramdan, 
Mo  lil Djilali  ben  el  Mokretar, 

116  Ali  ben  'el  Mokretar, 

1 1 7  Kouider  ben  Hamida, 

1 1 8  3Iohamed  ben  Hamida, 
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<  19  Ben  Aïcha  ben  el  Djilet, 

120  Si  Demmou  bel  Djilet, 

421  Mohammed  ben  Youcef, 

122  Abd-el-Kader  ben  Abderrahman, 

'i23  Djelloul  ben  Krira, 

124  Mohamed  ben  Krjira, 

125  Abd-el-Kader  ben  Krira, 

126  Bel  Abbas  ben  Mohammed  ben  Krira, 

127  Si  Mohammed  ben  el  Abbas, 

128  Abd-el-Kader  ben  el  Attafia, 

129  ElArbiben  Salah, 

130  Abd-el-Kader  ben  Omar, 

131  Salah  ben  Salah, 

132  Mohammed  ben  bou  Noua,    - 

133  Abd  el-Kader  benRohou. 

1 34  Abd-el  Kader  ben  Abinat, 

135  El  Akredar  ben  el  Meliani, 

136  Ahmed  ben  Tebiba, 

137  Braham  ben  Tebiba, 

138  Rahmoun  ben  Chikr, 

139  Abd-el-Kader  ben  Tebiba, 

1 40  Yahia  ben  bou  Noua, 

141  Kaddourben  el  Arbi, 

142  Amrben  Regab, 

143  Amr  ben  Ahmed  ben  Keddour, 

144  Djelloul  ben  Henni, 

1 45  Krira  bent  Maiouf , 

146  Ali  ben  Kermach, 

147  Amrben  Seliman, 

148  El  Djilali  ben  el  Bachir, 

149  Abd-el-Kader  ben  el  Miiiani, 

1 50  Ben  Youcef  ben  Sliman, 

151  Mohammed  ben  Sliman, 

152  El  Hoceine  ben  Sliman, 

153  Aïssaben  Abd-el-Kader, 

154  Abderrahman  ben  Mohammed, 

155  Ahmed  ben  el  Krirat, 
1  j'\  Mohammed  Lekhal, 

157  El  Djilali  ben  Mohammed, 
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458  El  Tahar  ben  el  Taïeb. 

h  59  Abd-el-Kader  ben  Abderrahman  ben  Mohammed, 

460  El  Djilali  ben  Amr, 

461  Abd-el-Kader  ben  Amr, 

462  Saïd  bon  Sekin, 

1 63  Eaddonr  ben  bon  YaHia, 

164  Mohammed  bçn  Lekhal  ben  el  Herhouria, 

465  Bou  Yahia  ben  Mohammed, 

466  Mohammed  ben  Sesson, 

'(Ces  423  indigènes  se  sont  réfugiés,  avec  le  caïd, 
dans  le  village  de  Marengo  et  ont  servi  notre  cau- 
se pendant  l'insurrection. 

467  Mohamed  ben  Sida,  engagé  aux  tirailleurs,  en  1868. 

468  Djelloulben  Abderrahman,  id.,  en  4869. 

469  Abdallah  ben  el  Hassen,  sergent  au  4*' tirailleurs. 

470  Sid  el  tferiembent  Sidi  Amar,  réfugiée  à  Marengo. 
474  Abd-el-Eader   ben   Otsman,    s'est  réfjgié  à  Ma- 
rengo. 

172  Bou  Yahia  ben  Charef,  id. 

473  Eouider  ben  Amr,  habite  les  Beni-Ehelil  depuis 

4868. 

474  Eouider  ben  Mohamed  ben  Ahmed,  habite  à  Mon- 

tebello  (Mitidja),  depuis  1867. 

475  Abd-el-Eader  ben  Mohamed  ben  Moussa,  brocan- 

teur, habite  Blida  depuis  4866. 

476  Abd-el-Eader  ben  Hamtane,  domicilié  chez  les  Rir'a 

depuis  4868. 
177  £1  Djilali  bel  Amar  ben  Hamtane,  id. 

Douar  des  Beni-AT^hits . 

i  78  El-Hadj  ben  Djema,  cantonnier,  s'est  réfugié  à  Ma- 
rengo avec  le  caïd,  et  a  servi  notre  cause. 

479  Eeddour  ben  Serir,  id. 

180  Didouh  ben  Chaoua,  domicilié  chez  les  Bou-Hal- 
louan. 

48i  Si  Mohammed  ben  Hassein,  habite  Coléa. 

182  Abdallah  ben  Chaoua,  s'est  réfugié  à  Marengo  avec 
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le  caïd  et  a  servi  notre,  cause  pendant  Tinsurrec- 
tion. 

183  Rakbah  ben  Eesmia,  id. 

184  Ahmed  ben  Abd-el-Kader,  id. 

185  Mohamçd  ben  el  Tahar,  id. 

186  KaddoarSi  Ahmed,  habité  Tunis. 

187  Mammar  el  Hamissi. 

188  Mohamed  ben  Ahmed  ben  bou  Fegoassa. 

189  Mohamed  ben  Hamida. 

190  Mohamed  ben  Mohammed  ben  Kouider. 

191  Moliammed  ben  Mohammed  ben  bon  Chakour. 

192  El  Kreroubi  ben  el  Ouza. 

^93  Mohammed  ben  el  Arbi,  neveu  du  précédent. 

194  Moussa  ben  Keddour. 

195  Mohammed  ben  bou  Chérit. 

196  Kaddour  ben  bou  Chérit. 

197  El  Meliani  ben  Abaia. 

((3es  onze  derniers  se  sont  réfugiés  à  Marengo  avec 
le  caïd  et  ont  servi  notre  cause  pendant  Tinsur- 
rection.) 

Article  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  adminis- 
trateurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  at- 
teints par  le  présent  arrêté  dd  séquestre  ;  tous  débiteurs 
de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  qui  en 
sont  frappés,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  cet  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Article  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger et  le  Préfet  du  département  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  deV AU 
gérië^  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Âl^er,  le  4  Juin  4872. 

Vice-amiral  C**  de  Guetdon. 
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N'  Î56.  —  Séqukstre.  —  Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  divers 
indigènes  propriétaires  à  Bobdj-Menaiel. 


ARRÊTÉ   DU    7   JUIN    1872. 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  13  août  4871,  inséré  au  Moniteur  du  17  du  mô- 
me mois,  n**  1 9S,  Tadministration  des  Domaines  a  pris 
possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation,  tous 
situés  au  territoire  du  village  de  Bordj-Menaïel  et  appar- 
tenant aux  indigènes  ci-après  dénommés  : 

1  •  Sur  Ahmed  ben  Daôud,  de  Bordj-Menaïel  : 

1^  Une  maison  avec  ses  dépendances,  terre  de  culture 
et  broussailles,  d'une  contenance  de  70  h.  35  a.,  portant 
le  n*»  16  des  lots  de  ferme  du  villagre  de  Bordj-Menaïel  ; 

2^  Terre  labourable,  d'une  contenance  de  16  h.  76  a. 
60  c,  portant  le  n°  26  des  lots  ruraux  du  même  village. 

2'  Sur  Moussa  et  Saïd,  fils  du  caïd  Ahmed  ben  Mo- 
hamed, d'El-Uicha  (Issers-Droëh)  : 

1'  Terre  cultivable,  d'une  contenance  de  16  h.  3  a. 
60  c,  portant  le  n-  29  rural  de  Bordj-Menaïel  ; 

2*  Terre  cultivable,  d'une  contenance  de  20  h.,  por- 
tant le  n®  23  des  lots  de  ferme  du  même  village  ; 

3*  Terre  cultivable  et  vigne,  contenant  23  h.  18a., 
et  portant  le  n**  5  des  fermes  du  dit  village  ; 

4*  Maison  de  ferme  et  terre  de  culture,  dune  conte- 
nance de  29  h.  36  a.,  portant  le  n^'3  des  fermes  de  Bordj** 
Menaïel  ; 

5'  Maison  à  un  étage  et  terre.de  culture,  d'une  con- 
tenance de  39  h.  60  a.,  portant  le  n*  19  des  fermes  de 
Bordj-Menaïel  ; 

6'  Maison  de  ferme,  terre  de  culture  et  vigne,  d'une 
contenance  de  23  h.  18  a.,  portant  le  n^  6  des  fermes  ; 

?•  Terre  cultivable,  d'une  contenance  de  23  h.  18a., 
portant  le  n"  7  des  fermes  du  village  de  Bjrdj-Menaiel  ; 
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8'  Terre  cultivable,  d'une  contenance  de  35  h.  60  a. 
et  portant  le  n°  20  des  fermes  de  Bordj-Menaïel  ; 

9*  Terre  cultivable,  d'une  contenance  de  37  h,  81  a., 
portant  le  h®  2  des  fennes  de  Bordj-Menaïel  ; 

40'  Maison  à  un  étage  et  terre  de  culture,  d'une  conte- 
nance de  19^h.  87  a.,  portant  le  n®  13  des  fermes  du 
village  de  Bordj-Menaïel  ; 

\  i  •  Terre  cultivable  d'une  contenance  de  29  h.  86  a., 
portant  le  n"  43  bis  des  lots  de  ferme  de  Bordj-Menaïel  ; 

12*  Terre  cultivable,  d'une  contenance  de  16  h.,  por- 
tant le  n^  30  rural  de  Bordj-Mençïel  ; 

13*  Terre  cultivable,  d^une  contenance  de  23  h.  18a., 
portant  le  n®  4  des  fermes  de  Bordj-Menaïel  ; 

14'  Terre  cultivable,  d'une  contenance  de  35  h.  31  a., 
portant  le  n°  30  des  fermes  de  Bordj-Menaïel  : 

1 5"  Terre  cultivable,  sur  laquelle  existent  des  redoutes 
et  une  grande  noria,  d'une  contenance  de  93  h.  51  a. 
55  c,  portant  le  n''  21  des  fermes  de  Bordj-Menaïel  ; 

16  Bâtiment  et  emplacement  formant  le  fort  de  Bordj- 
Menaïel,  d'une  contenance  da  1  h.  21  a  70  c,  et  portant 
le  n°  13  rural  du  village  de  Bordj-Menaïel. 

3<*  Sur  Chérif  ben  Ahmed  Taïeb,  de  Bordj-Menaïel,  et 
ses  neveux,  Mohamed  Saïd  ben  Tahar  et  Ameur  ben 
Mohamed  Taïeb,  de  Bordj-Menaïel  et  de  la  tribu  des  Ze- 
mouls  : 

De  deux  maisons  de  ferme  et  terre  de  culture,  d'une 
contenance  de  100  hectares  et  portant  le  n*  32  des  fer- 
mes de  Bordj-Menaïel. 

4®  Sur  Mohamed  ben  Zerik,  de  Bordj-Menaïel  : 
D'une  maison  de  ferme,  jardins,  vergers,  d'une  conte- 
nance de  25  hectares  et  portant  le  n'*  37  des  fermes  du . 
village  de  Bordj-Menaïel. 

6**  Sur  Amar  bel  Hadj  Kara,  des  Ouled-Moussa  (Is- 
sers-Droëh),  d'une  maison  arabe,  couverte  en  tuiles,  terre 
de  culture,  jardin  et  vergers,  d'une  contenance  de  28  h. 
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70  a.,  portant  le  n®  10  des  fermes  du  village  de  Bordj- 
Mena'lel. 

6°  Sur  Si  Bel-Kacem,  des  Issers-Droëh  : 

D'une  terre  de  culture,  d'une  contenance  de  15  h.  80 
a.  65  c.  et  portant  le  n®  33  des  fermés  du  village  de 
Bordj-Menaïel. 

Indépendamment  des  immeubles  que  les  dits  indigè- 
nes peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints  collec- 
tivement par  le  séquestre,  pour  lesquels  immeubles  l'E- 
tat est  dispensé  de  toute  publication,  par  le  décret  du  15 
juiUet187l. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845 


Alger,  lo  24  mai  4872. 

Approuvé  : 
Alger,  le  7  juin  4872.   . 


Le  Chef  du  service  des  Domaines^ 
SuDué. 


Le  Gouverneur  général  dvil  de  V Algérie. 
Par  son  ordre  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Tassin. 


N*  257.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  ^territoire 
de  la  tribu  des  Gouraya  (cercle  de  Ckerchell), 


ARRÊTE   DU   4   JUIN    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonoance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854  , 

Vu  Tart.  7  du  Séuatus-Consulle  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrôté  du  31  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Minisire  de  rintérieur,  et  dont  l'art.  4*'  est  ainsi  conçu  : 

a  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre,  les  biens  de  toute  nalu  - 
»  re,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  au- 
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»  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hoslilUé  déterminés  par 
»  Tari.  40  de  Tordonnance  du  31  octobre  18i5  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Clief  du  Pouvoir  executif,  du  15  juillet  1871 ,  mo- 
difiant les  articles  40  et  12  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  établi  par  le  Généra] 
commandant  la  subdivision  de  Miliana,  que  les  indigènes  compo- 
sant la  tribu  des  Gouraya,  située  dans  le  cercle  de  Cberchell,  se 
sont  joints  aux  Beni-Menasser  dès  les  premiers  jours  de  l'insur- 
rection ;  qu  à  partir  de  ce  moment,  ils  ont  commis  les  mêmes  cri- 
mes et  actes  de  rébellion  qu'eux,  tels  que  l'assassinat  du  colon 
Mathieu,  dit  Hagnan,  et  le  pillage  des  établissements  français  de 
rOued-Reha  ; 

Attendu  que  les  gens  de  la  tribu  des  Gouraya  rentrent,  dès  lors, 
dans  la  catégorie  des  indigènes  désignés  à  l'article  1*'  de  l'arrêté  du 
31  mars  1871,  sus-visé,  à  l'exception,  toutefois,  de  ceux  dénom- 
més à  l'article  2  ci-après,  signalés  comme  n'ayant  pas  participé  à 
l'insurrection  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTB   : 

Art  1".  —  Les  dispositions  de  Tarticle  \^' de  l'arrêté 
du  31  mars  1871,  sus-visé,  sont  déclarées  applicables  à 
tous  les  indigènes  propriétaires,  .fermier^  ou  locataires, 
habitant  le  territoire  de  la  tribu  des  Gouraya,  située  dans 
le  cercle  de  Cherchell. 

Art.  2.  —  Sont  exceptés  de  cette  mesure  les  biens  de 
toute  nature  appartenant  aux  indigènes  de  la  dite  tribu 
ci- après  dénommés,  signalés  comme  n'ayant  pas  pris  part 
à  rinsurrection  : 

Fraction  des  Mehaba. 

1  Le  caïd  Si  Mohamed  Saïd  el  Robrini,  habite  Cher- 

chell, 

2  Si  Mohamed  ben  Abderrahman,  infirme, 

3  Mohamed  ben  Ahmed  ben  Belkacem,  id., 

4  Si  Djelloul  ben  Aïssa  ben  Sfia,  habite  Cherchell, 

5  Si  Amr  ben  Mohamed  ben  Aïssa,  engagé  au  \'^'  ti- 

railleurs, 

6  Aïssa  ben  Ahmed  ben  Bêlkacem,  id., 
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7  Ramdane  beo  el  Mouloud,  se  trouvait  à  Cherchell 

lors  de  Tinsurreciion, 

8  Si  el  Arbi  ben  Mohamed  ben  Aissa,  habite  Cher- 

chell, 

9  El  Mouloud  ben  Mohamed  ou  Amr  ben  Er  Raaï,  id. 

10  Bel  Caïd  ou  Ahmed,  id., 

1 1  Ou  Amr  ben  Mohamed  ou  Amr  ben  Er  Raaï,  habite 

Cherchell, 

12  Ahmed  ben  Aïcha,  habite  Cherchell, 

13  Bel  Aïd,  frère  du  précédent,  id. 

14  El  Arbi  ben  Mohamed  el  Arbi,  id. 

15  Aïssa  ben  Aïssa,  id. 

16  Si  Mohamed  bel  Hadj  El  Rachedi,  id. 

17  Kaddour,  frère  du  précédent,  id. 

18  Ahmed  ben  Mohamed  ou  Akeha,  id. 

19  Mohamed,  son  frère,  id.  , 

20  Achour  et  bel  Aïd,  neveux  de  ces  deux  derniers,  id . 

21  Aïssa  bel  elArbi,  id. 

22  Amr,  son  frère,  id. 

Fraction  des  Beni-Ali, 

23  Si  Belkacem  ben   Mokretar,  se  trouvait  à  Cherchell 

lors  de  insurrection. 

24  Si  el  Arbi  ben  bel  Aïd,  infirme, 

25  Siel  Mokretar  ben  Mohamed,  engagé  au  1"  tirail- 

leurs, 

26  Ahmed  ben  M'Barek,  id. 

27  Mohamed  ou  bel  Aïd  ben  Akeha,  habite  Cherchell 

depuis  6  ans, 

28  Mohamed  ben  Fatma  bon  bel  Aïd,  id. 

29  Ben  Youcef  ben  Mokretar,  hajite  Cherchell  depuis 

2  ans, 

30  Krelifaben  Djafer,  id. 

31  Ramdane,  frère  du  précédent,  id. 

32  Mohamed  el   Mouloud  ben  Mohamed  ben  Moussa, 
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habite  la  banlieue  de  Miliana  depuis  i  ans. 

33  El  Miloud  ben  Charef,  infirme. 

Fraction  des  Beni'Rached. 

34  El  Mouloudben  bou  Nedjar,  était  tirailleur  lors  de 

rinsurrection. 

35  Bel  Âïd  ben  bou  el  Arbi,  id. 

36  Ahmed  ben  Aïcha  et  ses  frères,  habitent  les  envi- 

rons d^  Miliana  depuis  <8  ans. 

37  Ahmed  ben  Mouloud,  habite  dans  les  environs  de 

Miliana  depuis  i  8  ans, 

38  Belkacem  ben  Mohamed,  neveu  du  précédent,  id. 

39  Mohamed  el  Mouloud  ben  Djelloul,  id. 

40  Mohamed  ou  Amr  ben  ou  Chérif,  neveu  du  précé- 

*  dent,  id. 

41  Abderrahman  ben  Djelloul  ben  Kouider,  id. 

42  Ahmed  el  Mokretar  ben  Aïssa,  neveu  du  précédent, 

id. 

43  Mohamed  ou  Amr  ben  Aïssa,  id. 

44  Belkacem  Mohamed  ou  Achoura,   et  Mohamed  ou 

Ahmed  ben  Mohamed  ou  Achoura,  cousins  du  pré- 
cédent, habitent  les  environs  de  Miliana  depuis  18 
ans. 

45  El  Mouloud  ben  Tessadit,  id. 

46  El  Mouloud,  frère  du  précédent,  id. 

47  El  Mouloud  ben  Ramdane,  id. 

48  Mohamed  ben  DjellouL  frère  du  précédent,  id. 

49  Mohamed  ou  Ramdan  ben  Amer  et  ses  frères  et  cou- 

sins, id. 

Fraction  des  Sadouna, 

50  Si  Mohamed  ou  bel  Aïd,  aveugle, 

51  Si  Akhelouch  ben  Mohamed,  et  son  frère  Si  el  Arbi  ; 

infirmes, 
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52  Mohamed  ben  el  Mokretar  ben  Meriem,  se  trouvait 

à  Alger  lors  de  Tinsurrection, 

53  Les  enfants  de  Mohamed  ou  Mokretar,  engagés  au 

<•'  tirailleurs, 

54  Bel  Aïd  ou  Belkacem,  engagé  au  <•'  tirailleurs, 

55  Ahmed  ben  Ahmed  bou  Mouloud,  id. 

56  Ahmed  ben  Brahim  el  Mokretar,  id. 

57  Mohamed  ou  Ahmed  ben  Mohamed  ou  Youcef,  en- 

gagé au  1^' tirailleurs, 

58  Si  Belkacem  ben  Dif,  engagé  au  <«'  tirailleurs, 

59  Belkacem  ben  Feriha,  habite  Cherchell, 

60  Mohamed  ou  bel  Aïd  bea  Mamou,  id. 

61  Ramdane  ben  bou  Amama,  habite  Cherchell, 

62  Mohamed  ben  Bachir,  son  frère  el  Mouloud,  ses  ne-* 

veux  et  sa  mère,  habitent  Cherchell, 

63  Mohamed   ben  Abderrahman  ben    Noura,    habite 

dans  la  banlieue  de  Miliana, 

64  Mohamed  ben  Mohamed  ben  Achouda,  id. 

65  Mohamed  ou  Brahim  et  son  frère  ben  Aouda,  habi- 

tent rOued-Damous,  ^ 

66  Si  el  Hadj  Ali  el  Hemaufi,  habite  Cherchell, 

67  Mohamed   ou  Aïssa  ben  Djelloul,  et  son  frère  El 
Mouloud  Hennonfi,  habitent  Cherchell. 

Abt.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  admiijiistra- 
teurs,  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  in- 
digènes atteints  par  le.  présent  arrêté  de  séquestre  ;  tous 
leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  in- 
corporels, sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  dit  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

ART.  4.  Le  Général  conmiandant  la  division  d'Alger 
et  le  Préfet  du  département  sont  chargés,  chacun  en  ce 
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qui  le  concerne,  d'assurer  Texécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Monitew  de 
r Algérie^  ainsi  qu'au  Mobacher, 
Fait  à  Alger,  le  4  juin  4872. 

Vice-amiral  C^  de  Gubydon. 


N     285.  —  TRIBUN4UX  MUSULMANS. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  12 
août  1872,  ont  été  nommés  dans  la  division  d*Âlger  : 

Adel  de  la  52*  circonscription  judiciaire,  Si  Doua  ben 
Mohamed,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Abdallah 
el  Âzizi,  décédé  ; 

Adel  de  la  55«  circonscription  judiciaire,  Si  Abd  el  Ka- 
der  ben  Ali,  taleb,  en  remplacement  de  Si  ben  Touchent 
ben  Yahia,  nommé  cadi. 


CERTIFIfi  CONFORMI  : 

Alger,  le  43  août  4872. 

Pour  le  Directeur  général  «les  Affaires 
civiles  el  tiiiancières,  en  mission, 


Le  Conseiller  de  Gouvernement ^  chargé 
de  l'expédition  des  affaires, 

BELLEMARE. 


ALG£R.  —  IMPRIMERIE  ET  LITHOGRAPHIE.  BOUYER. 
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259.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire 
de  la  tribu  des  Beni-Menasser-Cheraga  (cercle  de  Cherchell). 


ARRETA   DU   4   JUIN    4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordoonance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  article  22,  §  2  ; 

Vu  Farticle  7  du  Sénatua-Gonsulta  du  22  avril  4863; 

Vu  Tarrôtédu  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Flntérieur;  et  dont  l'article  4*'  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  natu- 
»  re,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  et  des  indigènes  qui  au- 
»  ront  commis  ou  commettront  les. actes  d'hostilité  déterminés  par 
»  l'art.  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  43  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus- visée  ; 
f  Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  fourni  par  le  Générai 
commandant  la  subdivision  de  Miliana,  que  les  indigènes  compo- 
sant la  tribu  des  Êeni-Menasser-Cheraga,  du  cercle  de  Cherchell, 
ont  donné,  avec  les  Beni-Menasser-Gheraba,  le  signal  de  la  ré- 
volte dans  la  partie  ouest  du  département  d'Alger,  ont  attaqué 
Zurich  dès  les  premiers  jours  et,  ensuite,  plusieurs  autres  fois  ; 
qu'ils  ont  intercepté  les  communications  entre  Marengo  et  Cher- 
chell, du  44  juillet  au  2  août  4874,  et  ont  assisté  à  tous  les  com- 
bats livrés  par  la  garnison  de  cett^  dernière  villa,  soit  autour  de  la 
place,  soit  dans  ses  sorties  pour  ravitailler  Zurich  ;  qu'ils  sont  les 
auteurs  de  plusieurs  assassinats  commis  sur  des  européens,  du 
pillage  des  fermes  et  des  récoltes  des  environs  de  Cherchell  et  de 
plusieurs  incendies  ; 

Attendu  que  ces  indigènes  rentrent,  dès  lors,  dans  la  catégorie 
de  ceux  désipés  à  l'article  4"  de  l'arrêté  du  31  mars  4871  sus- 
visé,  à  l'exception,  toutefois,  de  ceux  dénommés  à  l'article  2  ci- 
après,  signalés  comme  étant  demeurés  fidèles  à  la  France  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  1"  —  Les  dispositions  de  Tarticle  1''  de  Tarrôté 

'du  31  mars  1871   sus- visé,  sont  déclarées  applicables  à 

tous  les  indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires 

habitant  le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-JUenasser-Che- 

réûa,  du  cercle  de  Cherchell  (département  d'Alger). 
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Art  2.  —  Ne  tombent  pas  sous  rapplication  de  ces 
dispositions,  les  indigènes  de  la  dite  tribu  ci-après  dé- 
nommés, signalés  comme  n'ayant  pas  pris  part  à  l'in- 
surrection. 

Fraction  de  Tida. 

i  Mohammed  bt^n  Mohammed  ou  Bahria,  s'est  réfugié 
à  Cherchell. 

2  Mohammed  ou  Amr  ou  Bahria,  id. 

3  Belkassem  ou  Bahria,  id 

i  Ahmed  ben  Mohammed  ou  Saïd,  id. 

5  Abdelkader  ben  Mohamed  ou  Bahria,  id. 

6  Mohammed  ben  El  Miloud,  id. 

.   7  Si  Brahim  Saadi,  habite    Cherchell  depuis  long- 
temps. 

8  Si  El  Hadj  Er  Robrini,  id. 

9  Ahmed  bou  Haraoua,  id. 

10  Brahim  bou  Haraoua,  id 

11  Mohamed  Youcef,  id. 

12  Si  Mohammed  ben  Ali,  bach-adel,  s'est  réfugié  à 

Cherchell. 

1 3  Si  Mohammed  ben  Moussa  ben  Makrolonf ,  habite  le 

Chenoua. 
H  Mohammed  ben  Mohammed  ou  Bahria,  s'est  réfugié 

à  Cherchell. 
1b  Djelloul  ben  Bardad,  habite  dans  la  Mitidja, 

16  Si  el  Hadj  Djelloul,  habite  Cherchell. 

17  Les  enfants  d'El  Hadj   el  .Mouloud  Sadi,  habitent 

Cherchell. 

1 8  Mohammed  ben  Moussa  bel  Chebroum,  caporal  au 

1*'  tirailleurs. 

19  El  Hadja  Fatima,  sœur  du  caïd  des  caids  Si  Bra- 

hem,  habite  Cherchell. 

20  Mohammed  ou  Amr,  s'est  réfugié  à  Cherchell . 

21  Mohammed  er  Robrini,  habite  Cherchell. 

22  Si  Ahmed  ben  Malek,  spahis  au  bureau  arabe  de 

Cherchell. 
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23  Si  Mohammed  en  Nouar,  habite  Cherchell. 

24  Abdelkader  ou  Âïssa,  habite  Marengo. 

25  Ben  Abdallah  Moussa,  habite  le  Chenoua. 

26  Abdelkader  ben  Djelloul  ou  Aïssa,  id. 

27  Abdelkader  bel  Eacem,  était  absent  lors  des  événe- 

ments. 

28  Belkacem  ben  Djemâa,  soldat  au  1®'  tirailleurs. 

Fraciùm  des  Béni- Abd^ Alla  h 

29  El  Mouloud  ben  Badda,  était  en  voyage  dans   la 

plaine  du  Chelif . 

30  Ahmed  ou  Djari,  habite  Marengo. 

31  MohammedelArbiAberkane,  était  en  voyage  dans 

la  plaine  du  Chelif. 

32  Si  Ahmed  ou  Medjoudj,  s'est  réfugié  dans  le  Che- 

noua. 

33  Belkacem  ben  Mohammed  ou  Ahmed,   habite    le 

Kendouri  (environs  de  ColéaJ. 

34  Si  Mohammed  ou   Rekia  en-Nedjari,  habite  Ma- 

rengo. 

35  El  Arbi  ben  Ahmed,  était  soldat  aux  tirailleurs  au 

moment  des  événements. 

36  Mohammed  ben  Kouider  ben  Tarerbit,  habite  Ma- 

rengo. 

37  Ahmed  ben  Kouider  ben  Tarerbit,  id. 

38  Abd  el  Kerim,  habite  Cherchell. 

39  El  Badj  ou  Amr,  habite  Marengo. 

40  Si  Mohammed  ben  bou  Hout,  habite  la  Mitidja. 

41  Abdelkader  ben  Dahmane,  engagé  aux  tirailleurs. 

42  Si  Abdallah  ben  Mohammed  ben  Abdelkader,  ha- 

bite dans  la  plaine  du  Chelif. 

43  Si  Abdallah  ben  Mohammed  ben  Abdallah,  engagé 

aux  tirailleurs. 

44  Si  Mohammed'ben  Abdallah  en  Nedjari,  habite  dans 

la  plaine  du  Chelif. 


Digitized  by 


Google 


_  489  — 

45  Mohammed  ben  Mohammed  ben  Abdallah,  engagé 

aux  tirailleurs. 

46  Amr  ben  Mohammed  ben  Abdallah,  id. 

47  Mohammed  ben  Abdallah,  id. 

48  Si  bou  Amama,  habite  la  plaine  du  Chelif. 

49  Brahim  Mohammed  ben  Achour,  id. 

50  Mohammed  ou  Achour,  habite  dans  la  Mitidja. 
o\  Si  el  Hadj  Djelloul,  habite  Cherchell. 

52  Si  el  Arbi  ben  Mohammed,  id. 

53  Mohammed  ben  Djelloul  ben  Tarerbit,  engagé  aux 

tirailleurs. 

54  Mohammed  ou  Djelloul  ou  Zahera  ben  Tarerbit,  ha- 

bite El-Affiroun. 

55  Mohammed  bel  Kacem  N'Kouider,   engagé  aux  ti- 

railleurs. 

56  Mohammed  ben-  Yahia,  était  en  voyage  à  Sidi-Med- 

jahed  (Miliiana). 

57  Djelloul  ou  Hamadouch,  id.  à  Marengo. 

58  Si  Mohammed  ben  Mohammed  en  Nedjari,  habite 

Cherchell. 

Fraction  des  Oul^d-el-Arbi. 

59  Si  Mohammed  ben  Eredidja,  engagé  aux  tirailleurs. 

60  Mohammed  ben  Mohammed  ou  Slimane,  était   en 

voyage  dans  la  plaine  du  Chelif. 

61  Mohammed  ben  Et  Tahar  en  Zahaf,  était  en  voyage 

à  Marengo. 

62  Mohammed  ben  Abd-el-Aziz,  engagé  aux  tirailleurs. 

63  Djelloul  ou  Cherif,  était  en  voyage  chez  les  Had- 

joutes. 

64  Ahmed  ben  Djelloul  oum  El-Kreir,  était  en  voyage 

à  Marengo. 

65  Djilali  ben  Mohamed  ben  Abdallah»  id. 

66  El  Mouloud  Mohamed  ben  Abdallah,  id. 

67  Djelloul  ben  Mohamed  ou  Abdallah,  id. 

68  Djelloui  ben  ou  Brahim,  id. 
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69  Ahmed  ou  Dadi,  était  en  prison  à  Chercbell. 

70  Mohammed  ben  Mohammed  ou  Et-Tahar,  en  voyage 

chez  les  Hadjoutes. 

71  Mohammed  ben  Makrelouf,  id. 

72  Mohammed  ben  Makrelouf,  id. 

73  Abdelkader  ben  Abdi,  se  trouvait  en  prison. 

74  Si  Mohammed  ou  Ahmed  En  Nedjari,  engagé  aux 

tirailleurs. 

75  Mohammed  ou  Ahmed  oum  ElKreri,  était  en  voya- 

ge dans  la  plaine  du  Chelif . 

76  Ahmed* El  Arbi  Ech-Chablaoui,  était  en  voyage  à 

Kendouri  (près  Coléa). 

77  Mohammed  El  Mouloud  El  Arbi,  id. 

78  Si  Djelloul  el  Arbi,  incarcéré  &  Toulon. 

79  Mohammed  ou  Ahmed  ou  Djelali,   élève  dans  une 

école  du  Gouvernement  (Blida). 

80  Mohammed  ou  Ahmed  ben  Tablait,  id. 

SI  Mohammed  N'Amr  Adjelal,  engagé  aux  tirailleurs. 

82  Ali  ben  Djelloul,  id. 

83  Ben  Aïssa  ben  Mohammed  ben  Abdelkader,  id. 

84  B3n   Aouda  ben   Mohammed  ou  Sliman,   était  en 

voyage  à  Blida. 

85  Si  El  Hadj  Mohammed  En  Nedjari  se  trouvait  à  Mi- 

liana. 
8f)  SiElHadj  Ali  ben  Ahmed  En  Nedjari,  id. 

87  Si   Mohammed   ben  Hassene  Ez   Zouaoui,   habite 

Chercbell. 

88  Mohammed  ou  Ali  N'Amr,  engagé  aux  tirailleurs. 

89  Ali  N' Ahmed  N'Amr,  id. 

90  Djelloul  N'Ali,  se  trouvait  en  voyage  à  Marengo. 

91  Abdelkader  N' AU,  id. 

92  Si  Mohamm^.d  Soulanas,  bach-adel  de  Chercbell, 

habite  Chercbell. 
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Fraction  des  Beni-BouSalah.   • 

93  Mohamed  bon  Âbder  Rahmane  ben  Hada,   habite 

les  Bou  Halloaan.  • 

9&  Belkacem  ben  Eaddour,  id. 

95  Motiammed  ou  Eouider,  id. 

96  Abdelkader  ben  Mohammed,  était  en  voyage  dans  la 

plaine  du  Ghelif. 

97  Mohammed  ou  Ahmed  bou  Hadda,  id. 

98  Mohamed  el  Arbi  Djilali,  id. 

99  Bhamdane bou  Hadda,  id. 

400  Mohammed  ben  el-Djilali  bou  Adda,  id. 

401  Mohammed  Abdelkader  Abdallah,  id. 

102  Djelloul  Abdelkader  Abdallah,  id. 

103  Ahmed  Yahia,  id. 

404  Abdelkader  ben  Djelloul  ben  Sada,  id. 

105  Mohammed  ou  Ahmed  ben  Ramdane,  id. 

106  Mohammed  ben  liamdane  ou  Bâcha,  id. 

107  El  Mouloud  ben  Djelloul,  id. 

108  BenMka,  id. 

109  Moussa  ben  Ramdane,  id. 

110  Abdelkader  Mclkis,  id. 

111  Eouider  ben  Mohammed,  id. 

112  Mohammed  ben  Abdallah,  id. 

1 13  Mohammed  ben  Abdelkader,  id. 
114'  Mohammed  ou  A'ich,  id. 

115  Mohammed  ben  Derbal,  id. 

116  Mohammed  Abdelkader,  id. 

117  Mohammed  ben  Abdelkader,  id. 

118  El  Mouloud  Eari,  id. 

119  Si  Djelloul  El  bou  Amrani,  id. 

120  Mohammed  Abdelkader  ou  Ammar,  était  en  voyage 

dans  la  plaine  du  Ghelif. 

121  Djelloul  ben  Mohammed  ben  Chabane,  id. 

1 22  Ahmed  ben  Mohammed  ben  Chabane. 

123  Bou  Hattaben  El-Djilali,  id. 

124  Mohamed  N'Ali  Maiouf,  id. 
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1  àô  Si  Abdeikader  Abdallah,  id. 

126  Abdeikader  El  Kebir,  id. 

127  EP-Akreder  Aïssa,  id. 

128  El-Arbi  Mohammed  ouAïssa,  id. 

129  Kouider  El-Atretich,  id. 

130  Si  Mohammed  ou  Moussa  En  Nedjari. 

131  Amr  ben  Moussa  Er-Riri,  id. 

1 38  Mohammed  ou  Aïssa  ben  Et  Tahar,  id. 

133  Si  Mohammed  beu  Mohamed  El-Henoufi,  id. 

134  Si  Mohammed  ben  El-Arbi  El-Henoufi,  id. 

135  Si  Mohammed  ben  El-Bachir,  id. 

136  Si  Mohammed  on  Ahmed  El-Henoufi,  id. 

137  Si  Ahmed  ben  Tassadit,  id. 

138  Si  Abdallah  ou  Àli,  id. 

139  ^  Abdeikader  ben  Abdallah,  id. 

140  Si  Abdeikader  ben  Abdallah  El-Mehennaour,  id. 

141  Ahmed  El  Arbi  El^Djilali,  habite  dans  le  Chenoua. 

142  Mohammed  ben  Al^ned  ben  Abderrahman,   habite 

dans  la  tribu  des  Bou-Hallouan. 

143  Ben  Achour,  s'est  réfugié  à  Miliana. 

144  Mohammed  ou  Amr,  était  en  voyage  à  Marengo. 

145  Mohammed  ben  Mohammed  ou  Kada. 

146  Abdeikader  N' Ali  benSad,  id. 

147  Moussa  ben  Amar,  id. 

148  Mohammed    ben   Abderrahman,    s'était    rendu    à 

Coléa. 

149  Mohammed  ben  Abdeikader  ou  Amr,  engagé  aux 

tirailleurs. 

1 50  Mohammed  ou  Amr  ou  Moussa,  s'était  rendu  h  Mi- 

liana. 

151  Si  Mohammed  ben  Cldkr  ben  El-Arbi. 

152  Abdallah  ben  Ahmed  ben  El-Mouloud,  s'était  rendu 

dans  la  Mitidja. 

153  Abdallah  ben  Abderrahman,  résidait  àlaBourkika. 

1 54  Djelloul  Amr,  s'était  rendu  à  Marengo. 
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155  Les  enfants  de  Sidi  Bouzid,  se  sont  rendus  aux  Bou- 

Hallouan. 

156  SiBer  Rekaben  Abderrahman  ben  Tifour,  prison- 
nier pendant  l'insurrection. 

ÂBT.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  in- 
digènes atteints  par  le  présent  arrêté  de  séquestre  ;  tous 
leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incor- 
porelfl,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

Art.  4.  — Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger et  le  Préfet  du  département  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  da  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  VAU 
gérie,  ainsi  qu'au  MoVaeher. 

Alger,  le  4  juin  4872. 

Vice-amiral  C^*  de  Gubydow. 


260.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  temtoire 
de  la  tribu  des  àghbàl  (cercle  de  Cherchell), 


ÂBRâTB   DU   i   JUIK   4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  Juia  4851,  article  22,  §  2  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénatus-Gonsuite  du  22  avril  4863  ; 

Vu  rarrftté du 34  mars  4874,  approuvé  le 7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur,  et  dont  Tarticle  4*'  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  natu- 
»  re,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  et  des  indigènes  qui  au* 
»  ront  commis  ou  commeuront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par 
»  Tart.  40  de  Tordonnance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  é'un  rapport  établi  par  le  Général  corn- 
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mandant  la  subdivision  de  Miliana,  que  les  indi|):ônes  composant  la 
tribu  des  Aghbal,  du  cercle  de  Cherchell,  se  sont  soulevés  dôs  les 
premiers  jours  de  Tinsurreetion,  et  se  sont  joints,  en  grand  nom* 
bre,  auic  Goura ya  et  aux  Beni-Menasser,  pour  prendre  part^  avec 
eux,  aux  différents  combats  qui  ont  eu  lieu  aux  environs  de  Cher- 
chell,  et  pour  piller  les  établissements  européens  ; 

Attendu  que  ces  indigènes  rentrent,  dès  lors,  dans  la  catésforie 
de  ceux  désignés  à  l'article  4"  de  Tarrôté  du  31  mars  4871,  sus- 
visé,  à  Texceptlon  toutefois,  de  ceux  qui  nous  sont  restés  fidèles 
et  dont  les  noms  figurent  à  Tarticle  2  ci-après  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARKÊTE    : 

Art.  4*'.  —  Les  dispoaitipns  de  l'article  1"  de  lar- 
rèté  du  31  mars  487t,  sus-visé,  sont  déclarées  applica- 
bles à  tous  les  indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  loca- 
taires, habitant  le  territoire  de  la  tribu  des  Aghhal,  située 
dans  le  cercle  de  Cherchell. 

Art.  2.  —  Sont  etceptés  de  cette  mesure  les  biens 
des  indigènes  de  la  dite  tribu,  ci-après  dénommés,  si- 
gnalés comme  n'ayant  pas  participé  à  Tinsurrection  : 

Fraction  des  BeU-Afia, 

\  ElMouloud  ben  Ahmed  Chikr,  soldat  au  1'''^  tirail- 
leurs. 

2  Si  El  Mouloud  ben  Djelloul,  habite  Cherchell. 

3  Bel  Aïd  ben  Mohammed  ou  Bekreta,  habite  Blida. 

Fraction  des  Soulata. 

i  Belkacem  ben  Mohamed  el  Mokhetar,  soldat  au  1'''^ 
tirailleurs. 

5  Ahmed  ben  Ali,  id. 

Ffêction  des  Beni^Behreti. 

6  SiMohanmied  El  Arbi  bon  bou  Aima,  soldat  au  4*^ 

tirailleurs. 

7  Mohammed  ou  Sada  ben  Mohammed,  id. 
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8  Mohammed  ben  Amar,  id. 

9  El  Hadj  Âmr,  habite  Cherchell. 

10  Mohammed  ou  Âli  ben  Mohammed  ou  Âli,  s'est  trou- 

vé à  Cherchell  lors  de  rinsurrection. 

1 1  Si  Mohammed  ou  bel  Âïi  ben  Mohammed  ou  Âmr, 

•       id. 

Fraotion  des  En^Nadour, 

* 

12  Si  Mohammed  ou  Âmr  ben  bel  Âïd,  habite  chez  les 

Braz  (cercle  de  Miliana). 

1 3  Eaddour  ben  Abdallah,  habite  dans  la  banlieue*  de 

Miliana. 

14  Belkacem  ben  Amr  ben  Tounza,  id. 
13  El  Arbiben  bou  Redjila,  aveugle. 

Art  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  présent  arrêté  de  séquestre  ;  tous 
leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  in- 
corporels, sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  cet  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonhance  du  31  octobre 
1845. 

Aet.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger et  le  Préfet  du  département  sont  tenus  d'assurer, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moni- 
teur de  P Algérie,  ainsi  qu'au  Mobaeher, 

Fait  à  Alger,  le  4  juin  1872. 

Vice-amiral  C^  db  Guetoon. 
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^-  261.  -^  SEQUESTRE.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire 
de  la  tribu  des  Larhat  (cercle  de  Cherchell). 


ÂRRâTÉ    DU   4  JUIN    18lfâ. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu*  Tordonance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1854,  article  22,  §  2  ; 

Vu  Tarlicle  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vtx  Tarrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  Tarticle  4*' est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre,  les  biens  de  toute  natu- 
»  re,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  et  des  indigènes  qui  au- 
»  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par 
»  Tarticle  40  de  Tordonnance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  eiécutif,  du  45  juillet  4871,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  établi  par  le  Général  com- 
«mandant  la  subdivision  de  Miliana,  que  les  indigènes  composant 
la  tribu  des  Larhat,  située  dans  le  cercle  de  Cherchell,  ont  pillé 
l'usine  de  H.  Piéguet,  à  rOued-Mellah,  et  tenté  d'assassiner  les 
européens  de  cette  usine  ainsi  que  leur  cai'd  qui  voulait  les  proté- 
ger, qu'ils  ont  coupé  le  fil  télégraphique  de  Ténès,  se  sont  joints 
aux  Beni-Menasser  dans  toutes  les  affaires  qui  ont  eu  lieu  aux 
environs  de  Cherchell,  et  ont  participé  au  pillage  des  fermes  eu- 
ropéennes ; 

Attendu  que  ces  indigènes  rentrent,  dès  lors,  dans  la  catégorie 
de  ceux  désignés  à  l'article  4*'  de  l'arrêté  du  34  mars  4874,  à  Tex- 
.ception,  toutefois,  de  ceut*  signalés  comme  n'ayant  pas  participé  à 
l'insurrection  et  qui  sont  nominativement  désignés  à  larticle  2 
ci-après  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRâTB    : 

Art.  ^•^  —  Les  dispositions  de  rarticle  <•'  de  l'ar- 
rêté du  31  mars  1871 ,  susvisé,  sont  déclarées  applicables 
à  tous  les  indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires, 
habitant  le  territoire  de  la  tribu  des  Larkat,  située  dans 
le  cercle  de  Cherchell. 

Art.  2.  — Sont  exceptés  de  cette  mesure  les  biens 
de  toute  nature  des  indigènes  de  cette  tribu,  ci-après  dé- 


Digitized  by 


Google 


—  497  — 

nommés,  signalés  comme  n'ayant  pas  participé  à  Tinsur- 
rection. 

Fraction  de  Tariêt. 

I"".  Le  caïd  El  Hadj  Brahim  Belkacem,  s'est  réfugié 
dans  le  cercle  de  Ténës. 

2  El  Bachir  bou  Âlam,  neveu  du  précédent,  id. 

3  Le  khodja  Si  Mohammed  ben  Ali,  id. 
i  Mohammed  ben  bou  Alam,  id . 

5  Brahim  ben  Aouda,  id. 

6  Mohammed  ben  El  Mouloud  ben  Mira,  infirme. 

7  Ahmed  ben  Mohammed,  engag'é  au  <*'  tirailleurs. 

8  Mohammed,  frère  du»  précédent,  id. 

9  Ali  bten  Charef,  infirme. 

40  Mohammed  ben  Amr  ben  El  Laala,  aveugle. 
rt  Djelloul  ben  Brahim,  id. 

4^  Si  Ahmed  ben  El  Hassene,  s'est  réfugié  dans  le  cer- 
cle de  Ténès. 

43  Si  Ali,  frère  du  précédent,  id. 

44  Si  Amr  ben  Haouari,  se  trouvait  à  Cherchell  |pen- 

,  dant  l'insurrection . 

45  El  Hadj  Mohammed  ben  bel  Aïd,  se  trouvait  à  Al- 

ger pendant  l'insurrection. 

46  Mohammed  ben  Merouan,  habite  Cherchell. 

1 7  Ben  Aouda  ben  Brahim^   garde- champêtre  à  Mi- 
liana. 

48  Bou  Alam  ben  el  Hadj,  chaouch  de  l'administration 

des  Domaines. 

49  Ou  Adada  ben  el  Hadj,  habite  Cherchell. 
20  Si  Mohammed  ou  Fercha,  id. 

24  Si  Abderrahman  ben  el  Djoher,  id. 

Fraction  d'El-Kéria. 

22  Brahim  ben  Youcef,  se  trouvait  à  Cherchell  lors  de 

l'insurrection. 

23  Brahim  ben  Mohammed  ben  Abd  El  Kader. 
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24  El  Kraroubi,  frère  du  précédent,  id. 

25  pjelloul  ben  Brahim,  soldat  au  4*'  tirailleurs. 

26  Bel  Aïd  ben  Gaïa,  se  trouvait  à  Cherchell  lors  de 

l'insurrection. 

Fraction  des  Bau^Krelidja, 

27  Si  Mohammed  ben  Sàd,  se  trouvait  à  Cherchell  lors 

de  l'insurrection. 

28  Si  Belkacem  ben  bou  Tebel,    soldat  au  4"  tirail- 

leurs. 

29  Si  Mohammed  ben  Belkacem  ben  Ahmed,  id. 

30  Si  Mohammed  ben  Aïssa  ben  Adada,  id. 

Fraction  des  Beni-^uarkchen.  ê 

34  El  Arbi  ben  Mohammed  ou  Saïd,  soldat  au  4*'  ti- 
railleurs. 

32  Ahmed  ben  Mansour,  id. 

33  Mohammed,  frère  du  précédent,  id. 

34  Brahim  ben  Ahmed  ben  Adada,  id. 

35  Ahmed  ben  Mohammed  ben  bou  Alam,  id. 

36  Sid  el  Hadj  er  Robrini,  habite  Cherchell. 

37  Salad  ben  Mouloud,  id 

38  Amar  ben  bel  Kacem,  id. 

Art,  3. —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  in- 
digènes atteints  par  le  présent  arrêté  de  séquestre  ;  tous 
leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  in- 
corporels, sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  dudit  arrôté. 

Art.  4.  — Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger et  le  Préfet  du  département  sont  chargés  d'assurer, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, qui  seia  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  il/oni- 
teur  de  P Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  4  juin  1872. 

Vice-amiral  C"  db  Gueydon, 
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CERTIFIÉ  COHFOâMB  : 

Alger,  le  49  août  4872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civikê  et  financières, 

Ch.  TASSLS. 


ALGKR.  —  I3IPR1SKRIB    DOL'YCR,   BUB  BAB-AZOUN. 
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N*  262.  —  Police  iOMiNiSTRATiVE.  —  Dénombrement  quinquennal 
dé  la  pojpulation  de  VAlgériê. 


DÉCRET  DU  27   AVRIL   18/2. 


Le  Président  de  la  Bépublique  française, 

Vu  le  décret  du  8  mars  4872,  prescrivant  qu'il  sera  procédé,  dans 
le  cours  de  la  même  année,  au  dénombrement  de  la  population  de 
la  France  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministro  de  l'Intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie  ; 

DECRETE    : 

Art.  1"'.  —  11  sera  procédé,  dans  le  cours  deîa  pré- 
sente année,  au  dénombrement  des  populations  de  l'Ai* 
gérie. 

Le  dénombrement  de  la  population  nomade  ou  résidant 
en  dehors  du  Tell  pourra  être  fait  d'une  manière  som- 
maire, dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par  le 
Gouverneur  général  civil. 

Art.  2.  —  Ne  seront  pas  comptées  dans  le  chiffre  de 
la  population  servant  de  base  à  Tassiette  de  Fimpôt  ou  à 
Tapplication  de  la  loi  sur  Torganisation  municipale,  les 
catégeries  suivantes  : 

Corps  de  troupes  de  terre  et  de  mer  ; 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction  ; 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  ; 

Hospices  et  orphelinats  ; 

Lycées  nationaux  et  collèges  communaux  ; 

Ecoles  spéciales  ; 

Séminaires  ; 

Maisons  d'éducation  et  écoles  avec  pensionnats  ; 

Communautés  religieuses  ; 

Réfugiés  à  la  solde  de  l'Etat  ; 

Mar^s  du  commerce,  absents  pour  les  voyages  de  long 
cours. 
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Art.  3.  —  Les  frais  des  opérations  de  recensement 
seront  supportés,  suivant  les  localités  ou  territoires 
qu*ellès  concerneront,  par  les  budgets  communaux,  et 
par  ceu^  des  communes  mixtes,  des  communes  subdivi- 
sionnaires  et  des  communes  indigènes. 

Abt.  4.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  T Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  27  avril  1872. 

Signé  :  A.  Thiers. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 
Signé  :  Victor  Lefranc. 


N*  263.  —   Instructions  relatives  au   dénombrement  quinquennal 
de  la  population. 


A  MM.  LES  Préfets  des  départements. 

A  MM.  LES  Généraux  commandant  les  divisions. 


Algérie  26  août  1872. 

M ,  le  décret  du  27  avril   1872,  porte  qu'il  sera 

procédé  au  dénombrement  de  la  population,  par  les  soins 
des  autorités  locales,  dans  le  cours  de  la  présente  année. 
Je  crois  devoir  recommander  à  toute  votre  sollicitude  la 
prompte  exécution  de  cette  importante  opération,  desti- 
née à  fournir  les  éléments  des  tableaux  officiels  de  la  po- 
pulation qui  devront  être  rendus  exécutoires,  à  partir  du 
l**' janvier  1873,  pour  une  période  de  cinq  années. 

Le  dénombrement  de  la  population  a  été  primitivement 
prescrit,  dans  un  intérêt  de  police  et  de  bon  ordre,  par  les 
lois  des  22  juillet  1791,  11  août  1793  et  10  Vendémiaire 
an  IV.  D'autres  lois  ont  postérieurement  décidé  que  les 
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chiffres  de  population  serviraient  à  établir,  pour  chaque 
localité,  diverses  charges  et  divers  avantages.  Il  impor- 
te donc  que  le  dénombrement  soit  fait  de  manière  à  ren- 
dre l'application  de  ces  lois  parfaitement  exacte,  équitable 
et  uniforme.  L'article  2  du  décret  a  pour  but  de  faire  la 
distinction  entre  la  population  propre  des  localités,  c'est- 
à-dire  celle  qui  leur  appartient,  et  certaines  catégories 
d'individus  qui  ne  sauraient  être  regardées  comme  fai- 
sant partie  de  la  population  normale. 

§  1".  —  Notion  GÉ:\ÉiiALE  du  dénombrement  db  la 

POPULATION. 

Le  dénombrement  doit,  en  même  temps,  donner  la  po- 
pulation générale  de  toute  la  Colonie  et  assigner  à  cha- 
que localité  la  population  qui  lui  appartient  en  propre. 

La  population  de  chaque  localité  se  compose  des  habi- 
tants résidants. 

La  résidence  n'exige  pas  le  domicile,  dans  le  sens  lé^al 
de  ce  ipot,  et  elle  ne  résulte  pas  non  plus  du  simple  fait 
accidentel  de  la  présence  d'un  individu  dans  un  certain 
lieu. 

Il  a  paru  qu'il  fallait  entendre  par  résidence  le  lieu  au- 
quel chaque  individu  est  présumé  devoir  rester  attaché 
par  un  séjour  d'habitude,  par  un  établissement,  par  des 
occupations,  par  une  industrie,  par  des  moyens  d'exis- 
tence notoires. 

§  2.  —  Individus  qui  devront  être  compris  au 
tableau  'nominatif  du  dénombrement. 

Le  tableau  nominatif  de  la  population  de  chaque  com- 
mune ou  localité  comprendra  donc,  nécessairement,  tous 
les  individus,  quels  que  soient  leur  âge,  leur  sexe  ou  leur 
condition,  qui  ont  un  établissement  permanent,  une  ha- 
bitation personnelle  ou  de  famille  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  s'ils  en  sont  originaires  ou  non,  s'ils  y  sont  an- 
ciennement ou  nouvellement  établis,  s'ils  ont  fait,  dans 
ce  dernier  cas,  la  déclaration  de  changement  de  domi- 
cile mentionnée  par  l'article  i04  du  Code  civil,  et,  dans 
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ie cas  où  ils  sont  étrangers,  s'ils  ont  ou  non  obtenu  Tau- 
torisation  régulière    d'exercer  leurs    droits    civils    en 
France. 

D'après  le  môme  principe,  les  commis,  employés, 
clercs,  apprentis,  serviteurs  ou  domestiques  appartien- 
nent à  la  population  de  la  localité,  lors  môme  qu'ils  n'en 
sont  pas  originaires,  n'y  ont  pas  de  domicile  à  eux  pro- 
pre, et  môme  ne  sont  pas  parvenus  à  l'âge  de  majorité. 

On  y  comprendra  également  les  enfants  placés  en  nour- 
rice ou  chez  des  particuliers  par  leurs  parents  ou  par  un 
hospice. 

Les  militaires  qui  n'ont  pas  été  encore  appelés,  et  ceux 
qui,  api  es  avoir  été  appelés,  ont  été  envoyés  en  congé  et 
inscrits  sur  les  contrôles  de  la  réserve,  devront  figurer 
dans  le  dénombrement  nominatif  des  localités  où  ils  se 
trouvent  en  résidence. 

On  inscrira  au  tableau  nominatif,  quoique  absents  de 
la  localité  : 

Les  ouvriers  travaillant  au  dehors  à  la  journée  ou  à  la 
tâche,  et  qui  reviennent,  après  des  absences  périodiques, 
à  leur  résidence  habituelle  ; 

Les  individus  en  voyage  pour  raison  d'affaires,  de  plai- 
sir ou  de  santé,  et  qui  n'ont  pas  pris  un  autre  domicile  : 

Les  commis- voyag^^urs  attachés  à  une  maison  de  com- 
merce dont  le  siège  est  dans  la  localité. 

On  comprendra  encore  au  dénombrement  des  localités 
où  ils  résident  et  travaillent,  les  ouvriers  qui  vont  seule- 
ment faire  de  courts  voyages  dans  leur  pj^ys  natal,  bien 
qu'ils  n'y  aient  pas  renoncé. 

Les  propriétaires  qui  passent  une  partie  de  l'année  dans 
une  ville,  et  l'autre  partie  dans  une  résidence  de  campa- 
gne, devront  ôtre  inscrits  dans  cette  dernière,  s'ils  sont 
propriétaires  de  leur  habitation  et  s'ils  y  passent  plus  de 
la  moitié  de  l'année.  S'ils  ne  sont  que  simples  locataires, 
ou  s'ils  ne  font  à  la  campagne  qu'un  séjour  moins  pro- 
longé, ils  devront  être  inscrits  dans  leur  résidence  de 
ville.  On  aura,  dans  tous  les  cas,  égard  aux  circonstances 
qui  peuvent  donner  à  Tune  des  résidences  un  caractère 
particulier  de  fixité,  et,  pour  cette  appréciation,   il  sera 
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utile  de  savoir  dans  quel  lieu  se  paient  les  taxes  commu- 
nales et  autres. 

Les  marins  du  grand  et  du  petit  cabotage  et  de  la  pê- 
che seront  comptés  dans  le  port  de  partance  du  bâtiment 
sur  lequel  ils  se  trouvent  employés. 

Enfin,  pour  éviter  les  omissions  qui  pourraient  avoir 
lieu  dans  le  travail  général  du  dénombrement,  on  devra 
inscrire  dans  chaque  localité  où  ils  se  trouveront  de  pas- 
sage, encore  bien  qu'ils  aient  un  domicile  d'origine  où  ils 
retournent  quelquefois  : 

1°  Les  ouvriers  compagnons  faisant  leur  voyage,  dit 
tour  de  France  ; 

i"*  Les  artistes  dramatiques  appartenant  à  des  troupes 
ambulantes  ; 

3"  Les  individus  exerçant  des  professions  ambulantes  ; 

4^  Les  mariniers  des  canaux  et  des  rivières  qui  n'ont 
pas  d'autre  habitation  que  leur  bateau'; 

5"  Les  individus  mis  en  état  d'arrestation  comme  va- 
gabonds. 

Cette  dernière  partie  du  dénombrement  nominatif, 
comprenant  les  cinq  catégories  d'individus  ci-dessus  dé- 
signés, sera  faite  à  jour  déterminé,  comme  il  est  dit  ci- 
après. 

Le  tableau  nominatif  de  la  population  des  communes 
mixtes  et  autres  localités  habitées  par  des  Européens,  se- 
ra établi  d'après  les  mômes  règles  ;  les  indigènes  qui  y 
résident  seront  dénombrés  individuellement,  comme  les 
Européens. 

§  3.  —  Des  catégories  désignées  par  l'article  2  du 
décret  du  27  avril  4872. 

Conformément  au  texte  de  la  loi  du  22  juillet  4791 ,  le 
dénombrement  doit  être  nominatif,  et  il  importe  que 
cette  prescription  soit  observée  dans  les  villes  môme  les 
plus  populeuses.  A  l'égard  des  catégories  désignées  par 
l'article  2  du  décret  du  27  avril  1872,  on  se  bornera  à 
constater  les  résultats  numériques,  et  les  inscriptions  se- 
ront faites  collectivement  et  en  bloc. 

Mais  il  faut  éviter  d'y  confondre  un  certain  nombre 
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d'individus  qui,  bien  que  se  rattachant  aux  désignations 
de  ces  catégories,  appartiennent  néanmoins  aux  élé- 
ments ordinaires  de  la  population  municipale. 

C'est  ainsi  qu'on  devra  comprendre,  non  aux  inscrip- 
tions collectives,  mais  au  dénombrement  individuel  ou 
nominatif  dés  habitants  : 

i  ^  Les  oflSciers  désignés  sous  le  nom  générique  à' offi- 
ciers sans  troupefy  tels  qu'ojflSciers,  sous-officiers  et  gardes 
attachés  aux  états-majors,  aux  places,  aux  directions  et 
écoles  militaires,  les  officiers  et  en^ployés  d'administration 
de  divers  services,  officiers  et  sous-officiers  de  recrute- 
ment, membres  de  l'Intendance  militaire,  chirurgiens  et 
autres  employés  des  hôpitaux  militaires  ; 

(On  fera,  selon  le  cas,  une  distinction  semblable  à  l'é- 
gard des  officiers  et  employés  de  la  marine  nationale). 

2''  Les  gendarmes  et  les  préposés  des  douanes  ; 

3*  Le  personnel  fixe  des  établissements  désignés  par 
l'article  2  précité,  tels  que  directeurs,  économes,  surveil- 
lants, professeurs,  aiubi  que  les  employés,  gardiens,  con- 
cierges et  gens  de  service  ; 

4®  Les  membres  des  congrégations  religieuses  détachés 
de  la  communauté  ; 

5°  Les  malades  des  hôpitaux  qui  ont  conservé  leur  do- 
micile dans  la  commune  ; 

6**  Les  élèves  externes  des  lycées,  collèges,  séminai- 
res, écoles  primaires,  normales,  écoles  primaires  supé- 
rieures, maisons  d'éducation  et  pensions  ; 

7®  Les  élèves  internes  de  ces  établissements  dont  les 
parents  habitent  la  commune  ; 

8"  Les  élèves  des  facultés  et  des  écoles  spéciales  se 
trouvant  dans  la  même  situation  ; 

9""  Les  individus  déposés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de 
justice,  en  état  d'arrestation  préventive  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  mis  en  jugement. 

Les  marins  au  long  cours  seront  comptés  en  bloc  dans 
le  port  de  partance  de  leur  bâtiment. 
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§   4.  —  DÉNOMBBEMENT   DBS   POPULATIONS  FLOTTANTES. 

Il  est  un  grave  iaçonvénient  à  éviter  pour  le  dénombre- 
ment de  ces  sortes  dépopulations,  c'est  celui  des  doubles 
emplois  qui  peuvent  résulter  de  la  présence  successive 
des  mêmes  individus  dans  plusieurs  localités  pendant  un 
court  laps  de  temps. 

Le  mode  le  plus  sûr  est  de  faire  opérer  ce  dénombre- 
ment à  un  jour  déterminé  pour  toute  l'étendue  de  la  Co- 
lonie. 

Dans  votre  circonscription  administrative,  l'Intendant 
ou  le  Sous-Intendant  militaire  vous  remettra,  pour  le 
jour  dont  il  s'agit,  le  contrôle  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats,  enfants  de  troupe,  femmes  et  enfants 
présents  ou  absents  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  qui 
comptent  à  l'effectif  des  corps  de  troupe  dont  la  police 
administrative  lui  est  confiée,  ou  qui  j  sont  attachés  ré- 
gulièrement. 

De  môme,  les  commissaires  de  marine  vous  fourniront, 
pour  les  ports  du  littoral,  l'état  numérique  des  individus 
qui  devront  être  compris  dans  les  chiffres  des  populations 
en  bloc. 

Vous  ferez  parvenir  immédiatement  un  extrait  de  ces 
états  au  représentant  de  l'autorité  administrative  dans 
chacun  des  centres  qu'ils  concernent. 

Les  mêmes  renseignements  seront  donnés  aux  autori- 
tés locales  par  les  chefs  et  directeurs  de  tous  les  autres 
corps  et  établissements  mentionnés  dans  l'article  2  du 
décret. 

C'est  à  jour  déterminé  que  seront  également  comptés 
les  compagnons  faisant  leur  voyage,  artistes  dramati^ 
ques,  mariniers,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Les  oflBciers  de  gendarmerie  remettront,  en  outre,  l'é- 
tat des  gens  reconnus  vagabonds  et  sans  domicile  fixe, 
qui  auront  passé  la  nuit  dans  le  dépôt  annexé  à  leurs  ca- 
sernes. 

Ce  dénombrement  exceptionnel  aura  lieu  le  25  &eptem  - 
bre.  Les  mesures  nécessaires  devront  être  prises  pour  que 
cette  opération  se  fasse  à  la  date  précitée. 
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§  5.  —  Formation  des  tableaux. 

Afin  de  répondre  à  tous  les  besoins,  jo  fais  faire  un 
tirage  supplémentaire  du  présent  Bulktin,  et  j'eiî  mets  à 
votre  disposition  100  exemplaires  que  vous  aurez  à  répar- 
tir entre  les  autorités  appelées  à  participer  au  travail  du 
dénombrement. 

Parmi  les  modèles  annexés  à  la  présente  circulaire,  se 
trouve  un  tableau  nominatif  des  habitants,  dans  lequel 
l'opération  du  dénombrement  est  simulée  de  manière  à 
faire  comprendre^ comment  devra  être  formé  ce  tableau, 
ainsi  que  les  récapitulations  qui  l'accompagnent. 

Vous  aurez  à  fournir  aux  autorités  locales  des  cadres 
en  blanc  conformes  à  ce  modèle. 

Ces  cadres  devront  être  accompagnés  d  un  nombre 
suiBsant  de  feuilles  intercalaires  reproduisant  les  détails 
des  deux  pages  intérieures  du  modèle. 

Chaque  page  en  est  divisée  en  un  noiiibre  fixe  de  tren- 
te cases,  de  telle  sorte  que  trente  noms  étant  compris 
dans  chaque  page,  il  suffira  de  compter  le  nombre  de 
pages  pour  reconnaître  l'exactitude  du  dénombrement 
fait  dans  chaque  commune.  En  même  temps,  cet  espa- 
cement régulier  vous  permettra  de  calculer  à  Tavance  la 
quantité  de  cadres  que  vous  aurez  à  adresser  &  chaque 
commune  ou  centre  administratif. 

Chacun  des  tableaux  de  la  population  des  diverses  lo- 
calités doit  être  dressé  en  double  expédition,  indépen- 
damment des  feuilles  qui  pourront  servir  de  minutes  : 
Tune  sera  transmise  à  la  Préfecture  ou  à  la  Division  mi- 
litaire, l'autre  restera  déposée  au  chef-lieu  de  la  com- 
mune op  du  centre  administratif. 

Pour  que  les  résultats  du  dénombrement  présentent 
toute  l'utilité  qu'on  doit  en  attendre,  il  importe  que  tous 
les  renseignements  indiqués  par  le  cadre  soient  donnés. 

Le  tableau  de  dénombrement,  dressé  conformément 
aux  instructions,  fera  connaître  la  répartition  de  la  po- 
pulation de  chaque  commune  ou  localité,  par  quartiers 
ou  sections,  villages,  hameaux,  maisons  et  ménages.  Il 
importera  que  la  division  par  ménage  soit  établie   avec 
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soin  :  on  sait  que  ce  renseignement  est  souvent  d'une 
grande  utilité  dans  l'appréciation  de  diverses  questions 
administratives. 

Il  est  bien  entendu  qu'un  ménage  n'est  pas  la  réunion 
d'un  certain  nombre  d'individus  dans  la  même  maison, 
mais  la  réunion  de  plusieurs  individus  habitant  et  vivant 
ensemble  sous  la  direction  d'un  môme  chef.  Une  famille 
peut  former  plusieurs  ménages.  On  doit  regarder  comme 
faisant  partie  d'un  ménage  tous  les  domestiques  et  au  - 
très  personnes  qui  peuvent  y  être  attachés,  telles  que  se- 
crétaires ou  commis  vivant  avec  les  personnes  qui  com- 
posent le  ménage.*  L'individu  marié,  garçon  ou  fille, 
veuf  ou  veuve,  ayant  ou  non  des  enfants  ou  des  domes- 
tiques, lorsqu'il  occupe  dans  Une  maison  un  logement 
particulier  et  ne  vit  pas  avec  les  autres  habitants  de  la 
maison,  doit  être  regardé  comme  chef  de  ménage,  et  il 
recevra  un  numéro  d'ordre  spécial. 

Je  vous  invité  à  recommander  aux  autorités  locales 
d'apporter  le  plus  grand  soin  &  consigner  sur  l'état  nomi- 
natif les  renseignements  qui  concernent  les  individus 
mendiants  ou  indigents,  aliénés,  sourds- muets  ou  aveu- 
gles. 11  ne  vous  échappera  pas  que  si  cette  partie  du  tra- 
vail est  bien  faite,  l'administration  sera  dispensée  de  la 
nécessité  d'imposer  aux  autorités  locales  des  travaux  ex- 
traordinaires pour  la  formation  de  ces  statistiques  spé- 
ciales. 

J'appelle  particulièrement  votre  attention  sur  le  recen- 
sement des  habitants  français  ou  étrangers  nés  en  Algé- 
rie. Je  compte  sur  votre  vigilance  pour  assurer  la  bonne 
et  complète  exécution  de  cette  partie  du  travail  qui  pré- 
sente un  véritable  intérêt. 

Les  inscriptions  en  bloc  des  catégories  désignées  par 
l'article  2  du  décret  ne  seront  pas' comprises  dans  l'état 
nominatif.  Elles  donneront  lieu  à  la  formation  d'un  état 
particulier  dont  le  modèle  est  placé  à  la  fin  de  la  présente 
circulaire  et  pour  lequel  d«s  cadres  spéciaux  seront  adres- 
sés aux  localités  qui  renferment  des  populations  appar- 
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tenant  à  ces  catégories  (1).  Cet  état,  annexé  au  tableau 
nominatif  qui  devra  comprendre  exclusivement  la  popula- 
tion municipale,  en  complétera  les  résultats  et  résumera 
tous  les  éléments  du  dénombrement  de  la  localité. 

§   6.    —   0PÉRA.TI0NS   DES   MaIRBS. 

L'opération  du  dénombrement  est  essentiellement  mu- 
nicipale ;  elle  devra  être  faite  par  des  agents  de  la  mu- 
nicipalité 

MM.  les  Maires  et  ceux  qui  en  remplissent  les  fonc- 
tions en  territoire  militaire,  ne  manqueront  pas  d'y  ap- 
porter  le  plus  grand  soin  et  la  plus  grande  exactitude.  Ils 
se  pénétreront  de  cette  idée,  que  le  tableau  du  dénombre- 
ment est  un  procès-verbal  authentique  destiné  à  faire  foi 
pour  cinq  années  dans  un  grand  nombre  de  cas  impor- 
tants. 

Les  officiers  municipaux  ne  perdront  pas  de  vue  que 
la  loi  confère  è  Tadministration  le  droit  de  provoquer  un 
nouveau  dénombrement,  s'il  y  a  lieu  de  penser  que  le 
l^emier  travail  a  été  inexact  :  c'est  un  droit  dont  je  dé- 
sire n'être  pas  obligé  d'user. 

Il  est  bon  que  l'opération,  une  fois  commencée,  se 
pours]iive  sans  interruption,  afin  d'éviter,  soit  les  doubles 
emplois,  soit  les  omissions  que  pourraient  occasionner  les 
changements  de  domicile. 

Dans  les  centres  populeux,  les  autorités  locales  pour- 
ront diviser  le  dénombrement  par  sections  et  par  quar- 
tiers, et  charger  de  cette  opération  des  commissaires 
qu'ils  délégueront  par  arrêté,  afin  de  leur  donner  un  ca- 
ractère officiel.  Une  grande  division  de  ce  travail  peut 
en  faciliter  la  prompte  exécution,  surtout  si  les  commis- 
saires s'en  occupent  sur  tous  les  points  simultanément. 


(\)  Des  exemplaire."*  do  ces  cadres  devront  ôire  rais,  avant  le  20 
septembre,  à  la  disposition  des  autorités  militaires  et  maritimes, 
qui  les  renverront,  après  ies  avoir  fait  remplir,  ainsi  qn'il  est  dit 
ci-dessus. 
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§  7.  —  Populations  agglomérées. 

Ainsi  que  l'indique  le  modèle  annexé  à  la  présente  cir- 
culaire, les  Maires  auront  soin  d'inscrire  au-dessous  de  1% 
récapitulation  du  tableau  nominatif  le  chiffre  de  la  popu- 
lation agglomérée,  ainsi  que  le  chiffre  de  la  population 
éparse,  formant  par  leur  réunion  la  population  munici  - 
pale  de  la  commune. 

Suivant  la*définition  donnée  par  M.  le  Ministre  des  Fi- 
nances, on  doit  considérer  comme  agglomérés  la  popula- 
tion rassemblée  dans  les  maisons  contiguës  ou  réunies 
entre  elles  par  des  parcs,  jardins,  vergers,  chantiers,  ou 
autres  enclos  de  ce  genre,  lors  même  que  ces  habitations 
ou  enclos  seraient  séparés  l'un  de  l'autre  par  une  rue,  un 
fossé,  un  ruisseau,  une  rivière,  ou  une  promenade.  On 
doit  aussi,  et  quelle  que  soit  la  distance  qui,  dans  les 
villes  de  guerre  surtout,  sépare  les  faubourgs  de  la  cité 
proprement  dite,  considérer  comme  faisant  partie  de 
Y  agglomération  la  population  de  ces  faubourgs.  Mais  la 
population  éparse  dans  les  dépendances  rurales,  dans  les, 
hameaux  ou  villages  séparés,  dans  les  métairies,  les  mai- 
sons de  campagne  isolées,  bien  que  dépendant  de  la  com- 
mune, ne  doit  pas  être  comprise  dans  V agglomération. 

U agglomération  doit,  en  général,  être  appréciée  d'a- 
près l'état  des  lieux  ;  elle  existe  toutes  les  fois  qu'il  peut 
y  avoir  continuité  et  communication  et  qu'on  peut  aller 
d'une  habitation  à  une  autre,  même  en  franchissant  les 
clôtures  qui  séparent  ou  limitent  les  propriétés. 

Ainsi,  ces  communications,  sinon  réelles,  du  moins 
possibles,  à  travers  les  enclos  fermés  de  murs  et  de  haies, 
sont  suffisantes  pour  constituer  V agglomération  ;  mais 
elle  est,  de  fait,  interrompue  par  des  terrains  non  clos, 
vagues  ou  en  culture. 

§  8.  —  Tableau  récapitulatif   de  la    population  du 
territoire  militaire  ou  du  teruitoire  civil. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  tableaux  des  localités  vous 
rentreront,  vous  les  contrôlerez.  Dans  les  états  nomina- 
tifs, chaque  page,  régulièrement  distribuée,  devant  con- 
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tenir  30  noms,  il  ne  s  agira  pour  le  contrôle  du  relevé 
des  totaux  de  chaque  page,  que  de  multiplier  par  30  le 
nombre  des  pages  remplies,  moins  la  dernière,  si  elle 
n'est  pas  complète,  et  d'ajouter  au  produit  le  chiffre  va- 
riable de  la  dernière  page. 

Les  tableaux  de  dénombrement  étant  reconnus  exacts, 
ou  rectifiés  s'il  y  a  lieu,  vous  en  ferez  consigner  les  ré- 
sultats sur  un  tableau  récapitulatif,  par  arrondissement 
ou  subdivision,  et  dont  je  vous  adresse  les  cadres  en 
nombre  suffisant  pour  qu'il  puisse  en  être  établi,  dans 
chaque  subdivision  ou  sous-préfecture,  une  minute  et 
deux  expéditions  ;  Tune  de  ces  expéditions  me  sera  en- 
voyée et  l'autre  restera  déposée  aux  archives  de  la  divi- 
sion ou  de  la  préfecture. 

En  faisant  préparer  cette  minute  et  inscrire  à  l'avance, 
dans  les  colonnes  1,  2  et  3,  les  noms  des  c«^ntres  admi- 
nistratifs, et  dans  la  colonne  \  3  les  chiffres  de  popula- 
tion donnés  par  le  dénombrement  de  4866,  vous  ga- 
gnerez beaucoup  de  temps,  puisque  vous  pourrez  faire 
reporter  les  totaux  de  chaque  localité,  au  fur  et  à  mesure 
que  chaque  tableau  sera  parvenu  k  l'autorité  chargée  de 
le  contrôler.  L'opération  serait,  au  contraire,  fort  retar- 
dée, si  roi\  ne  commençait  que  lorsque  les  tableaux  se- 
ront rentrés  au  chef-lieu  d'arrondissement  ou  de  subdi- 
vision. 

Voua  compléterez  ensuite  ces  récapitulations  préUmi" 
naires,  en  effectuant  une  récapitulation  générale  des  di- 
verses localités  classées  par  cercles  ou  districts,  subdivi- 
sions ou  arrondissements. 

Dans  ces  diverses  récapitulations,  un  ordre  alphabéti- 
que rigoureux  sera  suivi,  d'abord  pour  les  arrondisse- 
ments et  subdivisions  entre  eux,  puis  pour  les  cercles 
ou  districts  dans  chaque  subdivision  ou  ^arrondissement, 
pour  les  communes  ou  localités  dans  chaque  cercle  ou 
district,  et  enfin  pour  les  villages,  hameaux  ou  quar- 
tiers, dans  chaque  commune  ou  localité  (i). 


(1)  Les  communes  dont  le  nom  est  précédé  du  mot  Soint  doi- 
vent âtre  inscrites  à  la  lettre  S  et  dans  l'ordre  alphabétique  du 
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Je  vous  recommande  expressément  de  ne  m'envoyer 
votre  travail  qu'après  l'avoir  sévèrement  vérifié.  Dès  que 
je  Taurai  moi-même  contrôlé,  je  m'empresserai  de  vous 
faire  connaître  le  résultat  de  mon  examen. 

§  9.    —   DÉLAIS  PENDANT   LEQUEL   LE  DÉNOMBREMENT 
DEVRA   SE  FAIRE. 

Les  instructions  ci-jointes  et  les  cadres  que  vous  au- 
rez à  fournir  pourront  parvenir  aux  autorités  locales  dans 
la  première  quinzaine  de  septembre.  Vous  pourrez  donc 
leur  prescrire  de  commencer  l'opération  du  dénombre- 
ment dès  le  25  du  même  mois. 

Ce  travail  pourra  être  terminé  dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  localités,  le  <5  octobre.  Pressez-en  la  rentrée  par 
une  fréquent3  correspondance,  c'est  le  seul  moyen  de 
l'obtenir  à  l'époque  fixée. 

Le  travail  à  faire  dans  les  bureaux  des  sous-préfectures 
et  des  subdivisions  ne  peut  exiger  plus  de  quinze  jours. 
Vos  tableaux  pourront  doiic  me  parvenir  vers  le  iO  no- 
vembre au  plus  tard,  et  je  vous  invite  à  ne  pas  dépas- 
ser ce  délai. 

Je  compte  essentiellement  sur  votre  exactitude;  je 

vous  prie,  M ,  de  vouloir  bien  m'accuser  réception 

de  cette  circulaire. , 

Le  dénombrement  de  la  population  indigène  dans  les 
tribus  continuera,  comme  par  le  passé,  d'être  opéré  som- 
mairement et  par  douar. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  rAJgérie,  absent  : 

Lé  Directeur  général  chargé  de  V expédition  des 
Affaires  civiles  et  financières, 

Ch,  Tassin. 


nom  qui  suit  le  mot  Saint  ;  celles  dont  le  nom  est  précédé  des  ar- 
ticles le,  la  les,  devront  être  classées  suivant  l'ordre  alphabétique 
de  leur  nom  propre,  et  les  articles  s  écriront  entre  parenthèses. 
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CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  30  août  4872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  TASSIN. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE   BOUYER,  BUE  BAB-AZOïm. 
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N'  264.  —  Colonisation.   —  Expropriation  des  terrains  nécessai- 
res pour  la  création  d'un  antre  de  population  à  Bordj'Menatel. 


ARRÊTE    DU   21    AOUT    1872. 


Le  Vice-amiral  Gouveraeur  général  civil  de  T Algérie. 

Vu  la  décision  du  18  janvier  1872,  fixanl  le  périmèlre  du  nou- 
veau village  de  Bordj-Menaïel  , 

Vu  l'avis  au  public  du  16  juillet  1872,  du  Préfet  d'Alger,  annon- 
çant Touverture  de  Tenquôte  préalable  à  Texproprialion  pour  cau- 
se d'utilité  publique,  avec  prise  de  possession  d'urgence  des  di- 
vers terrains  compris  dans  ce  périmètre  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Vu  Tav's  du  conseil  de  Préfecture  du  8  août  1872  ; 

Vu  1  avis  du  Préfet,  du  9  août  ; 

Vu  le  titre  iv.de  Tordonnance  du  1°'  octobre  18U,  le  titre  iv  de 
la  loi  du  16  juin  1851  et  le^  décrets  des  11  juin  1858  et  8  septem- 
bre 1859,  conceraant  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTB    : 

Art.  1®'.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  création 
d'un  centre  de  population  à  Bordj-Menaïel,  département 
d'Alger. 

Art.  2.  —  Est  prononcée  l'expropriation  des  terrains 
sur  lesquels  le  séquestre  collectif  a  été  apposé  par  les 
arrêtés  des  12  août  et  24  novembre  18/1,  qui  sont  com- 
pris dans  le  périmètre  du  nouveau  centre  de  Bordj-Me- 
naïel, tel  qu'il  a  été  délimité  par  décision  du  1 8  janvier 
1872,  savoir: 

Tribu  des  Issers-Droch. 

Douar  El-Guious 1 .300  h. 

Douar  El-Raïcha 500 


1.800  h. 
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Report 

1.800  h. 

Tribu  des  Beni-Àniran. 

Douar  El-Rouafa 

335 

Douar  des  Beni-Mekla 

290 

2.425  h. 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  de  ces  terrains  aura 
lieu  d'urgence. 

Abt.  4.  --  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  21  aoCil  1872. 

Vice-amiral  C**  de  Gueydon. 


N"  265.  —  Séquestre.  —  Apposilton  du  séquestre  sur  le  territoire 
de  la  tribu  des  Zatima  (cercle  de  CherchellJ . 


ARRÊTÉ    DU    4   JUIN    1812. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  3«  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  article'  22,  §  2  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  ; 

Vu  Farrôlé  du  31  mars  1871,  approuvé  lel  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur,  et  dont  Tarticle  1"  est  ainsi  conçu  : 

a  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  nature, 
»  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  et  des  indigènes  qui  auront 
»  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par  Tar- 
»  ticle  10  de  Fordonnance  du  31  octobre  1845  ;  » 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  executif,  du  15  juillet  1*871,  rae- 
difiant  les  articles  10  et  12  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d  un  rapport  établi  par  le  Général  com- 
mandant la  subdivision  de  Miliaua,  que  les  indigènes  composant  la 
tribu  des  Zatima,  du  cercle  de  Cherchell,  ont  fabriqué  de  la  pou- 
dre en  très-grande  quantité  et  en  ont  vendu  aux  autres  tribus  ré  • 
voltées  ;  —  qu'ils  ont  pris  part  au  combat  de  El-Ânacer,  livré  à  la 
colonne  de  Miliana,  et  se  sont  joints  aux  Bani-Menasser,  d'ans  les 
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attaques  contre  Novi  et  Cherchell  (affaire  du  marabout  de  Sidi- 
Yahia)  ; 

Attendu  que  ces  indigènes  rentrent,  dès  lors,  d»ns  la  catégorie 
de  ceux  désignés  à  rariicle  4''  de  l'arrêté  du  34  mars  4874,  à  Tex- 
ception,  toutefois,  de  ceux  dénommés  à  l'article  %  ci-aprôs,  signa- 
lés comme  n'ayant  pas  pris  part  à  Tinsurrection  ; 

Sur  la  proposition  du  Générai  commandant  la  divisioti  d*Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABRÊTE    : 

Art.  i*'.  —  Les  dispositions  de  l'article  1®'  de  Tarrèté 
du  31  mars  1871,  sus->isé,  sont  déclarées  applicables  à 
tous  les  indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires 
habitant  le  territoire  de  la  tribu  des  Zatima,  située  dans 
le  cercle  de  Cherchell. 

Art.  2.  —  Ne  tombent  pas  sous  Tapplication  de  ces 
dispositions  les  indigènes  ci-après  dénommés,  signalés 
comme  n'ayant  pas  pris  part  à  l'insurrection,  pendant  la 
durée  de  laquelle  ils  se  trouvaient  dans  la  plaine  du 
Chelif  : 

1  Mohamed  ben  Behreta. 

2  Boti  Alam,  frère  du  précédent. 

3  Belkacem  ben  Djereroul. 

4  Mohamed  ben  Djelloul  ben  Ali. 

5  Djelloul  ben  Mohamed  ben  Aïcha. 

6  Si  Djelloul  ben  Ahmed. 

7  Abdallah  ben  Melouk. 

8  El  Hadj  ben  Abd-el-Kader. 

9  Ahmed  ben  Ahmed  ben  Nouar. 

10  Abdallah  ben  bel  Aïd. 

1 1  Abdallah  ben  Mohammed  ben  Chikr. 

12  Si  Salem  ben  Mokretar. 

13  Mohammed  ben  Teboualit. 

14  Amr,  frère  du  précédent. 

f5  Keddour  ben  Mohammed  ben  Moussa. 

16  Ali  ben  Hazouza. 

17  ElMouloud  ben  Tameroucht. 

18  Mohammed  ben  Sada. 
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49  Mohammed  ben  Ahmed  El  Ferchi. 
20  El  Mokretar  ben  bel  Kacem. 
24  Si  ben  Youcef  ben  el  Taïeb. 

22  Si  Mohammed  ben  Salem. 

23  Mohammed  ben  Âlou. 

24  Abd-el-Aziz  ben  Tekfa. 

25  Mohammed  ben  Aïssa. 

26  Mohammed,  frère  du  précédent. 

27  Mohammed  ben  Zahera. 

28  Abd-el-Azîz  ben  Mohamed. 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  présent  arrêté  de  séquestre  ;  tous 
leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  in- 
corporels, sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  dit  arrêté. 

Abt.  4  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Alger 
et  le  Préfet  du  département  sont  chargés  d'assurer,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de 
l^ Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  4  juin  1872. 

Vice-amiral  C*  de  Gubydon. 


N'  266.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séqtAestre  sur  le  territoire 
de  la  tribu  des  Beni-Zioui  (cercle  de  Ckerchell) . 


ARRÊTÉ   DU   4   JOIN    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  4845  ; 
Vii  la  loi  du  16  juin  1851,  article  22,  §2  ; 
Vu  l'article  7  du  Sénatus-Consulie  du  22  avril  4863  , 
Vu  rarrôlô  du  31  mar»  1874,  approuvé  le  7  r.iai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Inlcrieur,  el  dont  l'ailicle  4"  est  ainsi  conçu  : 
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a  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  natu- 
»  re,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  et  des  indigènes  qui  au- 
•  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par 
»  Tarlicle  40  de  l'ordonnance  du  3t  octobre  1845  ;  » 

Considérait  qu'il  résulte  d'un  rapport  établi  par  le  Général  com- 
mandant la  subdivision  de  Miliana,  que  les  indigènes  composant 
la  tribu  des  Beni-Zioui,  située  dans  le  cercle  de  Cherchell,  ont  fa- 
briqué de  la  poudre  qu'ils  ont  envoyée  à  tous  les  insurgés  ;  qu'ils 
ont  volé  du  st^l  à  l'usine  Piéguet,  ont  brisé  les  portes  du  bordj  de 
l'Oued-Dhamous,  où  étaient  renfermés  un  certain  nombre  de  fu- 
sils enlevés  &ux  Larhat  par  l'agha  Si  Braham  El  Ghobrini,  et  ont 
vendu  ces  fusils  aux  révoltés  ; 

Attendu  que  ces  indigènes  rentrent,  dès-lors,  dans  la  catégorie 
de  ceux  désignés  à  l'article  4*'  de  l'arrêté  du  31  mars  1871,  à 
l'exception,  toutefois,  de  ceux  dénommés  à  l'article  2.  ci-après,  si- 
gnalés, comme  n'ayant  pas  pris  part  à  Tinsurrection  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

A£RÈTE  : 

Art.  1•^  —  Les  dispositions  de  l'article  1*'  de  Tarrête 
du  31  mars  1871,  sus-visé,  sont  déclarées  applicables  à 
tous  les  indigènes  propriétaires,  fermiers  on  locataires 
habitant  le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Zioui,  située 
dans  le  cercle  de  Cherchell. 

Art.  2.  —  Ne  sont  pas  atteints  par  ces  dispositions, 
les  indigènes  de  la  dite  triku  ci-après  dénommés,  signa- 
lés comme  n'ayant  pas  participé  à  Tinsurrection  : 

Fraction  des  Beni-Hatita. 

1  El  Arbi  ben  Beikacem,  soldat  dans  un  régiment  de 

tirailleurs. 

2  Mohammed  ben  Mohammed  ben  Ramdan,  id. 

3  Mohammed  ben  Mohammed  ben  kada,  id. 

4  Le  caïd  des  caïds  Si  Brahim  Er  Robrini  et  ses  frè- 

res, habitent  Cherchell. 
.  5  Mohammed  ben  bou  Medien,  se  trouvait  à  Cherchell, 
pendant  Tinsurrection . 
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Fraction  des  RU-Ou-Zerou, 

G  Abdelkader  ben  Mohammed,  était,  lors  de  Tinsur- 
rection,  soldat  aux  tirailleurs. 

7  Mohammed  ben  Mokretar,  soldat  dans  un  régiment 

de  tirailleurs 

8  Mohammed  ben  Saïd,  iJ . 

9  El  Mouloud  ben  Moussa,  id. 

10  Mohammed  El  Mouloud  ben  Mesbah,  id. 

\  \  Si  Saïd  ben  Belkacem,  id. 

\^  Bel  Âïdben  Mohammed  ou  Chikr,  id. 

13  Bou  Alam  ben  Mohammed,  id. 

M  Mohammed  ben  Mira,  id. 

15  Bel  Aïd  ben  Djilali,  habite  la  Mitidja, 

16  Mohammed  ben  Aïchouba,  id. 

17  Djelloul  ben  Mohammed,  id. 

1 8  Si  Mohammed  ben  El  Mouloud  ben  Aïssa,  habite 

Blida. 

Fraction  den  Rigou. 

19  El  DjilaU  ben  Ramdan,  soldat  au  1®'  tirailleurs. 
^20  Mohammed  ben  Saïd,  id. 

21  Mohammed  Melzi,  id. 

2'2  Moussa  ben  bou  Alam,  habite  aux  Medjadja  (cercle 

d'OrléaasvilleJ. 
23  El  Mouloud  ben  el  Arbi,  habite  Alger. 

AuT.  3-  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  dit  arrêté. 

Art.  a.  •-  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger et  le  Préfet  du  département  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui 
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sera  publié, en  frauçais  et  eu  arabe,  au  Moniteur  de  r Al- 
gérie ainsi  qu'au  Mobacher, 
Fjii  à  Alger,  le  4  juiri  1872. 

Vice-amiral  C*^  de  Gueydon 


N'  267.  —  Séquestre,  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de 
cinq  indigènes  des  Adaouïa,  fraction  de  la  tribu  des  Zouggara 
^cercle  de  Clierchell), 


ARRÊTÉ   DU   4   JUIN    t872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  l'ordounance  du  31  octobre  4845; 

Vu  Ja  loi  du  16  juin  48:)1,  article  22,  §  2  ; 

Vu  rarlicle  7  du  Sénaïus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  Tarreté  du  31  mars  1874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  l'art.  4"  est  ainsi  conçu  : 

a  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  natu- 
»  re,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  et  dos  indigènes  qui  au- 
»  rontcomrnis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par 
»  l'art.  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Considérant  qu'il  résjlte  d'un  rapport  fourni  par  le  Généra' 
commandant  la  subdivision  de  Miliana,  que  les  cinq  indigènes  dé- 
nommés à  Fart.  4"  du  présent  anôlé,  appartenant  aux  Adaoua, 
fraction  de  la  tribu  des  Zouggara,  cercle  de  Cherchell,  ontpns 
pari  à  l'insurrection  et  se  sont  portés,  en  armes,  au  devant  d-  ^ 
Français  jusqu'aux  Gouraya  ;  qu'ils  n'ont  fait  leur  soumission  quo 
lorsqu'une  colonne  a  fait  un  mouvement  pour  pénétrer  chez  eux  ; 

Attendu  que  ces  indigènes  rentrent,  dèà  lors,  dans  la  catégorie 
de  ceux  désignés  à  Tari.  4"  de  l'arrêté  du  34  mars  4871  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRETE    : 

Art.  l®^  —  Les  di^positionR  de  l'art.  1"  de  Tarrêtê 
du  31  mars  1871 ,  bus -vite,  sont  déclarées  applicables  aux 
biens  de  toute  nature  appartenant  aux  indigères  ci-Hprès 
dénommés,  des  Adaoma,  fraction  de  la  tribu  des  Zoug- 
criirn,  du  cerc'r  de  Oher-hell  : 
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i .  Bou  El  Kacem  ben  Amr. 

2.  Moh.ammed  ben  Djelloul  ben  Kada. 

3.  Mohammed  ben  Djelloul  henMesbah. 

4.  Ahmed  ben  el  Kourech. 

5.  Mohammed  ben  El  Djilali. 

Abt.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens  ;  tons 
leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  in- 
corporels atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire 
la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation du  présent  arrêté . 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cett3  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Art.  3.  — Les  Préfets  des  départements  et  las  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prêtent 
arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moni- 
teur de  l'Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  4  juin  4872. 

Vice  amiral  C^^  de  Gdeydon. 


N'  268.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire 
de  11  tribus  de  la  circonscription  cantonale  de  Tizi-Ouzou  (dépar- 
tement d'Alger). 


AllBÈTIi   DU   24   JUIN    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4854  ; 

Vu  le  sénalus-consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'aiTôté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  pur  lo 
Mini^ire  de  riiuérieur,  el  dont  l'arliclo  \*'  est  ainsi  conni  : 

•  Sont  ou  seronl  frappéb  de  séqueslre  les  biens  de  lou!(;  naure. 
»  cûlieciifs  ou  individucb,  des  tribus  et  des  indigènes  qui  auront 
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»  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par  l'ar- 
»  ticle  40  de  l'ordonnance  du  31  octobre  4845  ;  )^ 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4871,  mo- 
difiant les  articles  40  et  12  de  Tordonnance  du  31  cctebre  4845  ; 
'  Considérant  que  les  tribus  désignées  à  l'article  4"  ci-après,  ap- 
partenant à  la  circonsci  iption  cantonale  de  Tizi-Ouzou,  ont  pris 
part  à  l'insurrection  de  1874, .que  ce  fait  resuite,  non-seulement  de 
la  notoriété  publique  et  des  rapports  de  l'autorité  militaire,  mais 
encore  de  l'aveu  des  indigènes  ;  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à 
établir,  au  point  de  vue  de  la  culpabilité,  entre  les  tribus  ; 

Attendu  que,  sauf  les  exception»  mdividuelies  indiquées  à  l'ar- 
ticle 2,  ces  tribus  tombent  sous  l'appUcation  de  1  art.  4*'  de  l'arrê- 
té du  34  mars  4874  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  séquestre  du  départe- 
ment d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  : 

ARRÊTE    : 

Art.  1".  —  Les  dispositions  de  Tarticle  4"  de  l'arrêté 
du  31  mars  1871  sont  déclarées  applicables  à  tous  les 
indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires  habitant 
les  tribus  ci-après  déHignées  de  la  circonscription  canto- 
nale de  Tizi-Ouzou  et  Mekla  : 

\'  Beni-Ehelifa, 

2'  Betrouna, 

3.  Beni-Aïssi, 

4*  Beni-Douala, 

5"  Beni-Zmenzer, 

6*  Beni-Mahmoud, 

7*  Ouled-Aïssa-Mimoun, 

8'  Maatka, 

9-  Flisset-el-Bahr, 
10*  Beni-Djennad, 
1 1  •  Zeghfaoua, 

!  2'  Beni-Ghobri  (moins  les  Azazga»  déjà  frappés  de  sé- 
questre collectif,  par  arrêté  du  17  août  1871), 
13-  Beni-Flick, 
l*-  Azouza, 
15-  Tigrin, 
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46*  Beni-Haçain, 
47'  Beni-Mzekri. 

Art.  2.  —  Sont  exceptés  de  la  mesure  édictée  par 
Tarticle  \*\  les  biens  de  toute  nature  appartenant  aux  in- 
digènes ci-aprës  dénommés,  habitant  les  dites  tribus,  les- 
quels sont  reconnus  n'avoir  pas  pris  part  à  l'insurrection. 

Ali  ben  Arab, 

Mohamed  ou  Brahim, 

Mohammed  ben  Sliman, 

Ali  ou  Amar  el  Haoussin, 

El  Hadj  Mohammed  ben  el  Hadj» 

Si  Saïd  ben  Mohammed  el  Abbas, 

Si  Ahmed  ben  Mohammed  el  Abbas. 

(Ces  7  indigènes  de  la  tribu  des  Betrouna)  ; 
Mohammed  ou  Smaïl,  des  Beni-Ehehfa, 
Amar  ben  Mohammed  ou  el  Hadj, 
Saïd  ben  Mohammed  ou  Ali. 

(Ces  3  indigènes  de  la  tribu  des  Ceni-Smenzer)  ; 
El  Haoussin  ben  el  Hadj  Amar, 
Amar  Nait  Yahia, 
Mahmed  Nait  Ahmed  ou  el  Hadj, 
Chabân  Ahmed  ou  el  Hadj, 
Amar  el  Hadj .  el  Amara, 
Arab  Nait  Tikent, 
Ahmed  ben  Mohammed, 
Si  el  Arbi  Nait  el  Arbi, 
Si  Saïd  ben  Ahmed, 
Si  Amar  ben  el  Hadj , 
Si  Saïd  Nait  bou  Djemàa,  * 

Mahiiied  ben  Mohammed  ou  Saïd, 
El  Hadj  Aomar, 
Mohammed  ben  el  Hadj, 
Mohammed  ben  Ahmed, 
Amar  ben  Amar, 
Amar  ben  Mohammed, 
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Mahammed  ou  Mahmed, 
Mohammed  bel  Kassem, 
Saïd  ou  Mahmed, 
Hamdan  ben  Àli, 
Idir  bed  Mohammed. 

(Ces  22  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Dj^nnad)  ; 
El  Haoussin  Nait  el  Arbi, 
El  Haoussin  ben  Mohammed. 

(ces  2  indigènes  des  Beni-Mahmoud)  ; 
Si  el  Hadj  Mohammed  ben  Sliman» 
Si  Bel  Kacem  ben  Tahar, 
BîMahmed  ben  Sliman, 
Amar  Nait  Ali. 

(Ces  4  indigènes  de  ia  tribu  des  Flisset-el  Bahr]  ; 
Si  Sadok  ben  el  Arbi,  des  Maatka, 
Ahmed  ou  Yahia,  des  Ouled-Aïssa-Mimoun, 
Ahmed  ou  Amar, 
Saïd  ou  el  Hadi , 
Si  Mohammed  ou  Ali, 

(Ces  5  indigènes  de  la  tribu  des  Flisset-e!-Bahr)  ; 
El  Hadj  Mohammed  ou  Saadi,  des  Zeghfaoua. 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  présent  arrêté  de  séquestre  ;  tous 
leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  in- 
corporels, sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

Ait.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger et  le  Préfet  du  département  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de 
V Algérie,  ainsi  qvChii  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  24  juin  1872. 

Vice-amiral  C**  de  Gueydon. 
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N*  269.  —  Séquestre.  —  Apposilwn  du  séquestre  sur  U  territoire  de 
neuf  tribus  du  cercle  de  Djidjelli  (département  de  Constantine) . 


ABRÊTÉ   DU    1*'   JUILLET    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  485t,  art.  22,  §  2  ; 

Vu  Tart.  7  du  Sénatus-GonsuUe  du  22  avril  4863  ; 

Vu  Tarrêlé  du  34  mars  4871,  approuvé  le  7  mal  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  l'article  4*'  est  ainsi  conçu  : 

c  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  natu- 
9  re,  collectifs  et  individuels,  des  tribus  et  des  indigônes  qui  au- 
0  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés 
»  par  l'art.  40  de  l'ordonnance  du  31  octobre  4845  ;  » 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  4  0  et  42  de  l'ordonnance  du  34  octobrei48i5  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis,  que  les 
tribus  des  Beni-Âhmed,  Beni-Amran-Djeballah,  Beni-Amran-Sefia, 
Beni-Kheliab,  Beni-Mehammed,  Ouled-bou-Beker,  Beni-Ka'id,  Ou- 
led-fielafou  et  Beni-Siar,  situées  d  ms  le  cercle  de  Djidjelli;  ont 
pris  une  part  active  à  l'in^rreclion  ;  qu'ayant  la  ville  de  Djidjelli 
pour  appuii  ces  tribus  auraient  pi,  si  elles  Teussent  voulu,  résis- 
ter efficacement  aux  insurgés  qui  ont  propagé  la  révolte  chez  el- 
les ;  et  que,  malgré  Idurs  relations  anciennes  avec  les  Européens, 
elles  ont  montré  le  plus  grand  acharnement  pendant  les  diverses 
attaques  dirigées  contre  la  ville  ; 

ÂUendu  que  les  dites  tribus  rentrent,  dés  lors,  dans  la  catégorie 
de  celles  désignées  à  l'art.  4*'  de  l'arrêté  du  34  mars  4874,  sus- 
visé  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine ; 

Le  CoBseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÊTB   : 

Abt.  1*'.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  i*"  de  Tarrôté 
du  31  mars  1871  sont  déclarées  applicables  à  tous  les 
indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires,  habitant 
le  territoire  des  tribus  ci-après  désig^nées,  situées  dans  le 
cercte  de  Djidjelli  : 

1  Beni-Ahmed, 

2  Beni-Amran-Djeballah, 
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3  Bem-Amran-Sefia, 

4  Beni-Khettab, 

5  Béni- Mohammed, 

6  Ouled-bou-Beker, 

7  Beni-Kaid, 

8  Ouled-Belafou, 

9  Beni-Siar. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  in- 
digènes atteints  par  le  présent  arrêté  de  séquestre  ;  tous 
leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  in- 
corporels, sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  dit  arrêté . 

L'administration  des  Domaines  prendrai  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
1845. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine  et  le  Préfet  de  ce  département  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moni^ 
teur  de  r Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 
Fait  à  Alger,  îe  1"  juillet  187i. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie. 
par  son  ordre  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Signé  :  Tassin. 
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N*  270.  —  Administration  départbhrntalr.  —  Personnel. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  eu  date  du 
16  mars  1872,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tln- 
lérieur,  d'après  la  proposition  du  Gouverneur  général  ci- 
vil de  l'Algérie,  M.  Louis  Oustry,  Préfet  de  la  Corrèze, 
a  été  nommé  Préfet  du  département  d'Alger,  en  rempla- 
cement de  M.  HKLor,  Appelé  à  d'autres  fonctions. 


N«  271 .  —  Par  décret  du  Président'  de  la  République 
française,  rendu  à  Trou  ville,  le  12  août  1872,  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

M.  Chaillou  (Eugène-Marc),  sous-chef  de  bureau  de 
1"  classe  à  la  préfecture  de  Constantine,  a  été  nommé 
Commiseaire  civil  de  2®  classe  du  district  de  Bordj-bou- 
Arréridj,  arrondissement  de  Sétif,  département  de  Con- 
stantine. 


N'  272.  —  Gouvernement  GÉwfiRAt. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  charge,  pen- 
dant son  absence,  et  &  partir  du  23  août  1872  : . 

M.  Tassin,  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  de  l'expédition  des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières ; 

M.  le  Général  Le  Poitevin  de  la  Croix,  de  l'expédi- 
tion des  Affaires  militaires  et  indigènes. 

Mustapha,  le  22  août  1872. 

Vice-amiral  C''  de  Gueydon. 
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CERTIFIA  CONFORME  : 

Alger,  le  3  septembre  4872. 

Le  Directeur  général 
des  A  ([aires  civiles  et  financières, 

Ch.  TASSIN 


ALGER.    —  IMPRIMERIE  BOUTER. 
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N'  273.  —  Colonisation.  —  Formation  d'un  nouveau  centre  de 
population. 


ARBÈTé  DU   14   AOUT   1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  FAlgérie, 

Vu  Tordonnance  du  21  juillet  4845  ; 

Vu  les  décrets  des  25  juillet  4860  et  42  août  4864  ; 

Vu  le  décret  du  46  octobre  4874  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1•^  —  Il  sera  immédiatement  procédé  à  la  déli- 
mitation et  aux  autres  travaux  préalables  à  rinstallation 
d'un  centre  de  population  française,  qui  comportera  au 
moins  cent  feux,  à  l'Oued-Bou-Eader,  sur  le  chemin  de 
ferd' Alger  à  Oran. 

Art.  2.  —  Le  périmètre  affecté  à  ce  centre  compren- 
dra 4,288  hectares. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cùtion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  44  août  4873. 

Vice-amiral  C*  de  Gueydon. 


N*  274.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire 
de  la  tribu  des  Bbm-Mbnasser-GhbràGà  {cercle  de  Cherchell). 


ARRÊTÉ  DU   4   JUIN    4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  4845; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  art.  22,  §  2  ;' 

Vu  l'artide  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863 
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Vu  l'arrêté  du  34  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  l'article  4"  est  ainsi  conçu  : 

a  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  natu- 
»  re,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  et  des  indigènes  qui  au- 
»  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par 
»  l'art.  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  46  iuillet  4874,  me- 
diflantles  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ;  - 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  établi  par  le  Général  com- 
mandant la  subdivision  de  Miliana,  que  les  indigènes  composant 
la  tribu  des  Beni-Menasser-Cheraga,  du  cercle  de  Gherchell,  ont 
été  les  instigateurs  de  Tinsurrection  dans  la  partie  ouest  du  dé- 
partement d'Alger,  et  les  premiers  à  y  prendre  part  ;  —  qu'ils  ont 
attaqué  Novi  à  plusieurs  reprises,  bloqué  Gherchell  pendant  trois 
mois,  et'  pris  part  aux  différents  combats  livrés  par  la  garnison  de 
CQtte  place  ;  enfin  qu'ils  ont  assassiné  plusieurs  colons  et  mis  à  sac 
les  propriétés  européennes,  dont  plusieurs  ont  été  incendiées,  en* 
tre  autres,  la  ferme  Brincourt  ; 

Attendu  que  ces  indigènes  rentrent,  dès  lors,  dans  la  catégorji 
de  ceux  désignés  à  l'article  4"  de  l'arrêté  du  34  mars  4874 ,  sus- 
visé  à  l'exception,  toutefois,  de  ceux  désignés  à  l'art.  %  ci-après, 
signalés  comme  nous  étant  restés  fidèles  ; 

Sur  la  déposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÊTB  : 

Art.  <•'.  —  Les  dispositiona  de  larticle  4*'  de  larrété 
du  34  mars  4871,  sus-visé,  sont  déclarées  applicables  à 
tous  les  indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires 
habitant  le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Menasser-Che- 
raga,  du  cercle  de  Gherchell. 

Art.  2.  —  Ne  tombent  pas  sous  l'application  de  cette 
mesure  les  biens  de  toute  nature  appartenant  aux  indi- 
gènes de  la  dite  tribu^  ci-après  dénommés,  signalés  com- 
me n'ayant  pas  pris  part  à  l'insurrection» 

Fraction  des  Beni-Habiba. 

1  Âbdi  ben  el.  Mouloud,  se  trouvait  à  Gherchell  pen- 

dant l'insurrection. 

2  Abdelkader  ben  Mohamed,  id. 

3  Mohammed  ben  M'hammed,  id. 
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4  El  Âkredar  bou  Zian,  id. 

5  Ou  el  Aliaben  Mohammed,  engagé  au  1*'  tirail- 

leurs. 

6  El  Mouloud  ou  Â'îsaa,  sd  trouvait  à  Cherclxell  pen- 

dant l'insurrection. 

7  El  Mouloud  ben  Djelloul,id. 

8  Mohammed  ou  Sefia,  id. 

9  M'hammed  ou  Sefia,  id. 

40  Si  bou  Âmra  ben  el  Hadj  Mahmoud,  cadi,  id. 

4 1  Les  enfants  de  Si  Brahim  el  Robrini,  id. 

42  Si  Mohammed  ou  Belkacem  el  Habouchi,  id. 

43  Ahmed  ben  Djelloul  ben  Abdallah, engagé  au  4*'' 

tirailleurs, 

44  Ahmed  ben  Ali  Messaoud,  se  trouvait  à  Cherchell 
*  pendant  Tinsurrection. 

45  Mohammed  ben  Djelloul  Moussa,  id. 

46  Mohammed  ben  Abdallah,  se  trouvait  à  Cherchell 

pendant  Tinsurrcction. 

47  Ahmed  ben  Amr  ben  Taguerit,  id. 
4  8  Bein  Aïssa  ou  Adada,  id. 

49  Djelloul  ben  Mohamed  ou  Zereta,  id. 
20  Si  Mohammed  ou  Sefîa,  id . 
24  Si  Amr,  frè^'e  du  précédent,  id. 

22  Si  Mohamed  ben  Abdelkader  Abd  Es  Selem  el  Ha- 

bouchi. 

23  Les  enfants  de  Mohammed  ben  Hassen,  id. 

24  Mohammed  ben  Amr  Belkacem,  id. 

25  Djelloul  ben  Mohammed  ben  Djelloul  ben  Tame- 

roucht,  id- 

26  Les  enfants  de  Si  Djellpul  ben  Rerara,  id. 

27  Mohammed  ben  Aouali»  id. 

28  Si  el  Mouloud  el  Habouchi,  se  trouvait  à  Alger. 
29.Si  Mohammed  ben  Abdelkader,  s'était  rendu  chez 

les  Beni-Ferah. 
30  Brahim  ben  Mohammed  ben  Tabaoud,  id. 
34  El  Mouloud  ben  Mohammed,  habite  Miliana. 
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32  AïBsaben  el  Krader,  soldat  au  \"  tirailleurs. 

33  Mohammed  ben  Ahmed,  id. 

34  Mohammed  ben  Aïsaa  ou  el  Alia,  habite  Ténès. 

35  Si  M'hammed  ou  Chouch,   se   trouvait   au  Beni- 

Ferah. 

36  Mohammed  el  Mouloud  N'Amr,  soldat  au  i"  tirail- 

leurs. 

37  Ahmed  ben  Djelloul  Abdallah,  id. 

38  Si  Mohammed    ben    Ahmed  ben  Rerara,    habite 

Blida. 

39  Si  el  Arbi,  frère  du  précédent,  id. 

40  Si  Mohammed  ben  el  Arbib  ou  Rera,  cafetier  à  Tizi- 

Ouzou. 

Fraction  des  Haïonna. 

41  Mohammed  ben  Mohammed  N'Ali,   habite  Gher- 

chell. 

42  Mohammed  ben  Mohammed  ou  Bicher,  il. 

43  Babah  ou  Zahera,   habite  Gherchell. 

44  Mohammed  ben  Ramdane,  id. 

45  El  Arbi  bou  Abdelli  et  ses  frères,  habitent  Gher- 

chell. 

Fraction  des  Mazer. 

46  Mohammed  ben  Tessadit,   se  trouvait  à  Gherchell 

pendant  Tinsurrection. 

47  Djelloul  ben  Mohammed  ben  Abdelkader  ben  Ter- 

chadit,  id. 

48  Moussa  ben  Mohammed  ben  Abdelkader  ben  Ter- 

chadit,  soldat  au  1"  tirailleurs. 

49  Mohammed  ou  Saïd,  habite  Gherchell. 

50  Mohammed  ou  Arab,  id. 

51  Mohammed,  frère  du  précédent,  id . 

52  Si  Ahmed  ou  Ali,  bach-adel  et  ses  frères,  se  sont 

rendus  à  Miliana. 

53  Si  Amar  ben  Mohammed  ou  Ahmed  Zouaoui,   se 

trouvait  dans  la  plaine  du  Ghelif. 
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54  Si  M'hammed  ben  el  Hassene,  habite  Gherchell. 

55  Si  Ahmed  Moussa,  était  en  prison  lorsqae  la  révolte 

a  éclaté. 

56  Si  enNouar  Smiani,  soldat  au  \^'  tirailleurs. 

57  Ahmed  ben  Mohammed  ou  Yahia,  id. 

58  Ahmed  Ameur,  sergent  au  1*' tirailleurs. 

59  Djelloul  ben  Ahmed  N'Saïd,  engagé  au  V^  tirail- 

leurs. 

60  Si  Ahmed  ben  Aïssa,  habite,  dans  la  plaine  du  Chelif . 

61  Si  Djelloul  Aïssa  ou  Hadouien,  id. 

62  3i  Mostefa  ou  Hadouien,  id. 

63  Les  enfants  de  Bdu  Erennous,  habitent  Gherchell. 

64  Si  Mohammed  Djelloul  Smiani,  demeure  à  Miliana. 

Fraction  des  Aourira, 

65  Si  Mohammed  ben  Hassene,  cadi,  habite  Gherchell. 

66  El  Arbiben  Mohammed  Aklouch,  id. 

67  Les  Ouled  de  Berbach,  id. 

68  M'hammed  ou  el  Hadj,  habite  Gherchell. 
.69  Amrouch  Ali,  id. 

70  Si  M'hammed ben Lemehal  et  ses  frères,  id. 
74  Mohammed  ou  Amr  Beklis,  se  trouvait  dans  la  plai- 
ne de  la  Mitidja.' 

72  Djelloul  îî'châref,  boldat  au  i^  tirailleurs 

73  Abdallah  ben  el  Hadj,  habite  Cherchel. 

74  Fatma  bent  Mohammed  ou  Aïssa,  id. 

75  Mohammed  ou  bel  Aid  Mira,  id. 

76  El  Mouloud,  frère  du  précédent,  id. 

77  Mohammed  ben  cl  Arbi,  sergent  au  4«'  tirailleurs. 

78  Les  enfants  de  M'hammed  ben  Ramdtfne,  habitent  le 

village  de  Novi. 

79  Djelloul  N'Saïd  et  son  frère,  id. 

80  Bel  Aïd  ben  el  Mokretar,  soldat  au  \^  tirailleurs. 
84  Ben  el  Mouloud  b9n  Djelloul,  id. 

82  Mohammed  bel  Aid  el  Mokretar,  habite  Gherchell. 

83  Lçs  enfants  d'el  Mouloud  ben  Mokretar,  id. 
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84  Cheboub  ben  el  Hadj  Mohammed,  habite  Ténès. 

85  Si  Ahmed  ou  Djaouti,  demeure  à  Miliana. 

86  Si  Al?dep  Rhamane  bel  Hadj  et  son  frère,  habitent 

Cherchell. 

87  Si  Mohammed  ou  Rachedi,  habite  Cherchell. 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  présent  arrêté  de  séquestre  ;  tous 
leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  in- 
corporels, sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger et  le  Préfet  du  département  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Fexécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Mo- 
niteur de  l Algérie,  ainsi  qu'au  Mohaeher. 

Fait  à  Alger,  le  4  juin  1872. 

Vice-amiral  C*  de  Gueydon. 


N*  275.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  bitns  ap- 
partenant à  trois  indigènes  de  Sidi-Rached  (département  d'Algtr). 


AREETÉ  DU  27   JUIJS    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851,  art.  22,  §  2  ; 

Vu  l'art.  7  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  larrôté  du  31  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur,  et  dontrarticle  1"  est  ainsi  conçu  : 

<(  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  natu- 
»  re,  collectifs  ou* individuels,  des  tribus  et  dos  indigènes  qui 
»  anront  commis  ou  commettront  les  actos  d'hostilité  déterminés 
»  par  l'article  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre  18i5  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet   1874, 
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modifiant  les  articles  10  ei  12  de  l'ordonnance   du  3!  octobre 
1845  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis,  que  les 
indigènes  Kaddour  ben  Osman,  propriétaire,  Hamed  heji  Zamma^ 
chef  do  quar lier,  qï  Mohamed  ben  Zelmah y  cultivateur,  demeurant, 
tous  trois,  au  village  de  Sidi-Raclied;  commune  de  Marengo,  dis- 
trict de  Cherchell,  ont  par  leurs  menées,  poussé  à  l'insurrection 
la  population  indigène  de  ce  district  ; 

Considérant,  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  application  à  ces 
indigènes  des  dispositions  de  l'article  10  de  l'ordonnance  du  31 
octobre  1845  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1*'.  —  Les  dispositions  de  l'art.  1*^  de  l'arrêté  du 
31  mars  \S1\,  sus-visé,  sont  déclarées  applicables  aux 
biens  meubles  et  immeubles,  partout  où  ils  pourront  être 
reconnus  en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 

i°  Kaddour  ben  Osman,  propriétaire  ; 

i^  Hamed  ben  Zamma,  chef  du  quartier  de  Sidi  Ra- 
ched  ; 

3**  Mohamed  ben  Zelmah,  cultivateur,  demeurant  tous 
trois,  à  Sidi-Rached,  commune  de  Marengo,-  district  de 
Cherchell,  département  d'Alger. 

Art.  ^.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  s^jra  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  H  octobre 
1845. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départemeiî\;s  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
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dent  arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au 
Moniteur  de  V Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  27  juin  1872. 

Vice-amiral  C^  de  Gueydon 


N*  276.  —  Séquestre.  —  Appontion  du  séquesire  sur  le  terriloire 
de  29  tribus  ou  douars -commune  s  des  cercles  de  GOLLO,  El-Mi- 

LIAH  ET  DjIDJELLI. 

ABBÊTÉ   DU    3   JUILLET   4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  4g45  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  article  22,  §  2; 

Vu  Tarticle  7  du  Sénatus-GonsuUe  du  22  avril  4863  ; 

VuTarrôté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Flntérieur,  et  dont  Tarticle  4*'  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  nature, 
»  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  et  des  indigènes  qui  auront 
D  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par  l'ar- 
»  ticle  40  de  l'ordonnance  du  31  octobre  4845  ;  b 

Vu  l'arrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  les  propositions  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine , 

Gonsidérant  que  les  tribus  et  les  douars-communes  désignés  à 
l'article  4"  ci-après,  appartenant  aux  cercles  d'El-Miliah,  GoUo  et 
Djidjelli  (département  de.  Gonstantine],  ont  pris  part  en  masse  à 
l'insurrection,  soft  en  combattant  contre  nous  ou  en  incendiant  les 
forêts  situées  dans  cette  région,  soit  en  entretenant  des  intelligen- 
ces avec  les  insurgés,  et  que  ces  tribus  rentrent,  dès  lors,  dans  la 
catégorie  de  celles  désignées  à  l'article  4*'  de  l'arrêté  du  34  mars 
4874,  sus-visé  ; 

Le  Gonseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

arrête: 

Art.  1*'.  —  Les  dispositions  de  l'article  1"  de  l'arrêté 
du  31  mars  4874  sont  déclarées  applicables  à  tous  les 
indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires  habitant 
le  territoire  des  douars-communes  et  des  tribus  ci-  après 
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Djidjelli  (département  de  Constantine) ,  ^voir  : 

Cercle  d'El-Miliak, 

Douar-commune  des  Ouled-Aouat, 
Djebala, 
Taïlmame. 
Tribu  des  Beni-Tlilen, 
Beni-Kaïd, 
Ouled-M'barek, 
Achaïcli, 
Oulr'.d-Aïdoun, 
Beni-Ftah. 

Cercle  de  Collo. 

Douar-commune  des  Beni-bel-Aïd, 
Beni-Meslem, 
Ouled-Mrabet, 
Afensou, 
Arb-el-Gouffi. 
Tribu  des  Beni-Ferguen,  ' 
Djezias, 
Ziabras. 

Cercle  de  Djidjelli, 

♦ 

Douar-commune  d'El-Djenah, 

Oum-Aghrioune, 
Hayen, 

Beni-Mammar, 
Ouled-bou-Youcef. 
Tribu  des  Beni-Ider, 
Beni-Maad, 
Beni-Marmi, 
Ouled-Ali, 
Lalerr. , 
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Ouled-Nabet, 
Beni-Ourzeddhie. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra* 
teurs,  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  in- 
digènes atteints  par  le  présent  arrêté  ;  tous  leurs  débi- 
teurs de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels, 
sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  du  dit  arrêté. 

ART.   3.   —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  et  le  Préfet  da  département  sont  chargés,  • 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  de  r Algérie,  ainsi  qu'au  Mohacher. 
Fail  à  Alger,  le  4  juillet  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie.  • 
par  son  ordre  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Tassin. 


N    277.  —  Séquestre.  —   Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  divers 
indigènes  habitant  le  territoire  de  Saint-Pierre-et-Saint-Paul. 


.ARRÊTÉ   DU    3   JUILLET    1872. 


En  exécution  de  Tarrôté  de  M,  le  Gouverneur  général, 
en  date  du  27  juin  1871,  inséré  au  Moniteur  de  r Algérie 
le  30  du  même  mois,  n*  135,  l'administration  des  Do- 
maines a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la  dési- 
gnation, situés  sur  le  territoire  de  la  commune  du  Fon- 
douck,  appartenant  aux  indigènes  ci-après  dénommés, 
tous  domiciliés  dans  la  commune  de  Saint-Pierre-et- 
Saînt-Paul  : 


Digitized  by 


Google 


—  3U  — 

4*"  Sur  Mohamed  ben  Âli  ben  Korichi  et  ben  Âïssa  ben 
KoricM,  d'une  parcelle  n®  47  du  plan  de  lotissement  du 
haouch  Ouled-Moussa,  contenant  21  hectares  48  ares  80 
centiares  ; 

T  Sur  Djilali  ben  Eara  et  Meriem  bent  Saïd,  sa  fem- 
me, d'une  parcelle  n^  41  du  plan  de  lotissement  du 
haouch  Bladia,  d'une  contenance' de  3  hectares  56  ares  ; 

3""  Sur  Fatma  bent  Saïd  bel  Eassem,  d'une  parcelle 
n^'IOdu  plan  de  lotissement  du  haouch  Bladia,  d'une 
contenance  de  3  hectares  90  ares  05  centiares  ; 

4^  Sur  Eaddour  el  Allel  ben  Aïssa,  d'une  parcelle  n"* 
21  du  plan  de  lotissement  du  haouch  Bladia,  d'une  co\i- 
tenance  de  8  hectares  40  ares  55  centiares 

Indépendamment  des  immeubles  que  ces  mêmes  indi- 
g^ènes  peuvent  posséder  sur  les  territoires  atteints  coUec- 
tiTement  par  le  séquestre,  pour  lesquels  immeubles  l'Etat 
est  dispensé  de  toute  publication  par  le  décret  du  45  juil- 
let 4  874  ;  la  présente  publication  est  faite  en  conformité 
des  dispositions  dé  Tart.  42  de  l'ordonnance  du  34  octo- 
bie  4845. 

Alger,  le  44  mai  4872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines, 

SUDBÉ. 

Approuvé  :     ^ 
Alger,  le  3  juillet  4 872. 

Le  Gouverneur  général  ciwil  de  VAlgérie, 
Par  son  ordre  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Tassin. 
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N'  27S.  —  Séquestre.  —  Etat  d  immeubles  séquestrés  sur  divers 
indigènes  habitant  le  territoire  de  Palestro. 


ARRÊTÉ   DU   3   JUILLET    1872. 

En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  24  novembre  1871,  inséré  au  Moniteur  de 
V Algérie  le  25  du  même  mois,  n'*280,  Tadministration  des 
Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  dont  la  dési- 
gnation suit,  situés  sur  le  territoire  de  Palestro,  appar- 
tenant aux  indigènes  ci-après  dénommés,  tous  domiciliés 
dans  la  tribu  des  Anmtials. 

1"*  Gassemben  Deddamoua,  Sliman,  son  frère,  Ram- 
dan  ben  Mohamed,  d'une  parcelle  dite  Blad-Meranissen, 
contenant  5  hectares  60  ares  ; 

2**  L'ex-caïd  El  Hadj  Ahmed  ben  Dahman  et  consorts  : 

1°  Parcelle  dite  Azib-Cheha,  contenant  4  hectare»  40 
ares  ; 

^"^  Lot  urbain  n**  46  de  Palestro,  d'une  contenance  de 
23  ares  50  centiares  ; 

d""  Mohamed  Biroudja,  lot  urbain  n^  45  de  Palestro, 
contenant  24  ares  20  centiares. 

Indépendamment  des  immeubles  que  ces  indigènes 
peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints  collective- 
ment parle  séquestre,  pour  lesquels  immeubles  l'Etat  est 
dispensé  de  toute  publication  par  le  décret  du  15  juillet 
1871  ;  la  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'art,  là  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Alger,  le  U  mai,  4872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines, 

SUDRÉ. 
Approuvé  : 
Al^er,  le  3  juillet  1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
Par  son  ordre  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières , 

Tàssin. 
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N-  279.  —  SfiQUESTRB.  —  Appositûm  du  séqfAôstre  sur  le  territoire 
de  latnbu  des  AM-el-  Roufi,  du  district  de  Biskra  (département  de 
Constantine), 


àRBÊTÉ   du    16   JUILLET    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  Fart.  7  du  Séaatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  Tarrêté  du  34  mars  1874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur ,et  dont  l'art.  4"  est  ainsi  conçu  : 

c  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  nature, 
B  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  et  des  indigènes  qui  auront 
»  commis  ou  commettront  les  actes  d'bostilité  déterminés  par  l'art. 
»  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnaiice  susvîsée  ; 

Considérant^  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  par  la 
Commission  de  séquestre  du  département  de  Constantine,  insti- 
tuée par  notre  arrêté  du  3  avril  4872  ; 

Que  la  tribu  des  Abl-el-Roufi,  du  district  de  Biskra,  a  pris  une 
part  active  à  l'insurrection,  en  envoyant  des  contingents  au  ché- 
rif  et  en  pillant  les  caravanes  qui  se  dirigeaient  sur  Biskra  ; 

Considérant  que  ces  faits  constituent  les  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité  prévus  par  Tarlicle  40  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
-1845,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  l'application  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  séquestre  du  départe- 
ment de  Constantine  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  1•^  — Les  dispositions  de  Tarticle  l^'de  l'arrêté 
du  31  mars  1871  sont  déclarées  applicables  aux  indigè- 
nes propriétaires,  fermiers  ou  locataires,  habitant  le  ter- 
ritoire de  la  tribu  des  Ahl-el-Roufi,  du  caïdat  des  Beni- 
bou>Selimane,  du  district  de  Biskra. 

Art.  2.  —  Tous  déteateurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  séquestrés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par 
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le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  dit  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Art.  3.  — Le  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine  est  chargé  de  Texécutiondu  présent  arrêté  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,,  au  Moniteur  de  l'Ai- 
gériej  ainsi  qu'au  Mobaehêr. 

Fait  à  Alger,  le  46  juillet  4872. 

.  Vice-amiral  C*°  de  Gubydon. 


N'  280.  —  Sëquistbb.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire 
de  diverses  tribus^  douàrs-oçmmunes  et  fractions  de  tribus  du  dis- 
trict de  Batna  (département  de  Constantine) , 


ARBÊTÉ   DIT    16  JUILLET   4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  rordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  art.  22,  §  2  ; 

Vu  Tart.  7  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Minisire  de  Tlntérieur,  et  dont  l'article  4*'  est  ainsi  conçu  : 

a  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  natu- 
>  re,  collectifs  ou  individuels  des  tribus  et  des  indigènes  qui  au- 
«  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par 
»  Tarticle  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif»  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  qui  ont  été  re- 
cueillis par  la  Commission  de  séquestre  du  département  de  Cons- 
tantine, instituée  par  noU*e  arrêté  du  3  avril  4872  ; 

Que  les  tribus,  fractions  de  tribus  et  douars-communes  ci-après 
désignés,  du  district  de  Batna,  ont  pris  part  au  pillage  et  à  l'in- 
cendie de  tous  les  établissements  européens  situés  dans  le  dis- 
trict ;  à  l'attaque  de  la  ville  de  Batna  ;  des  colonnes  Saussier,  Mar- 
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mier,  Adeler  et  de  Flogny  ;  qu'elles  ont  fourni  des  contingents 
aux  défenseurs  de  la  Mestaoua,  et  contribué  à  Tassassinat  des  ce- 
lons de  Belezma»  Fesdis,  £1-Madher  et  autres  établissements  iso- 
lés ; 

Considérant  que  ees  faits  constituent  les  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité  prévus  par  l'article  40  de  Fordonnance  du  31  octobre 
1845,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors  de  leur  faire  Tapplication  ; 

Sur  la  proposition  de  la  GommisMon  de  séquestre  du  départe- 
ment de  Constantine  ; 

hê  Conseil  dé  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÊTB  : 

Art.  1".  —  Les  dispositions  de  Tarticle  V^  de  Tarrôté 
du  31  mars  4871  sont  déclarées  applicables  aux  indigè- 
nes propriétaires,  fermiers  ou  locataires,  habitant  les  ter- 
ritoires des  tribus,  douars-communes  et  fractions  de  tri- 
bus ci-après  désignés,  du  district  de  Batna  : 

1®  Tribu  des  Ouled-bou-Aoun. 

2*  Douars-communes  de  : 

Ouled-Chelih, 

Tlets, 

Ouled-Zid, 

Ouled-Athman, 

Ouled-Hermane, 

Ouled-Boudjemah, 

Haracta-Djerma-Dahra, 

Haracta-Djerma-Guebala , 

Ouled-si-AU-Tahamment,  du  caïdat  de  Batna  ; 

S''  Tribu  des  Ouled-Sultan,  moins  les  fractions  des  . 

Ouled-Bechina, 
Hal-Issoumar. 
Ouled-Beder, 
Ouled-Taleb, 

Ouled-Râab,  déjà  séquestrées  par  notre  arrêté  du  22 
septembre  1 871  ; 

i''  Les  fractions  de  : 
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Ouled-Sahnoun, 
Ouled-Abderrahman , 
Ouled-Nedja, 
Ouled-Zouî  ; 

Le»  sous-fractions  de  : 

E'chelch  et  Ouled-Smira,  de  la  fraction  des  Ouled 
Ameur,  du  caïdat  du  Hodna. 

Art.  2.  —  Sont  exceptés  du  séquestre  les  biens  des 
fractions  des  Beni*Iffiren  et  Ouled-el-Onissi,  de  la  tribu 
des  Ouled-Sultan,  qui  sont  restées  fidèles  à  la  France. 

Abt.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  séquestrés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par 
le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  dudit  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ,  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  MonUmr  de  V Al- 
gérie^ ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  46  juillet  1872. 

Yice-amiral  C**  de  Gubydon. 
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N'  284.  —  StQtJiBTRS.  —  Appositum  du  séqwitré  sur  U  territoire 
de  huit  tribus  du  district  de  CcnstarUine. 


•ARRÛTé  DU   16  JUILLET   1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  rordonnaoce  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  article  22,  §  2  ; 

Vu  Farticle  7  du  Sénatus^Gonsolte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur,  et  dont  l'article  4"  est  ainsi  conçu  : 

c  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  natu- 
»  re,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  et  des  indigènes  qui  au- 
»  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par 
»  rarticle  40  de  Tordonnance  sus-visée  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  Juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 
GonsidéraiJt  qu'il  résulte  des  i^nseignements  qui  ont  été  recneii- 
lis  par  la  Commission  de  séquestre  du  département  de  Gonstanti- 
ne,  instituée  par  notre  arrêté  du  3  avril  4872  ; 

Que  les  tribus  ci-apràs  désignées,  du  district  de  Gonstantine, 
ont  formé  le  noyau  des  bandes  que  le  marabout  Si  el  Koreichi  ben 
Si  Sadoun  et  ben  Fiala  ont  conduites  sous  les  murs  de  Milali  ; 
qu'elles  ont  pris  part  au  pillage  et  à  la  destruction  du  Bord)  de 
Zeraïa  et  des  établissements  européens  avoisinant  Milah  ; 

Considérant  que  ces  faits  constituent  les  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité  prévus  par  l'article  4  Ode  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845,  dont  il  y  a  lieu,  dés  lors,  de  leur  faire  l'application  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  séquestre  du  départe- 
ment de  Gonstantine  :  , 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÊTE    : 

Abt.  1"'.  —  Les  dispositions  de  l'article  h"  de  Tarrêté 
du  31  mars  1871  sont  déclarées  applicables  aux  indigè- 
nes propriétaires,  fermiers  ou  locataires  habitant  le  ter- 
ritoire des  tribus  ci-après  dénommées,  du  district  de 
Gonstantine  : 

1  Tribu  du  Zouagha,  caïdat  du  Zouagha. 

2  id.      des  Arrhes,  id. 

3  id.      des  Ouled-Ala,  id. 
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Ouled-Âmeurg,  caldat  du  Ferdjouah. 
Beni-Messaad,  id. 

ZardezBA,  id. 

Meslia,  id. 

Talha,  id. 


Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  adminis- 
trateurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  appar- 
tenant aux  indigènes  séquestrés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporel  atteints  par 
le  séquestre,  sont  tenus  d  en  faire  la  déclaration  dans 
les  3  mois  qui  suivront  la  publication  du  dit  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  coafor- 
mément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

ART.  3. —  Le  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  VA  /- 
gériey   ainsi  qu'au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  16  juillet,  4872. 

Vice-amiral  C^  de  Gubydon. 


CBBTIFIÉ    CONFORHB  : 

Alger,  le  5  septembre  4872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  TASSIN. 


ALGBR.  —  IMPRIMERIE  A.   BOUTER. 
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DATES 


ANALYSE 


Dates 
diverses 


4  sept.  4 872 'séquestre.  —  Conventions  passées  par 

la  Commission   du  département   de 

Con.<ianiine,  pour  le  rachat   du  së- 

I    quesire  apposé  sur  le  territoire  de  di- 

I    verses  tribus.  —  Arrêté  GG 

tfi  juillt'l.       —  Id.  ■—  Appo$>ition  du  séquestre  sur 
:    le  territoire  d'une  tribu  et  de   sept 
I    fractions  de  tribus  du  district  de  Te 
'    bessa.  —  Id 

—  '—  M.  —  Sur  le  territoire  d'une  tribu  et 

d'une  fraction  de  tribu  du  district  de 

La  Calle.  —  Id 

18      id.        t—  Id.  —  Sur  le  territoire  de  3  douars 
de  la  circonscription  des  Issers.  — 

21  juin.  —  Etat  d  immeubles  séquestrés  sur  3 

indi|?ènes  du  village  de  Barlia.  —  Id. 

—  i  -  Id.  —  Sur  4  inaigùnes  de   Brarat» 

tribu  des  Beni-Thour.  —  id 

—  —  Id.  —  Sur  3  indigènes  de  la  tribu  des 

Ameraoua^.  —  Id 

—  —  Id.  —  Sur  divers  indigènes  de  IJordj- 

Menaïel.  —  Id 

—  —  Id.  —  Sur  divers  indigènes   de  la 

inbu  des  Beni-Thour.  —  Id 

10  juillet.      . —  Id.  —  Sur  Ali  ben  Aouadi,  ex-caïd 
des  Senhadja.  —  Id 

—  —  Id.  —  Sur  trois  indigènes  de  TAlma. 

—  Id 

EXTRAITS  ET  MENTIONS.  —  Tribunaux 
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2*  r^OMS  DES  TRIBUS  ET  FRACTIONS  DE  TniBUS  qui  ont  racheté  leur 
territoire  du  séquestre^  moyennant  versement  d'une  somme  d'ar^ 
genl  ;  le  séquestre  ne  devant  être  levé  qu'après  paiement  de .  la 
contribution  de  guerre  et  du  prix  de  rachat. 


^OMS  DES  TRIBUS  OU  FRACTIONS 


SOMMES 


OBSERVATIONS 


EL-HAHllACU 


Cercle  de  Boagi^le. 

(Douar  Imoula \ 
—  iieni-Moali.  .1 
—     AKiieinoun.    ■      '''-""^ 


—  Agaeinyun../ 

—  A(ljissa I 

— -     Troinui ) 


l>ayabl. 


en 

lûtes 


—      boiii-Maotic.li' 
DOUAR  DE  l/ACIF-EL  HAMMAN...! 

IMIUAH  D\\1T-S1D!-Alilttjr 1 

DdL'AU  DETIFUA  KT  (a'LKIJ-SIDI-| 

MUl'SSA,  OIJIDIH, 

DULAU  DK  MZALA,  Irihu  du  unhnu' 

nom I 

/  /Frac lion  de   iladda- 

i/r V i'  niV  MMoIrrâ-nion  d'Âïl-Soulali 

1     —     (rimzaleni... 

i  Douar  de  Tizi  AïdeJ 
—     Taspierd 

DOUAHDKS  liENI-MANSOUB 


(i.OO'l 
40.000 

i7.:.oo 

'.>:.  1)00 
17.000 
,  10.000 
'ÎS.oOO 
2*).()00 
'^9.700 
'>8.(M)0 

:)0.ooj 


id. 
ui. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id 

id. 

id. 

td. 

id. 

id. 

id. 

id. 


Certifié  conforme  : 
Alger,  le  4  septembre  4872. 

ht  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  finandères, 
Ch.  Tassibt. 


N*  283.  —  Séquestre.  —  Appositton  du  séquestre  sur  le  territoire 
d'une  tribu  et  de  sept  fractions  de  tribus  du  district  de  Tebessa, 
département  de  Constantine. 


ARRÊTÉ   DU   16  JUILLET    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  1845; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4854,  article  22,  §  2  ; 

Vu  rarticle  7  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863 
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Vu  l'arrôlé  du  31  mars  487!,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Minisire  de  l'Intérieur,  ot  dont  Tarlicle  1"  est  ainsi  conçu  : 

ff  Sont  ou  seront  frappés  de  séquesire  les  biens  de  toute  natu- 
B  re,  coileclifs  ou  individuel^  des  tribus  et  des  iiidigènes  qui  au- 
î)  ront  commis  ou  commelront-  les  rctes  d'hosiiliié  déterminés 
»  par  lariicle  40  de  Tordonnance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4871,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  Tordonnance  sus- visée  ; 

Considérant  qu'il  résuite  des  renseignements  qui  ont  été  recueil- 
lis par  la  Commission  de  séquestre  du  département  de  Constan- 
tine,  instituée  •par  notre  arrêté  du  3  avril  4872  ; 

Que  le»  tribus  ou  fractions  de  tribus  ci-après  désignées,  du  . 
district  de  Tebessa,  ont  pris  part  aux  actes  d'hostilité  commis  sur 
notre  territoire  par  les  bandes  des  chérifs  et  notamment  par  celle 
du  chérir  Maheddin  ;  qu'(*lles  ont  razzié  les  troupeaux,  incendié  les 
meules  de  foin,  pillé  et  détruit  le  moulin  d'Aïn-Chabron  et  les  au- 
tres éiablisseinents  européens  avoisinanl  Tebessa,  vidé  les  silos 
des  tribus  restées  fidèles,  i\[  q  d'elle  s  ont  corn  battu  Li  eolonne 
l\nigot  ; 

Considérant  que  ces  faits  constiluenl  les  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité  prévus  par  l'arlicle  40  de  l'ordoimance  du*  31  octobre 
4843,  dont  il  y  a  lieu,  dés  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Considérant  que  les  indigènes  de  la  tribu  des  OuIedSidiv\bid, 
amsi  que  ceux  de  la  friiction  des  Ouled-Khaifa,  Je  la  tribu  des  • 
Brarcha,  ont  abandonné  leur  territoire  en  masse,  au  mois  de  sep- 
tembre 4874,  pour  passer  en  Tunisie,  où  ils  se  trouvent  encore 
au  moment  actuel,  cas  prévu  par  l'article  29  de  l'ordonnance  pré- 
citée ; 

3urla  proposition  de  la  Commission  de  séquesire  de  déparle- 
ment de  Constantine  ; 

Le  conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1®^  —  Les  dispositions  de  Tarticle  1®'  de  larrôté 
du  31  mars  1871  sus-vigé,  sont  déclarées  applicables  aux 
biens  meubles  et  immeubles  des  indigènes  des  tribus  ou 
fractions  de  tribus  ci-après  désignées,  du  district  dft 
Tebessa  : 

r  Tribu  des  Ouled-Sidi-Abid  ; 
2*  Fractions  des  Oaled-Si-Ali  ; 

Ouled-Khalifa  ; 

Ouled-Messaoud  : 

Ouled*Saïdan,  de  la  tribu  des  Brar- 
cha : 
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y  Fractions  des  El-Oukess  on  Youks  ; 
Ouled-Chamokli  ; 
Zeradma,  de  la  tribu  des  Allaouna. 

Art.  2  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teur?, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  séquestrés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par 
le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  dit  arrêté . 

Art.  3.  —  Les  propriétés  collectives  et  individuelles 
appartenant  aux  indigènes  delà  tribu  des  Ouled-Sidi- 
Abid  et  de  la  fraction  des  Ouled-Khalifa,  de  la  tribu  des 
Brarcha,  sont  réunies  définitivement  au  Domaine  de 
l'Etat,  par  application  de  l'article  29  de  l'ordonnance  du 
34  octobre  1845. 

Art.  i.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Monitenr  de 
V Algérie,  ainsi  qu'au  i/ofcacAcr . 

Fait  à  4)ger,  le  46  juillet  4872. 

Vice-amiral  C^®  de  Gueydcn. 


N*  28 i.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire 
d'une  tribu  et  d*une  fraction  de  tribu  du  district  de  La  Calle,  dé- 
partement de  Constantine. 


ARRÊTÉ   DU    16   JUILLET    4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlg-érie, 

Vu  rordonnance  du  31  ociobro  1Si5  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  article  22,  §  2  ; 

Vu  l'arlicle  7  du  Sénatus- Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêii^du  31- mars  4871,  approuve  le  7  mai  suivant,  par  le 
Miiiisire  de  rinléricur,  et  dont  l'ariiGle  4*'  est  ainsi  coni^u  : 

t  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  natun\ 
)/  colleolifu  ou  individuels,  des  tribus  et  indigènes  iiuî    auront 
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»  commis  ou  commeltroiil  les  actes  d'hostilité  détermiaés  par 
»  l'art.  \0  du  décret  du  3<  octobre  4843  ;  » 

Vu  l'arrôlé  du  Cbef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  4871, 
modifiant  les  articles  10  et  12  de  Tordonnance  sus-visée; 

Considérant  qu'il  résult»î  des  renseignements  recueillis  par  la 
Commission  de  séquestre  du  département  de  Constaniine,  insti- 
tuée par  notre  arrêté  du  3  avril  1872,  que  la  tribu  des  Ouled-Aii- 
Achicha,  et  la  fraction  de  Rebane,  de  la  tribu  des  Ouled-Youb,  du 
district  de  La  Calle,  ont  refusé  de  payer  I  impôt  de  1871  et  ont 
accordé  rhospilalité,  concours  et  protection  aux  chefs  de  Finsur- 
rection  ;  qu'ils  se  sont  mis  en  révolte  ouverte  contre  Tautorilé  et 
ont  formé  des  bandes  armées,  commandées  par  le  chef  Ali  ben 
Kourief  et  Ben  Rahil  ; 

Considérant  que  ces  faits  constituent  les  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité  prévus  par  l'article  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  l'application  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  séquestre  du  déparle- 
ment de  Constantine  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABRÊTE   : 

Art.  1''.  —  Les  dispositions  de  l'article  T^  de  Tarrêté  ■ 
du  31  mars  1872  sont  déclarées  applicables    aux  indi- 
gènes propriétaires,  fermiers  ou  locataires,  habitant  le 
territoire  des  tribus  ci-après  dénommées,  du  district  de 
La  CaUe  : 

1**  A  la  tribu  des  Ouled-Ali-Aahicha  ; 
•  2'  A  la  fraction  de  Rehane ,  de  la  tribu  des  Ouled-Youb , 
du  district  de  La  Calle. 

Art.  2.  — Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  séquestrés;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints 
par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  dit  ar?A.té 

L 'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
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sera  publié,  eu  français  et  en  arabe,  au  Moniitur  'de  VAl 
gérie^  ainsi  qu'au  Mohacher 

Fail  à  Alger,  le  16  juillet  1872 

Vice-amiral  C'*-*  de  (tukydon.  • 


N"  iSÎ).  —  Si-QiîKsiKB.  —  Appositiitri  du  sétjwslre  su  le  ti'rritoirc 
(le  IroiB  ihuars  de  la  circonscriiitûni  dfs  hser!>  (département  d\il~ 
(jer). 


AUuf:TK  nu'ls  jdii.li^t   I87'2. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  roVdonnance  du  31  octobre  1843  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851,  article  22,  §  2  ; 
•  Vu  l'arlicle  7  du  Sénalus-Consulte  du  ?2  avril  1863  ; 

Vu  Tarrôtô  du  31  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  el  dont  l'article  4*'  est  ainsi  conçu  : 

a  Sont  ou  seront  fraprés  de  séquestre  les  biens  do  toute  natu- 
»  re,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  et  des  indigènes  qui  au- 
»  ront  commis  ou  commeUront  les  actes  d'bosiilite  déterminés 
»  par  Tartlcle  40  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1815  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  liu  31  octobre  18^5, 
sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis,  que  les 
indigènes  habitant  les  douars  de  T»tnlmdran,  Si-Âli-bou-Nab. 
Beni-Chennacha  et*  Oued-Chender,  tiiués  dans  la  ci.cousr.riplion 
cantonale  des  Issers  (déparlement  d'Alger),  ont  pris  nno  part  ac- 
tive à  l'insurreclion  de  4871  ;  qu'ils  ont,  à  un  moment  donné, 
abandonné  leur  territoire,  peur  se  porter  au  Boudouaou,  au  de- 
vant d'une  colonne  française,  contre  laquelle  ils  ont  conibatiu  ; 

Attendu  que  ces  indigènes  rentrent,  dès  1ers,  dans  la.catégorie 
de  ceux  désignés  à  l'article  4"  de  t'arrôté  du  31  mars  4871  sus- 
visé,  à  l'exception,  toutefois,  de  ceux  dénommés  à  l'article  2  ci- 
après,  signalés  conmie  n\iyaiu  pas  pris  pari  a  l'insurrecliou  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  séquestre  du  déparle- 
ment d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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ABBBTE  : 

Abt.  ^®^  —  Les  dispositions  de  l'article  1*'  de  l'arrêté 
du  31  mars  1871  sus-visé,  sont  déclarées  applicables  à 
tous  les  indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires 
habitant  le  territoire  des  douars  de  Tala-Imdran,  Si~ 
Ali-bou-Naf,  Beni-Chennacha  et  Oued-Chender,  situés 
dans  la  circonscription  cantonale  des  Issers,  département 
d'Alger. 

Abt,  2.  —  Ne  sont  pas  atteints  par  ces  dispositions, 
les  indigènes  des  dits  douars,  ci-après  dénommés,  qui  se 
trouvaient  dans  les  rangs  de  Tarmée  pendant  Tinsurrec- 
tion  : 

.  I .   Hamdan  Hadj  Ali  ou  Ramdan, 

2.  Ahmed  ou  Hassem, 

3.  Hamitouch  ben  Aros, 

4.  Seliman  ou  Mohamed, 

5.  Ahmed  ou  Slimanben  Ramdan, 

6.  Mohamed  ou  El  Hadj  Ahmed. 
.  7.  Amar  ouMami, 

8 .  Ahmed  ben  Deki, 

9 .  Saïd  ou  Saîd  Mohamed, 

10.  Mohamed  ou  El  Hadj  Smaïl, 

1 1 .  Belkassem  ou  Berkan, 

12.  Abdesselem  ou  Kara, 

13.  Hadj  Ali  ou  Ramdan, 

14     Amar  Mohamed  ou  Sliman, 

15.  Kaci  N'Smaïl, 

16.  Smaïl  Aanan, 

17.  Abdesselem  ou  Haddad, 

18.  Ahmed  ou  Ali  Belkassem, 

19.  Mohamed  Amara, 

20.  Belkassem  ou  El  Hadj  Mohamed  Arab, 

21 .  Saïd  Mohamed  Smaïl, 

22.  Kaci  N 'Ahmed  Saïd  ou  Nam, 

23.  Mohamed  ou  Smaïl  Namar, 
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2i .  Sliman  ou  Eaci, 

io.  El  Amara  ou  Belkassem, 

26.  Âli  Belkassem  N'Âhmed, 

27.  Kaci  N'Ali  ou  el  Haoussin, 

28.  Hamoud  N'amar  Dahman, 

29.  Âmar  ou  Âchaoui, 

30.  Smaïl N'Ali  Mohamed  ou  Sliman, 

31 .  Ali  N' Ahmed  ou  Aïssa, 

32.  Amar  Kaci  N'AU, 

33.  Hamoud  N'Ali  El  Haoussin, 

34.  Hamou  N'Amar  Mohamed  N'Ali  ou  Brabim, 

35.  Hamou  ou  Sliman  Mohamed  el  Haoussin, 

36.  Hamou  N' Ahmed  ou  el  Hadj  Amar, 

37.  Saïd  N' Ahmed  ou  el  Hadj, 

38.  Alilddir, 

39.  Mohammed  Iddir  ou  Gaoua, 
iO.  Ahmed  Bouzid, 

44 .  Ali  ou  Haseem,  , 

42.  SaïdouAbdi, 

43.  Ahmed  ou  Abdi,  ' 

I 

44.  Aïssa  Had]  Amara. 

45.  El  Hadj  Chaban  ou  Chaouch,  | 

Tous  du  douar  de  Tala-Imdran. 

I 

46.  Saïd  ben  Mohamed  Belkassem  ou  El  Hadj,  | 

47 .  Eara  ben  Sliman  N'Ali,  | 

48.  Mohamed  ben  N' Ahmed  N'Ali  ou  Saïd,  j 

49.  Saïd  ou  Ali  ben  Mohamed  Belkassem,  | 

50.  Ali  ouBakir, 

51 .  Ali  ou  Saïd  ou  Ali, 

52.  SiSaldM'zari, 

53.  Mohamed  ben  Eaci  Mohamed. 

54.  Mohamed  ben  Ali  Hamou, 

55.  Smaïl  ben  Ahmed  ou  Lagha, 

56.  Mohamed  Amzian  ben  Hamouda, 

57.  Mohamed  ben  Ahmed  ou  El  Hadj  El  Ounès, 

58.  Ahmed  ou  Chaouch, 
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59.  Smaïl  N*Ali  Mohamed, 

60.  AlibenAïd, 

Touç  du  douar  de  Si  Ali  Bou  Nab. 

61 .  Eaci  ben  Ali  Moussa, 
63.  Hamoud  ben  Amara, 

63.  Ferhatben  Mohamed  ou  El  Ha(lj  Ali, 

Tous  trois  du  douar  des  Béni  Chennacha. 

6i.  Amaraben  Amar  N'Amara, 
65.  Amar  ben  Saïd, 

Tous  deux  du  douar  de  TOued  Chender. 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  présent  arrêté  de  séquestre  ;  tou:? 
leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  in- 
corporels, sont  tenus  d  en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  pablication  du  dit  arrêté. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant  la  division  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  l'^Al- 
girUy  ainsi  qu'au  Mobachtr. 

Fait  à  Alger,  le  48  juillel  4872. 

Vice-amiral  C**  de  Gweydon 


N'  286.  —  Séquestre.—  Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  Belkas- 
s$m  Hadjout,  Omar  Hadjout  et  M'hamttd  Hadjout,  du  village  de 
Barlia. 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  H  septembre  1871,  inséré  au  Moniteur 
de  C Algérie  du  15  du  même  mois,  n""  220,  l'administra- 
tion des  Domaines  a  pris  possession  de  Vimmeuble  dont 
suit  la  désignation,  appartenant  aux  indigènes  sus-nom- 
més: 
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Terre  labourable  d'une  contenance  de  M  hectares  96 
ares  55  centiares,  du  village  de  Rebeval,  n®  86  du  plan 
de  lotissement. 

Indépendamment  des  immeubles  que  ces  indigènes 
peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints  collective- 
ment par  le  séquestre,  pour  lesquels  immeubles  Vadmi- 
nistration  est  dispensée  de  toute  publication  par  le  dé- 
cret du  15  juillet  1871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  Tarticle  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

.Alp^er,  le  22  mai  1872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines, 

SUDRÉ. 

Approuvé  : 
Altçer,  le  24  juin  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 
Par  son  ordre  ; 
Le  Directeur  général  des  Affaires  c  viles  et  financières, 

Tassin. 


N-  287.  —  Séquestre.  —  Etat  d  immeubles  séquestrés  sur  Arah 
ben  Uohammed,  et  ses  frères  Ahmed,  Kassi  et  Artieur^  de  Grabat 
(Beni-Tfwur) . 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  4  septembre  1871,  inséré  au  JHoniteur  de 
r Algérie,  du  16  du  même  mois,  n^  221,  Tadministratioa 
des  Domaines  a  pris  possession  de  Timmeuble  dont  suit 
la  désignation,  appartenant  aux  indigènes  sus-nomjnés  : 

Terre  labourable  contenant  51  h.  47  a.  67  c,  située 
dans  la  banlieue  de  Dellys,  portant  les  n°*  114,  1 15,  de  la 
section  de  Tazerout,  137,  138,  139,  Ï50à  157,  partie  de 
141  et  de  149  de  la  section  de  Brarat. 
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Indépendamment  des  immeubles  que  ces  indigènes 
peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints  collective- 
ment par  le  séquestre,  pour  lesquels  immeubles  l'admi- 
nistration est  dispensée  de  toute  publication  par  le  décret 
du  \o  juillet  1871.^ 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispoî=îiti()ns  do  Tarticle  12  de  l'ordoiuiancc  du  ;^i  octobre 
ISli). 

Alfîi'r,  lo  2î  mai  187i. 


Le.  Chef  ilu  m'rvkc  tks  D(tmaint\s, 


Approuvé  : 
Alg»»r,  le  2!  juin  1.S72 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 
Par  son  ordre  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Tassin. 


N'  288.  —  Séquestre.  —  Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  Si  Amar 
ben  Saïd  Ahmed,  si  Ali  ben  Sid  Ahmed,  son  frère,  et  Si  Mohamed 
ben  Taïeby  leur  cousin,  de  la  tribu  des  Ameraouas. 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du '17  août  \81\,  inséré  au  Moniteur  in  19 
du  môme  mois,  n**  197,  le  service  des  Domaines  a  pris 
possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation,  ap- 
partenant aux  indigènes  sus^nommés  : 

1"  Terre  labourable  contenant  2  hectares  73  ares*  50 
centiares,  formant  le  n**  29  rural  du  village  européen  de 
Tizi-Ouzou  ; 

2"  Terre  labourable  contenant  3  hectares  88  ares  60 
centiares,  formant  le  n*  38  rural  du  même  village. 

Indépendamment  des  immeubles  que  ces  mômes  indi- 
gènes peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints  col- 
lectivement par  le  séquestre,  pour  lesquels   immeubles 
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Tadministration  est  dispensée  de  toute  publicatioB  par  le 
décret  du  <5  juillet  1874. 

La  présente  publication  est  faite  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 42  de  l'ordounancedu  31  octobre  1845. 

Alger,  le  22  mai  1872. 

Le  Chef  du  service  des  DomaineSy 

SUDRÉ. 
Approuvé  : 

Alger,  le  24  juin  4872.  . 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 

Par  son  ordre  : 

^e  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Tassijh. 


N*  289.  —  Séquestre.  —  Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  divers 
indigènes  de  Bordj-Menaiel. 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouvern3ur  géné- 
ral, en  date  du  1"  décembre  1871,  inséré  au  Moniteur  de 
r Algérie  du  5  du  même  mois,  n*^  228,  Tadministration  des 
Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la 
désignation,  appartenant  aux  indigènes  dénommés  ci- 
après  : 

1^  Sur  Saïdben  El  Haoussin,  Uamoud,  Ali  Ahmed,  ses 
frères  germains,  Ramdan  et  Slijnan,  ses  frères  consan- 
guins, d'une  propriété,  dite  Ferme  Fourchaud^  consistant 
en  deux  maisons  contigiles  et  terres  de  culture,  d'une 
contenance  de  100  hectares,  sises  à  Bordj-Menaïel,  n" 
1 5  des  fermes 

2'  Sur  Mohamed  ben  Toumi,  ex-cadi  de  Bordj-Me- 
naïel  : 

1^  Maison  de  ferme,  composée  de  6  pièces  et  écuries, 
avec  coUr  et  terres  de  culture,  d'une  contenance  de  90 
hectares,  située  à  Bordj-Menaiel,  n"  31  des  fermes  ; 
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2®  Petite  maison,  composée  de  2  pièces  et  écuries,  avec 
terres  de  culture,  d'une  contenance  de  25  hectares,  située 
à  Bordj-Menaïel,  u"  35  des  fermes  ; 

3°  Maison  composée  de  6  pièces,  avec  cour  et  jardin 
et  terres  de  culture,  d'une  contenance  de  25  hectares, 
située  à  Bordj-Menaïel,  n®  46  tis  rural. 

Indépendamment  ries  immeubles  que  ces  indigènes 
peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints  collective- 
ment par  le  séquestre,  pour  lesquels  immeubles  TEtat  est 
dispensé  de  toute  publication  par  le  décret  du  \  5  juillet 
4871. 

La  présente  publication  est  faite  en  exécution  des  dis- 
positions de  Tarticle  12  de  Tordonnance  du  31  octobre 
1845. 


Alger,  le  22  mai  1872. 

Approuvé  : 
Alger,  le  !2t  juin  1874. 


Le  Chef  du  service  des  Domaines, 
SuDBE. 


Le  Gouverneur  général  civil d^  V Algérie, 
Par  son  ordre  : 
Le  Directeur  général' des  Affaires  civiles  et  financières, 

Tassin. 


N*  290.  —  SEQUESTRE.  —  Etat  dimmeubles  séquestrés  sur  divers  in- 
digènes de  la  tribu  des  Beni-Thour,  situera  à  Rebeval. 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  27  juin  1871,  inséré  au  Moniteur  de  /M/- 
flf enc  du  31  juin,  n°  155,  l'administration  des  Domaines 
à,  pris  possession  des.immeubles  dont  suit  la  désignation, 
appartenant  aux  indigènes  ci-après  désignés  : 

1"  Sur  Chérif  el  Badaoui,  cheikh  du  village  des  Ou- 
led-Mahdjoub  (tribu  des  Beni-Thour),  d'une  terre  labôu- 
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rable  (moitié  indivise  avec  Ahmed  Abdellaoui  de  Del- 
lys,  non  séquestrée),  d'une  contenance  de '11  h.  29  a. 
70  c,  pour  la  totalité,  située  dans  le  village  de  Rebeval, 
portant  le  n®  290  du  plan  cadastral  de  Dellys,  section  F  ; 

2°  Sur  Mohammed  ben  Abdeli,  Mqhammed  Areski  et 
Sliman  ou  Abdallah,  de  la  tribu  des  Beni-Thour,  d'une 
terre  de  labour  d'une  contenance  de  12  h.  22  a.  25  c, 
située  dans  le  village  de  Rebeval,  n®'  315  à  318  du  plan 
cadastral  de  Dellys,  section  F  ; 

3°  Sur  Ameur  ben  x\llel,  de  la  tribu  des  Beni-Thour, 
d'une  terre  de  labour  (moitié  indivise  avec  Ahmed  ben 
Sâada,  ancien  spahis  à  Dellys,  non  frappée  de  séquestre), 
d'une  contenance  de  12  h.  95  a.  95  c.  pour  la  totalité, 
située  dans  le  village  de  Rebeval,  n"*"  677  et  808  bis  à\x 
plan  cadastral  de  la  commune  de  Dellys,  section  F  ; 

4"  Sur  Hammou  Sghir  ben  Sliman,  delà  tribu  des  Be- 
ni-Thour, d'une  terre  de  labour  (moitié  indivise  avec 
Amara  ou  Dahman,  spahis  h  Dellys,  non  frappée  de  se  - 
questre),  située  dans  le  village  de  Rebeval,  n^*  337,  338, 
339,  3i1 ,  342,  342  bis,  313  et  344  du  plan  cadastral,  sec- 
tion F. 

Indépendamment  des  immeubles  que  ces  indigènes  peu- 
vent posséder  dans  les  territoires  atteints  collectivement 
par  le  séquestre,  pour  lesquels  immeubles  l'Etat  est  dis- 
pensé de  toute  publication  par  le  décret  du  1 5  juillet  1 871 . 

La  présente  publication  est  faîte  en  exécution  des  dis- 
positions de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Alger,  lo22  mai  1872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines, 

SuDRÉ. 
Approuvé  : 

Alger,  le  24  juin  4872. 

Le  Gouverneur  général  ûivU  de  VAlgérte. 

Par  son  ordre  : 

Le  Directeur  ijènéral  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Tassin. 
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291.  —  SftQUiSTRR.  —  Etat  d'immeubles  séqueUréa  sur  Xl\  bbn 
ÂOUADI,  eX'Caid  des  Senhadja. 


En  exécution  de  Tarrôté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  29  novembre  4871 ,  inséré  au  Moniteur  de 
C Algérie  du  1"  décembre,  n*  285,  l'administration  des 
Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la 
désignation  : 

<"  Droits  indivis  s  élevant  à  42/96  sur  une  vaste  pro~ 
priété,  connue  sous  le  nom  de  Baouch  Badjiita,  conte- 
nant 1 488  hectares  située  dans  la,  tribu  des  Ouled-Sidi- 
Salem,  sur  les  deux  rives  de  TOued-Soufflat  ; 

2**  Droits  indivis  et  de  quotités  diverses  sur  un  tremble, 
deux  oliviers  et  six  figuiers,  situés  dans  la  même  tribu  ; 

3°  Droits  indivis  s'élevant  à  4/2  sur  quinze  parcelles  de 
terres  labourables  et  broussailles,  contenant  27  h.  28  a., 
situées  dans  la  même  tribu,  fractiou  d'El-Aouaouda, 
haouch  Mizouat  ; 

4^  Droits  indivis  et  diverses  quotités  sur  60  arbres 
d'essences  diverses,  situés  dans  la  tribu  des  Senhadja  ; 

5°  Et  droits  indivis  et  de  quotités  diverses  sur  quinze 
parcelles  de  terres  labourables  et  broussailles,  contenant 
72  h.  45  a.,  situées  dans  la  tribu  des  Senhadja,  sur  les 
deux  rives  de  Tisser. 

Indépendamment  des  immeubles  que  cet  indigène  peut 
posséder  dans  les  territoires  atteints  collectivement  par 
le  séquestre,  pour  lesquels  immeubles  TEtat  est  dispen- 
sé de  toute  publication  par  le  décret  du  15  juillet  1871 . 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  larticle  42  de  l'ordonnance  du  31  octobre* 
4845. 


Alger,  le  45  juin  4872. 


Approuvé  :* 
Alger,  16  40  juillet  4^72. 


Le  Chef  du  serfiice  des  Domaines, 
SuDBlS. 


Le  Gouverneur  général  civU  de  V Algérie, 

Par  son  ordre  : 
Le  Dincteur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Tassin. 
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N*  292.  —  Séquestre.  —  Etat  d'immeubles  séquestrés  à  l encontre 
des  sieurs  :  ben  Atssa  ben  Korichi,  Mohammed  hen  Ali  ben  Korichi, 
Ahmed  ben  Ali  ben  Korichi,  domiciliés  à  l'Aima. 


En  exécution  de  Tarrôté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  27  juin  1871,  inséré  au  Moniteur  de  VAl- 
(;^r$?  le  30  du  même  mois,  n°  15.'),  Tadministration  des 
Domaines  a  pris  posession  des  immeubles  dont  suit  la 
désignation  : 

1**  Droits  indivis  ^élevant  aux  3/4  sur  16  parcelles  de 
terres  cultivables  et  broussailles,  contenant  59  hectares 
50  ares,  situées  dans  la  tribu  des  Ouled-Sidi- Salera,  cer- 
cle d'Aumale,  rive  gauche  de  TOued-Soufflat  ; 

2^  Droits  indivis,  s'élevant  aux  3/4  sur  huit  parcelles  de 
terres  labourables  et  broussailles,  contenant  37  hectares, 
situées  dans  la  tribu  des  Ouled-Sidi-Salem,  cercle  d'Au- 
male, rive  droite  de  l'Oued -Soufflât  ; 

3**  Droits  indivis  s'élevant  aux  3/4  sur  deux  parcelles 
de  terres  labourables,  contenant  2  hectares  75  ares,  si- 
tuées dans  la  tribu  des  Senhadja,  cercle  d'Aumale  ; 

4**  Droits  indivis  s'élevant  aux  3/4  sur  neuf  oliviers  si- 
tués dans  les  mômes  tribus. 

Indépendamment  des  immeubles  que  ces  mêmes  indi- 
gènes peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints  col- 
lectivement par  le  séquestre,  pour  lesquels  immeubles 
TEtat  est  dispensé  de  toute  publication  par  le  décret  du 
15  juillet  1871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 

gpsitions  de    l'article  12  de  Tordonnance  du  31  octobre 

1845. 

Alger,  le  15  juin,  4872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines, 

SUDBB. 
Approuvé  : 
Alger,  le  40  juillet  1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 

Par  son  ordre  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Tassin. 
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N-  293.  —  Tribunaux  musulmane*.  —  Nominations. 

Par  arrêté  du  Général  de  division,  chargé  de  Texpédî- 
tion  des  Affaires  militaires  et  indigènes,  en  date  du  29 
août  <872,  Si  Abderrahman  ben  Sliman,  cadi  de  la  67** 
circonscription  judiciaire  de  la  division  d'Oran,  a  été  ré- 
voqué de  ses  fonctions  ;  et  Si  el  Hadj  ben  Bachir  nom- 
mé cadi  de  la  même  circonscription. 


N°  29i.  —  Par  arrêté  du  Général  de  division,  chargé 
de  l'expédition  des  Affaires  militaires  et  indigènes,  en 
date  du  29  août  1872,  ont  été  nommés  dans  la  division 
d'Alger  : 

Bach-adel  de  la  40*  circonscription  judiciaire.  Si  Sed- 
dik  ben  Aouda,  en  remplacement  de  Si  Ahmed  ou  Ali, 
promu  cadi  ; 

Bach-adelde  la  60*  circonscription  judiciaire,  Si  el 
Hadj  Mâamar  ben  Adda,  en  remplacement  de  Si  Ali  bel 
Djilali,  décédé  ; 

Cadi  de  la  64«  circonscription  judiciaire,  Si  Mustapha 
ben  Henni,  actuellement  cadi  de  la  63*  circonscription, 
en  remplacement  de  Si  Youssef  ben  Yahia,  décédé  ; 

Bach-adel  de  la  59®  circonscription  judiciaire,  Si  el 
Arbi  ben  Foudad,  actuellement  bach-adel  de  la  64*  cir- 
conscription, en  remplacement  de  Si  Abdelkader  ben 
Youssef,  passé  à  une  autre  circonscription  ; 

Bach-adel  de  la  61®  circonscription  judiciaire,  Si  ben 
Abdallah  ben  Abid,  en  remplacemant  de  Si  el  Arbi  ben 
Foudad,  passé  à  une  autre  circonscription  ; 

Adeldela  61°  circonscription  judiciaire,  Si  Mostepha 
ben  Mohammed,  en  remplacement  de  Si  Amar  el  Louati, 
décédé  ; 

Adel  de  la  65'  circonscription  judiciaire,  Si  Ouadah 
Hadj  Sbihi,  en  remplacement  de  Si  Mohamed  ben  Abd- 
l-kader  bel  Arbi,  révoqué  ; 
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Adel  delà  66*  circonscription  judiciaire,  Si  Abdelka- 
der  ben  el  Mazari,  en  remplacement  de  Si  Mohamed  ben 
llablio,  décédé  ; 

Adel  de  la  65^  circonscription  judiciaire,  Si  el  Hadj  bel 
Caïd,  en  remplacement  de  Si  el  Hadj  Aisjsa  Belkacbm, 
décédé  ; 

Cadi  de  la  53*^  circonscription  judiciaire,  Si  ben  Tou- 
chent ben  Yahia,  actuellement  cadi  de  la  55®  circonscrip- 
tion, en  remplacement  de  Si  Abderrahraan  bel  el  Hadj 
Marouf,  démissionnaire  ; 

Cadi  de  la  55*  circonscription  judiciaire,  Si  Lakhdar 
ben  bou  Khatem,  en  remplacement  de  Si  bon  Touchent 
ben  Yahia.  nommé  cadi  à  une  autre  circonscription. 


CKRTIFIÉ  CONFORME    : 

M^er,  \i  13  septembre  4872. 


Le  Directeur  général 

Jrs  Affair^fs'civiles  et  financières, 

Ch.  TASSI.S. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE   BOUTER,  BUE  BAB-AZOÙH. 
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Ji'  295.  •—  Police  ÀDmmsTRATivB.  —  Instructions  supplémentaires 
pour  le  dénombrement  quinquennal  de  la  popiûcUion. 


A)g6r,  ]6  14  septembre  1872. 
Monsieur  le  Préfet, 

Pour  éviter  tout  retard  et  toute  iucertitude,  j'ai  recon- 
nu la  nécessité  de  préciser,  par  quelques  instructions 
complémentaires,  l'instruction  générale  insérée  au  n^  433 
du  Bulletin  officiel  du  Gouvernemont^  concernant  le  dé- 
nombrement quinquennal  de  la  population  sn  Algérie. 

1""  En  ce  qui  concerne  la  population  inscrite  en  bloc^ 
TOUS  avez  dû  remarquer  que  le  modèle  d'état  qui  ac- 
compagne cette  instruction  ne  s'accorde  pas  complète- 
ment avec  les  feuilles  imprimées  que  je  vous  ai  adres* 
sées.  Ce  sont  ces  feuilles  qui  doivent  être  prises  comme 
modèle. 

On  pourra  négliger  la  récapitulation  par  canton,  cette 
division  territoriale  n'existant  en  Algérie  qu'à  l'état  d'ex- 
ception. 

2°  Les  Israélites»  indigènes  naturalisés  individuelle- 
ment ou  collectivement,  doivent  être  classés  parmi  les 
européens  français ^  mais  on  les  reportera  dans  les  colon- 
nes 46  à  56,  en  prenant  soin  d'y  inscrire,  à  l'encre  rou- 
ge, le&>  chiffres  déjà  portés  dans  les  colonnes  18  à  27, 
afin  qu'il  n'en  soit  pas  tenu  compte  dans  la  récapitulation 
et  d'éviter  ainsi  un  double  emploi. 

3<^  Les  Israélites  marocains  ou  tunisiens  continueront 
d'être  inscrits  au  titre  étranger,  mais  on  aura  soin  d'in- 
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diquer,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  la  nationalité  dans  la  eelonne 
des  observaiions. 

Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  des  conséquences  de  ces 
inscriptions  au  point  de  vue  de  Toctroi  de  mer  ;  elles  ne 
pourraient  avoir  quelque  importance  que  dans  les  com- 
munes frontières.  On  y  pourvoira,  s'il  en  est  besoin,  par 
des  mesures  spéciales. 

4^  Ladestination  particulière  de  la  colonne  45  devra 
être  respectée  avec  le  plus  grand  soin  :  il  y  a  un  intérêt 
de  statistique  à  séparer,  en  ce  qui  concerne  les  Israélites, 
l'élément  indigène  de  l'élément  non  indigène. 

5®  Les  Musulmans  non  indigènes  seront  inscrits  numé- 
riquement à  la  colonne  42,  comme  étrangers. 

L'observation  que  j*ai  faite  ci-dessus  (n°  3),  à  l'égard 
des  Israélites,  en  ce  qui  concerne  Toctroi  de  mer,  s'appli- 
que également  aux  Musulmans.  C'est  une  question  dont 
nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  dans  le  travail  du 
dénombrement. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  notifier  ces  instructions 
supplémentaires  aux  autorités  appelées  à  concourir  à  cet 
importaïit  travail. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  général  civil,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  rexpédition  des  Affaires 
civiles  et  financières. 

Oh.  Tassin. 
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CERTIFIÉ  CONFORME   .* 

Alger,  le  49  septembre  4872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  TASSLH. 


AL^KR.  -~   ItfPRIXKRIE   ROUTER,  BCB  BAB-À^OUN. 
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SÉQUESTRE.  —  Apposition  du  séquestre 
sur  le  territoire  de  diverses  tribus  du 
district  de  Bordj-bou-Arrerldj.  —  ar- 
rêté GG 

—  Id.  —  Sur  le  territoire  de  20  tribus 
du  départemeni  de  Constantine.  —  Id. 

—  Id.  —  Sur  44  tribus  ou  fractions  de 
tribus  du  district  de  Sélif.  —  Id 

—  Id.  —  Sur  4  tribus  du  département 
de  Constantine.  —  Id 

-  Id.  —  Sur  le  territoire  de  diverses 
tribus  de  l'annexe  de  Takitount,  dé- 
partement de  Constantine.  —  Id 

—  Etal    d'immeubles    séquestrés   sur 
îa   tôle  des   bériliers  du   caïd  Ah- 
med ou  Mohamed,  des  Issers-Droëh. 
—  Id 

—  Id.  —  De  3  indigènes  des  Ouled-el- 
Arbi,  territoire  civil  de  Ténès.  —  Id. 

— •  Id.  —  De.  Si  Cherif  ben  Ahmed  ben 
Taïeb  el  Ouerdjioui,  de  la  tribu  d'Aït- 
Itsouras,  domicilié  aux  Fiissas.  — 
Id 

EXTRAITS  ET  MENTIONS.  —  Tribunaux 
musulmans 

1 
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N'  296.  —  Séquestre.  —  ApposHion  du  séquestre  sur  le  territoire  de 
diverses  tribus  du  district  de  Bordj-bou-Arreridj  (département  de 
Constantine) . 

ARRÊTÉ   DU   46  JUILLET    1872. 


Le  Gouverneur  général  civU  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  46  ]uin  1851,  article  22,  §  2  ; 

Vu  1  article  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ;  , 

Vu  Tarrêlé  du  34  mars  48T4,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont4'ar(icie  4*'  est  ainsi  conçu  : 

c  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  nature, 
»  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  auront 
»  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par  l'ar- 
»  tiele  4  0  de  Tordonnance  du    34  octobre  4845  ;  » 

Vu  i'arrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  1874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  Tordonpance  sus -visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  par  la 
Commission  de  séquestre  du  département  de  Constantine,  insti- 
tuée par  notre  arrôté  du  3  avril  4872  ; 

Que  les  tribus  dont  les  noms  suivent,  composant  le  district  de 
Bordj-bou-Arreridj,  subdivision  de  Sétif,  obéissant  aux  excita- 
tions des  Mokrani,  se  sont  mises  en  insurrection  dès  le  commen- 
cement de  Tannée  4874  ;  que  leurs  contingents,  le  44  mars  de  la 
même  année,  sont  venus  assiéger  Bordj-bou-Arreridj,  qu'ils  ont 
incendié  cette  ville  et  les  fermes  environnantes  ; 

Que  ces  tribus  se  sont  ensuite  répandues  dans  toute  la  Raby- 
lie,  et  ont  puissamment  contribué  à  soulever  les  populations  indK 
gènes,  qui  seraient  peut  être  restées  fidèles  sans  cette  pression  ; 

Considérant  que  ces  faits  constituent  les  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité  prévus  par  Farticle  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  applicaiton  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  séquestre  du  départe- 
ment de  Constantine  ; 

Le  Conseil  de  Gou\  ornement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  ^•^  —Les  dispositions  de  Tarticle  l*' de  l'arrêté 
du  31  mars  1871 ,  sus-visé,  sont  déclarées  applicables  aux 
indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires  habitant  le 
territoire  des  tribus  ci-après  dé|iommées,  du  district  de 
Bordj-bou-Arreridj  : 
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i*  Tribu  de  Zemora. 

2°    Id.     des  Ouled-Taïer. 

V    Id.     des  M'Gueddem,  moins  les  biens  du  spahis 

Messaoud  ben  Chebbabi,  resté  fidèle. 
4°  Tribu  des  Hachem,   moins  les  biens  des   spahis 
Kouider  ben  Belkeir,  Mohamed  ben  Aïssa,  Bou- 
zidben  Achicha,  El  Hadjeri  ben  Karedj,  Moha- 
med ben  Seghir,  Messaoud  ben  Matel,  Djemai 
ben  Athman,  Saïd  ben  Riri,  Abdallah  ben  Rahi, 
et  des  cavaliers  de  la  poste  :  Mohamed  ben  Biri, 
Bourrala  ben  Biri,  Souissi  ben  Biri,  Abdallah 
ben  Boumou,  dit  Abdallah  Edded,  qui  ont  com^ 
battu  dans. nos  rangs. 
5'  Tribu  des  Ouled-Khdouf,  moins  les  biens  de  Djouil 
ben  Sarraoui,  muletier  des  Ouled-fiochali,   qui 
s'est  réfugié  à  Sétif. 
6^  Tribu  des  Djebailia. 

•7^  Id .  des  Ouennoura,  moins  les  biens  de  Embarek 
bel  Arf,  cheikh  dea  Ouled-Dhan  ;  Me- 
henni  ben  El  Aouli,  Ahmed  bel  Arf,  Taïeb 
ben  Ahmed,  spahis  qui  ont  combattu  dans 
nos  rangs. 
8^  Tribu  des  Beni-Yadel,  moins  les  biens  de  Hassen 

ben  Ollaf,  Lakhdar  ou  Beza,  Ali  ou  Madhi. 
9*>  Tribu  desMâdid. 
40«    Id,     des  Mzita. 
41^    Id.     de  Dreat. 
42^    Id.     des  Ayad. 
\y    Id.     de  M'karta. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépQsitaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte-, 
liant  aux  indigènes  séquestrés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par 
le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  dit  arrêta. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
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biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Abt.  3  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur' de 
r Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  46  juillet  4872. 

Vice-amiral  C*  db  Gxjeydow. 


N"  297.  —  Séqcestre.  —  Apposition  au  séquestre  hur  le  territoire 
ae  20  tribus  du  département  de  Constanttne. 


ARUÊTlJ   DU  20   JUILLET    iS72. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  34  octobre  4845; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  article  23.  §  2  ; 

Vu  rarticle  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  Tarrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur,  et  dont  l'article  4*'  est  ainsi  conçu  : 

a  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  natu- 
9  re,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  au- 
»  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d  hostilité  déterminés 
»  par  Tariicle  40  de  1  ordonnance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  Farrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  qui  ont  été  re- 
cueillis par  la  Commission  de  séquestre  du  département  de  Con- 
stantine, instituée  par  notre  arrôté  du  3  avril  4872  ; 

Que  les  indigènes  des  tribus  dénommées  ci-après,  obéissant 
aux  excitations  du  cheik  El  Âziz  ben  el  Haddad  et  de  Mou!  Chekfa, 
se  sont  soulevés  contre  l'autorité  française  dès  le  26  mai  4874,  et 
qu'ils  ont  pris  part  en  masse  aux  diverses  attaques  dont  Djidjelli 
el  Milah  ont  été  l'objet,  depuis  le  7  juin  4871,  jusqu'au  46  août 
suivant,  ne  laissant  dans  leurs  villages  que  les  personnes  qui  ne 
pouvaient  porter  les  armes  ;  qu'ils  ont  pillé  et  incendié  tous  les 
établissements  européens  situés  sur  le  territoire  du  district  de 
Djidjelli,  ainsi  que  les  maisons  des  indigènes  restés  fidèles  ;  qu'ils 
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ont  enlevé  toutes  les  récoltes  sur  pied,  ainsi  que  les  bestiaux  ap- 
partenant tant  aux  européoHS  qu'aux  indigènes  ;  qu'ils  oui  incen- 
dié les  foi-èis  appartenant  à  TEtat  ; 

Considérant  que  les  faits  dont  lis  se  sont  rendus  coupables  con- 
stituent les  acles  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  Tart.  ^0  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  1845.  dont  il  y  a  lieu,  des  lors,  de  leur 
faire  l'application  ; 

Sur  la  proposition  da  la  Goramission  de  séquestre  du  déparle- 
ment de  Constantine  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

AKRÊTE   : 

Art.  ^*^  —  Les  dispositions  de  Tarticle  1*'  de  Farrêté 
du  31  mai  1871  sont  déclarées  applicables  aux  indigènes 
propriétaires,  fermiers  ou  locataires,  habitant  les  territoi- 
res des  tribus  ci-après  dénommées  ; 

1  Beni-Salah, 

2  Beni-Habibi, 

3  Dar-El-Batah, 

i  Ei-Ouana  (moins  la  fraction  des  Beni-Mahmed,  la 
sous-fraction  d*Ouled-Bou-Beker  et  le  douar- 
commune  des  Béni  Caïd,  d^jà  séquestrés  par  notre 
arrêté  du  I»*"  juillet  1872). 

5  Beni-Yadjis, 

6  Beni-Medjeled-Dahra, 

7  Ouled-Khelas, 

8  Ouled-Taleb, 

9  Taharia, 

10  Ouled-Allel, 

11  Beni-Rizelli, 

12  Beni-Aîer, 

13  Djimla, 

14  El-Arba, 

15  Beni-Bezeze, 

16  Beni-Djebrom, 

17  Aït-Achour, 

18  Beni-Aïssa, 

19  Beni-Zoundaï-Dahra, 

20  Ouled-Asker. 
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Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  admiqis- 
trfiteurs,  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  appar- 
tenant aux  indigènes  séquestrés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par 
le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  dit  arrêté. 

L'administration  dçs  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de 
P Algérie,  ainsi  qa'au  Mobacher . 

Fait  à  Mustapha,  le  20  juillet  1872. 

Vice-amiral  C'*  db  Gueydon  . 


N*  298»  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  onze  tribus  ou 
fractions  de  tribus  du  district  de  Sétif, 


ARRÊTÉ   DU   24    JUILLET    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851,  arlicle  22,  §  2  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénatus-Coasulte  du  22  avril  1863  ; 

VuFarrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur,  et  dont  rarticle  l*'  est  auisi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  naïu- 
»  te,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  au- 
n  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés 
9  par  rarticle  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre  1845  :  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  4  5  juillet  1874,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  do  Tordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  qui  ont  été  re- 
cueillis par  la  Commission  de  séquestre  du  département  de  Con- 
stantine, instituée  par  notre  arrêté  du  3  avril  4872  ; 
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Que  les  tribus,  fractions  de  tribus  et  douars  ciraprcs  dénom- 
més, du  district  de  Sétif,  ont,  dès  le  mois  d'avril  4S71,  marché 
sous  les  ordres  des  chefs  dô  Tinsurrection  et  pris  part  au  pillage 
et  à  la  destruction  de  toutes  les  fermes,  usines,  caravansérails  et 
établissements  européens,  situés  sur  leur  territoire  ; 

Que  leurs  contingents  ont  suivi,  en  dehors  des  limites  de  leurs 
tribus,  les  Mokrani,  Ahmed-Bcy^ben-Gheikh  Messaoud,  Se^'hir- 
bel-Aroussi  et  Aziz-beu-El-Haddad,  dans  leurs  diverses  oj)éra- 
tions  contre  les  colonnes  Bonvallet  et  Saussier  ; 

C'^nsidéranl  que  ce^  faits  constituent  les  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité  prévus  par  l'article  10  de  l'ordonnance  du*3!  octobre 
4845,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  appUcation  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  séquestre  du  départe- 
mont  de  Constantine  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  V\  —  Les  dispositions  de  larticle  i^^'de  l'arrêté 
du  31  mars  \S1\  sont  déclarées  applicables  aux  indigè- 
nes propriétaires,  fermiers  ou  locataires  habitant  les  ter- 
ritoires des  tribus  ci  après  dénommées  : 

1-  Tribu  des  Righa-Dahra 

moins  les  douars  de  Larba,  Chott-El-Malah.  Oulod-Bra- 
ham,  Aïn-Titest.  Ouled-Abdelouahab,  Ras-el-Ma,  Ou- 
led-Tebben,  Madjouba,  Ouled-N'ahmed,  déjà  frappés  de 
séquestre  par  notre  arrêté  du  19  septembre  1871. 

2'  Tribu  des  Ameur-Dahra 

*  « 

moins  les  sous-fractions  des  Ouled-Eassem  et  Ouled- 
Chebel,  du  douar  de  Guellal;  les  Ouled-Choua,  sous- 
fraction  des  Ouled-Belkheir,  du  douar  d'El-Malali  , 
fraction  des  Beni-Fonda,  du  douar  de  Medjounès,  déjà 
frappées  de  séquestre  par  notre  arrêté  du  19  septembre 
1871. 

Est  frappé  notamment  du  séquestre,  le  terrain  d'une 
contenance  de  200  h.  62  a.  76  c,  prélevé  sur  Tazel  de 
rOued-Deb,  et  attribué  à  la  djemâa  de  ce  nom,  par  dé- 
cret du  22  janvier  1868. 
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3-  IVibu  des  Ouled-Nabet 

moins  les  sous-fractions  de  Hassesna,  de  la  fra^^tion  des 
Ouled-Makhlouf  et  El-Alem,  de  la  fraction  des  Ouled- 
Yacoub,   déjà  séquestrées  par  arrêté  du  19  septembre 

1874. 

4'  Tribu  des  Righa-Guebala 

moins  les  fractions  de  Ouled-bou -AbdîUlah,  Frikat, 
Ouled-Khemidja,  Ouled-Sghir,  Ouled-Mahnan,  Ouled- 
Chekeur,  Ouled-Adjez,  Ouled-bou-Selama,  Hamma,  El- 
Arroual,  Bou-Taleb  et  Mouassa,  déjà  séquestrées  par 
notre  arrêté  du  19  septembre  1871 ,  et  la  fraction  des  Ou  - 
led'Amor,  sur  laquelle  il  sera  statué  ultérieurement. 

5*  Tribu  d'Aïn-Tagrout 

moins  les  fractions  des  Cedrata  et  Ouled-Sidi  bou-Nab. 
déjà  séquestrées  par  notre  arrêté  du  19  septembre  1871 . 

6"  Tribu  du  Guergour 

moins  les  fractions  de  Guergria  et  Mrabtin,  Ouled-Djou- 

di,  déjà  séquestrées  par   notre  arrêté  du   19  septembre 

1871 

7-  Tribu  du  SahelGuebli 

moins  les  fractions  des  Ouled-EhaiF,  Zaouia-Belkal, 
Rahmin-Summar,  et  Eahmin-Sghar,  déjà  séquestrées 
par  notre  arrêté  du  19  septembre  1871. 

8*  Tribu  des  Beni^Yala 

moins  la  fraction  de  Rebonla,  déjà  séquestrée  par  notre 
arrêté  du  19  septembre  1871. 

9'  Tribu  des  Bem^Ourtilane 

moins  la  fraction  des  Ouled-Ahmed,  déjà  séquestrés  par 
notre  arrêté  du  19  septembre  1871 . 
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40'  Tribu  des  Beni-Chebana 

moins  la  fraction  des  Beni-Chebana,  déjà  séquestrée  par 
notre  arrêté  du  1 9  septembre  \  871 . 

1  \  •  Tribu  des  Dehemcha 

moins  la  sous-fraction  des  Mouïa.  de  la  fraction  des  Ou- 
Iqd-el-Anî,  déjà  séquestrée  par  notre  arrêté  du  19  sep- 
tembre 1871. 

Akt.  i.  —  Sont  exemptés  du  séquestre  les  biens  de  la 
fraction  et  des  indigènes  ci-après  désignés,  qui  sont  res- 
tés fidèles  à  la  France  : 

1**  Dans  la  tribu  du  Guergour,  la  fraction  des  Beni- 
Oussin  et  le  cald  Ahmed  ben  Zidan  ; 

T  Dans  la  tribu  du  Sahel-Guebli,  le  caïd  Saïd  ben 
Abid  ;  * 

3^  Dans  la  tribu  des  Beni-Yal&  :  Ahmed  ben  Djeddou, 
caïd  ;  El  Arbi  ben  el  Hadj  Taïeb,  cheikh  ;  Areski  ben 
Saïd,  cheikh  ;  Mohamed  ou  Makhlouf,  cheikh  ;  Si  Mo- 
hamed Tahar  ben  Zitouni,  cheikh  ;  Mohamed  bel  Arbi 
ben  Hammana,  cheikh,  et  Si  El  Haoussîn  ben  Medani, 
cheikh  ; 

4*  Dans  la  tribu  des  Beni-Ourtilane,  Mohamed  Tahar 
ou  Aktouf,  caïd  ; 

5®  Dans  la  tribu  des  Beni-Chebana,  le  caïd  Bouzid  ben 
Abib. 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  séquestrés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  injorporels  atteints  par 
le  séquestre  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  dudit  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance 'du  31  octobre 
1845. 
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Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant  la  division  de  Constantine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutiou  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  J/o- 
nittur  de  V Algérie,  ainsi  qu'au  MobacAer. 

Fait  à  Alger,  le  24  juillet  1872. 

Vice-amiral  C*®  db  Gubydon. 


299.  —  Sêquestbe.  —  Appùsitian  du  séquestre  sur  quatre  tribus 
du  département  de  Constantine. 


ARRILtÉ   du    24   JUILLET    1872. 


*Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  article  22,  §  2  ; 

Vu  rarrôtéâa31  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur,  et  dont  l'article  4"  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  natu- 
»  re,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  oii  des  indigènes  qui  au- 
ê  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par 
f  Fartide  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  Farrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4871,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  qui  ont  été  recueil- 
lis par  la  Commission  de  séquestre  du  département  de  Genstan- 
Une,  instituée  par  notre  arrêté  du  3  avril  4872  ; 

Que  les  indigènes  des  tribus  ci-après  désignées,  ont,  le  44  fé- 
vrier 4874,  attaqué  le  bordj  d'El-Miliah  ; 

Que  dans  le  courant  de  mai,  juin  et  juillet  de  la.môme  année, 
ils  ont,  sous  les  ordres  de  Ben  Fiala,  Moul  Ghefka  et  Si-Sadoun, 
pris  part  aux  attaquas  contre  Djidjelli,  Milah,  El  Miliah  et  Boa- 
Negra,  incendié  les  forêts  et  pillé  .  les  établissements  européens 
qui  se  trouvaient  sur  notre  territoire  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  séquesire  de  Constan- 
tine ; 

FiO  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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ARRÊTE   : 

Art.  4".  — ^  Les  dispositions  de  Tarticle  1*^'  deTarrôté 
du  31  mars  1871  sont  déclarées  applicables  aux  indigè- 
nes propriétaires,  fermiers  ou  locataires  habitant  les  t.ir- 
ritoires  des  tribus  ci-après  dénommées  : 

1-  Beni-Khettab, 

2-  Ouled-Ali, 

3-  M'Chat, 

4-  Beni-Sbibi. 

Art  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  séquestrés  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  atteints  par 
le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  dit  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés;  il  sera  procédé  à  cette  gestion,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  31  octobre 
184&. 

Art!  3.  —  Le  Général  çompiandant  la  division  de 
Constantine  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrê- 
té, qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur 
de  V  Algérie  y  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  24  juillet  \sn. 

Vice-amiral  C^'  de  Gueydon. 
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N'  300.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire 
de  diverses  tribus  de  Vannexe  de  Takitouni,  département  de  Cm- 
stantine. 


ARBÊTÉ  DU   24    JUILLET    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie-, 

Vu  fordonnance  du  31  octobre  4845; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  article  22,  §  2  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénatus-CoDSuUe  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  34  mars  4874  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  l'article  4"  est  ainsi  conçu  : 

a  ^nt  ou  seront  frappés  de  séquestre  tes  biens  de  toute  natu- 
y>  re,  collectifs  ou  individuels,'  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  au- 
i>  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  prévus  par 
•>  l'article  40  de  l'ordonnance  du  3!  octobre  4845  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874«  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  qui  ont  été  four- 
nis par  la  Commission  de  séquestre  du  département  de  Constan- 
l\m,  instituée  par  noire  arrêté  du  3  avril  4872  ; 

Que  les  tribus  de  rannexe  de  Takitount  dont  les  noms  suivent, 
oiil,  dès  le  mois  d'avril,  porté  la  dévastation  dans  tous  les  établis- 
sements européens  d*El-Ouricia,  de  TOued-Deheb,  de  Takitount, 
de  rOued-Derb,  etc.  ; 

Que  les  14,  45  et  20  mai,  elles  ont  pris  part  aux  combats  livrés 
par  le  général  Saussier  à  Ténés-el-Rhem  ; 

Que  le  47  juin,  ces  tribus,  b3ttues  par  la  même  colonne,  ont 
attaqué  le  camp  pendant  la  nuit  du  49  ; 

Que  les  20,  21,  23  et  26  juin,  elles  ont  continué  la  lutle  et  ne  se 
sont  soumises  que  le  29  juin,  et  que  ce  n'est  que  le  48  août  t874 
que  la  pacification  a  été  complète,  à  l'arrivée  du  général  Lacroix  ; 

Que  ces  tribus,  qui  comptent  un  nombre  considérable  de 
khouans,  ont  envoyé  des  émissaires  dans  les  cercles  voisins,  les- 
quels ont  puissamment  contribué  à  l'extension  de  la  ré.olte,  dont 
ils  ont  été  les  propagateurs  au  noin  du  fanatisme  religieux  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  séquestre,  du  départe- 
ment de  Constantiiie  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABRÊTB    : 

Art.  1°^  —  Les  dispositions  de  l'açticle  \"  de  l'arrêté 
du  31  mars  1871  sont  déclarées  applicables  aux   iûdigè- 
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nés  propriétaires,  fermiers  ou  locataires  habitant  les  ter- 
ritoires des  tribus  ci- après  dénommées  : 

1  •  Tribu  des  Ammoucha, .  moins  la  fraction  de  Bou- 
Sâada,  sous-fraction  des  Ouled-Naceur,  du  douar  Ka- 
loun  ;  les  Ouled-Azouz,  fraction  des  Ouled-Mickoun,  du 
douar  Takitount  ;  les  Mrabot,  des  Ouled-Sidi-Ahraed- 
ben-Youssef,  fraction  des  Ouled-Aïssa  ;  la  fraction  des 
Ouled-Ehalfaltah,  du  douar  Mentana  ;  et  la  fraction 
Reghal,  du  douar  Quergour,  déjà  frappées  de  séquestre 
par  notre  arrêté  du  19  septembre  4871  ; 

2'  Tribu  des  Beni-Meraï  et  des  Beni-Felkai,  moins  les 
fractions  de  Kherata  et  de  Munchar,  déjà  frappées  de  sé- 
questre par  notre  arrêté  du  19  septembre  1871  ; 

3'  Tribu  des  Béni -Sliman,  moins  la  fraction  des  Ou- 
led-el-Bari,  déjà  frappée  de  séquestre  par  notre  arrêté  du 
19  septembre  1871  ; 

4'  Tribu  des  Beni-Smaïl,  moins  la  fraction  des  Aït- 
Embareck,  déjà  frappée  de  séquestre  par  notre  arrêté  du 
19  septembre  1871  ; 

5  '  Caïdat  du  Babor,  moins  les  fractions  de  Medjerhui, 
Ouled- Abdallah,  Beni-Melloul,  El-Derakra  etOuled-Beza, 
déjà  frappées  de  séquestre  par  notre  an  été  du  19  sep- 
tembre 1871  ; 

6-  La  tribu  des  Djermouna  ; 

7  •  La  tribu  des  Beni-Tizi  ; 

Nota.  —  Toute  la  tribu  des  Ouled  Salah  a  été  déjà 
frappée  de  séquestre  par  arrêté  du  19  septembre  1871. 

Art.  2.  —  Sont  exceptés  du  séquestre  les  biens  des 
indigènes  ci-après  désignés,  qui  sont  restés  fidèles  à  la 
France  : 

1®  Dans  la  tribu  des  Beni-Sliman,  le  caïd  Si  Ahmed  ou 
M^herma  : 

2"  Dans  la  tribu  des  Beni-Smaïl,  le  cheikh  el  Mo- 
houb  ; 
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3.  Dans  le  caïdat  du  Babor,  le  caïd  Si  Belkassem  ben 
Habiles. 

Akt.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  appar- 
tenant aux  indigènes  séquestrés  ;  tous  leurs  débiteurs 
de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints 
par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  pré- 
sent arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Abt.  4.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant  la  division  de  Constantine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Mo- 
niteur de  V Algérie^  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Àlgor,  le  24  juillet  4872. 

Vice-amiral  C^'  de  Gueydon. 


N*  304  —  SEQUESTRE.  —  État  d'immeubles  séquestrés  sur  la  tête 
de  MotÂSsa  et  Saïd  et  des  autres  héritiers  du  caïd  Ahmed  ou  Mo- 
hamed, des  IsserS'Droëh, 


ARRÊTÉ   DU   22   JTJILLHT    1S71. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  gêné - 
rai,  en  date  du  13  août  1871 ,  inséré  au  Moniteur  de  VAU 
géricy  le  15  du  même  mois,  l'administration  desDomai- 
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nés  a  pris  posâossion  de  rimmeuble  dont  suit  la  désigna- 
tion : 

7  hectares  60  ares  de  terre  labourable,  situés  dans  la 
circonscription  cantonale  de  Bordj-Menaïel,  douar  de 
rOued-Cbendet,  sur  la  limite  du  douar  de  Raïcha  et  du 
territoire  du  village  de  Bordj-Menaïel. 

lûdépendamment  des  immeubles  que  ces  mêmes  indi- 
gènes peuvent  posséder  dans  les  tribus  atteintes  collecti- 
vement par  le  séquestre,  et  pour  lesquels  l'administra- 
tion est  dispensée  de  publication  par  le  décret  du  i  5  juil- 
let 1874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  Tar- 
ticle  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre. 4 845. 

Alger,  le3  juîUeH872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines^ 

SUDBÉ. 
Approuvé  : 

Algers  le  22  juillet  4872. 

Le  Gouverneur  général  civU  de  V Algérie. 

Par  son  ordre  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  finajncières^ 

Ch.  Tassijs. 
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N-  302.  —  Séquestre.  —  Etat  des  imnieubles  séquestrés  à  VeneorUre 
de  :  V  Ahmed  ben  Khédim  ;  2*  Djilali  ben  Khédim  ;  3*  Bûukha-^ 
tem  bên  Khédim,  des  Ouled-el-Arbi,  territoire  civil  de  Ténès, 


ARBÊTÉ  DU   19   AOUT   1872. 

Le  GouverDeur  général  civil  de  l'Algérie, 

En  exécution  d'un  arrêté  de  séquestre,  en  date  du  4 
juin  dernier,  Tadministration  des  Domaines  a  pris  posses- 
sion des  immeubles  dont  suit  la  désignation,  appartenant 
aux  indigènes  sus-nommés  : 

l^'Une  parcelle  de  terre  labourable,  dite  Bled-Sona- 
mera,    contenant  49  h.  50  a.  ; 

2°  Parcelle  de  terre  labourable,  dite  Bled-Khroum, 
contenant  13  h.  85  a. 

Ces  deux  immeubles,  séparés  par  TOued-Sonamera, 
sont  situés  dans  la  tribu  des  Houmis,  cercle  d'Orléans- 
ville, 

La  présenté  publication  est  faite  en  conformité  de  lar- 
ticle  12  de  l>3rdonnance  du  31  octobre  1845. 

Alger,  le  5  août  1872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines , 

SUDRÉ. 
Approuvé  : 

Alger,  le  49  août  1872. 

Le  Gouverneur  général  dvil  de  V Algérie. 

Par  son  ordre  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  Tassin. 
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N*  303.  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séqueitrés  à  Vencon^ 
tre  de  Si  Chérif  hen  Àkmed  hen  Taïeb  el  Ouerdjiouif  originaire  de- 
là tribu  d'AÏt'Itsauras  (Fort^National)  ^  ayant  eu  son  domicHe 
aux  Plissas  (circonscription  cantonale  de  Drâ-eUMizan) . 


ABRÊTÉ  DU   20   AOUT   1872. 


£q  exécution  de  Tarrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  11  janvier  1872,  inséré  au  Moniteur  de 
r Algérie,  le  27  du  même  mois,  n**  22,  Tadministration 
des  Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit 
la  désignation,  appartenant  à  Si  Chérif  ben  Ahmed  ben 
Taïeb  el  Ouerdjioui  : 

,  1®  Propriété  connue  sous  le  nom  de  ferme  Bérard,  sur 
laquelle  existe  une  maison  avec  cour  et  deux  corps  de 
bâtiments,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Drâ- 
el-Mizan,  comprenant  les  lots  n°*  87,  87  bis,  87  ier^  88, 
93  et  94  du  plan  de  lotissement  rural  de  l'ancien  terri- 
toire de  ce  centre,  contenant  ensemble  50  h.  99  a.  15  c; 

2®  Une  propriété  en  deux  parcelles,  formant  l'ancien- 
ne concession  Guichard,  située  sur  le  môme  territoire  de 
la  commune  de  Drâ-el-Mizan,  portant  les  n**'  85,  91  et 
96  du  même  plan  de  lotissement,  d'une  contenance  de 
25  h.  48  a.  05  c. 

Indépendamment  des  immeubles  que  cet  indigène  peut 
posséder  dans  les  tribus  dont  les  territoires  ont  été  at- 
teints parle  séquestre,  et  pour  lesquels  immeubles  l'Etat 
est  dispensé  de  toute  publication  par  le  décret  du  15  juil- 
let 1871. 

La  présente  publication  ecît  faite  en  conformité  des  dis- 


Digitized  by 


Google 


—  594  — 

» 

positions  de  J'art.  12  de  rordonnance  du  31  octobre  1845. 

Alger,  le  4  0  aoùM  872. 

Le  Chef  du  sennce  des  Domaineê, 

SUDBÉ. 
Approuvé  : 

Alger,  le  20  août  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie. 
Par  son  ordre  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 
Cfl.  Tassin. 


N-  304.  —  Tribunaqx  MUSULMiNS.  —  Nominations. 

Par  arrêté  du  Général  de  division,  chargé,  en  l'absence 
du  Gouverneur,  de  l'expédition  des  AflSstires  militaires  et 
indigènes,  en  date  du  2  septembre  1872,  ont  été  nom- 
més dans  la  division  d'Alger  : 

Cadi  de  la  25®  circonscription  judiciaire,  Si  Mouça  ben 
Mohamed,  actuellement  bach-adel  de  la  24®  circonscrip- 
tion, en^remplacement^de  Si  [Ahmed  ben  Abderrahman, 
décédé  ; 

Cadi  de  la  27®  circonscription  judiciaire,  Si  Mohamed 
ben  Yahia,  ancien  bach-adel,  en  remplacement  dd  Sid 
Ahmed  ben  Kouïder,  révoqué  ; 

Bach-adel  de  la  26®  circonscription  judiciaire,  Si  Ali 
ben  Mohamed  el  Djorlali,  taleb,  en  remplacement  de  Si 
Ahmed  Taïeb  ben  Ali,  passé  à  la  24®  circonscription  ; 

Bach-adel  de  la  24®  circonscription  judiciaire.  Si  Ah- 
med Taïeb  ben  Âli,  actuellement  bach-adel  de  la  26®  cir- 
conscription, en  remplacement  de  Si  Mouça  bea  Moha- 
med, promu  cadi  ; 

Adel  de  la  20®  circonscription  judiciaire,  Si  Ali  ben 
Bellak,  taleb,  en  remplacement  de  Si  el  Bekhari  ben  Ah- 
med, démissionnaire  ; 


Digitized  by 


Google 


—   595  -- 

Adel  de  la  26*  circonscription  judiciaire,  Si  Salah  ben 
Ahmed,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Ali  ben  er-Reguig, 
révoqué. 


N®  305.  —  Par  arrêté  du  môme  jour  du  Général  de 
division,  chargé,  en  Tabsence  du  Gouverneur,  de  l'expé- 
dition des  Affaires  militaires  et  indigènes,  Si  el  Habib 
ben  Tadjine,  actuellement  cadi  de  la  62*  circonscription 
judiciaire  de  la  division  d'Alger,  a  été  nommé  cadi  de  la 
63'  circonscription,  môm3  division,  en  remplacement  du 
titulaire,  passé  à  une  autre  circonscription. 


CKBTIFIÉ   CONFORME   : 

Alger,  le  24  septembre  1872. 

^    '     *    Le  Directeur  général 
'    des  Affaires  civiles  et  financières, 

Cn.  TASSIN. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  A.    BOUYBR. 
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N*.  306.  —  ÛRGXTfiSATiON  ADMINISTRATIVE.  —  Cireonscripitons 
cantanalês. 


ABBÊTÉ  DU   2  AOUT   1872. 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrôté  du  $4  novembre  4874,  sur  Torganisation  administra- 
tive et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

Vu  l'arrêté  du  34  décembre  4874  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  février  4  872  ; 

Vu  le  développement  du  centre  de  Bordj-Menaîel  et  la  création 
de  divers  autres  centres  dans  cette  circonscription  cantonale  ; 

ABRÊTE  : 

Art.  1  ".  —  La  circonscription  cantonale  des  Issers 
est  détachée  ie  rarrondissement  de  Tizi-Ouzou  et  placée 

sous  Fautorité  directe  du  Préfet  d'Alger. 

# 
Art.  2.  —  Le  Directeur  général   des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Préfet  du  département  d'Alger  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,   de  Texécution 
du  présent  arrêté 

Fait  à  Alger,  le  i  août  1872. 

Vice-amiral  C'*"  de  Gueydon. 
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N-  307.  —  Organisation  adhinistrativi.  —   Constitution  en  a»- 
nexe  du  district  de  Stbdou. 


ARRâxé  DU  3  SEPTEMBRE  1872. 

Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Oran  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  !•'.  —  Le  district  de  Sebdou,  tel  qu'il  existe  ac- 
tuellement, est  constitué  en  une  annexe  qui  prendra  le 
nom  à'annexe  de  Sebdou  et  relèvera  directement  du  com- 
mandant de  la  subdivision  de  Tlemcen. 

Art.  2.  —  Cette  annexe  comprendra  les  tribus  ci- 
apr^s,  savoir  : 

Beni-Snous, 
Ouled-Ouriach, 
Beni-Hediel, 
Angad, 
Ouled-En-Nèhar.  ' 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'O- 
ran  et  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières sont  chargés  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  3  septembre  1812. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, ^absent  : 

Le  Général  de  divisiony  chargé  des  Affaires  militaires 
et  indigènes, 

De  Lacroix, 
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N*  308.  —  GOLOniSATlON.  —  Expropriation  des  Urrains  nécessai- 
rts  pour  la  création  du  centre  de  population  d'Isserville. 


▲BBÊTÉ  bu  5  SBPTBMBEE  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  la  décision  du  5  mars  4871,  impliquant  la  création  d'un  cen- 
tre, dans  la  plaine  des  Issers,  sous  le  nom  d'Isserville  ;  - 
*  Vu  l'avis  au  public  du  M  août  4872,  du  Préfet  d'Algfer,  annon- 
çant l'ouverture  de  l'enquête  préalable  à  Texpropriation  pour  cau- 
se d'utilité  publique,  avec  prise  de  possession  d'urgence  des  ter^ 
rains  compris  dans  le  périmètre  à  affecter  à  ce^centre  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Préfecture  du  26  août  4872  ; 
•  Vu  ravis  du  Préfet  du  30  du  même  mois  ; 

Vu  le  titre  iy  de  la  loi  du  46  juin  4854,  le  titre  iv  de  l'ordon- 
nance du  4*'  octobre  4844  et  les  décrets  des  4  4  juin  4858  et  8  sep- 
tembre 4859,  concernant  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

âreSte  .: 

Art.  ^•'.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  création 
du  centre  de  population  d'Isserville  (département  d'Al- 
ger). 

Art  2.  —  L'expropriation  des  terrains  ci-après  dési- 
gnés, compris  dans  le  périmètre  de  ce  centre  et  qui  ont 
été  frappés  de  séquestre  collectif,  par  arrêtés  des  4  2  août 
et  24  novembre  h  874 ,  est  prononcée, 

SAVOIR  : 

Tribu  des  Krachenas  de  la  montagne,  (douar 
des  Krachenas) 303  h. 

Tribu  des  Iseers-Droëh  (douar  El-Guious) 1 .654 

Id  Zmouls  (douar  Teurfa) i .  236 

Id.  Beni-Amram  (douar  des  Beni-Mekla)       160 

3.353h. 
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Akt.  3.' —  La  prise  de  possession  de  ces  terrains  aura 
lieu  d'urgence. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté . 
Fait  à  Alger,  le  5  septe;abre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de   Vea>pédition  des  Affaires 
civUes  et  financières, 

Ch.  Tassin. 


N  309.  —  CoLONiSiTiON.  —  Expropriation  des  terratns  nécessai^ 
res  pour  V agrandissement  du  village  de  Rebeval  et  la  création 
de  trois  centres  de  population.  *  ' 


ARRâxÉ  DU  K\    SEPTEMBRE  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  la  décision  du  4  0  Janvier  4872,  autorisant  Tagrandissement 
du  village  de  Rebeval,  et  la  création  de  trois  nouveaux  villages, 
aux  Ouled-Kbeddache,  aux  OuSed-Mahdjoub  et  à  Azeran  ; 

Vu  les  avis  an  public,  en  date  du  20  août  4872,  du  Préfet  d'Al- 
ger, annonçant  l'ouverture  de  l'enquête  préalable  à  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  pi  blique,  avec  pri^e  de  possession  d'ur-*- 
gence,  des  terrains  compris  dans  les  périmètres  d'agrandissement 
ou  de  création  des  dits  centres  : 

Vu  les  plans  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  et  le  procôs-verbal  d'enquête  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Pcéfecture  en  date  du  5  septembre  4872  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  du  7  du  même  mois  ; 

Vu  le  titre  iv  de  la  loi  du  46  juin  4851,  le  titre  iv  de  l'ordon- 
nance du  4';  octobre  4844,  ensemble  les  décrets  des  44  juin  4853 
et  8  septembre  4869,  concernant  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  4^ublique  ea  Algérie  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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ARRÊTE  : 

Aet.  <•'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  Tagran- 
dissement  du  village  de  Rebeval  et  la  création  des  cen- 
tres de  population  des  Ouled-Eheddache,  des  Ôuled- 
Mahdjoub  et  d'Azeran. 

Art.  2.  —  L'expropriation  des  terrains  ci-après  dési- 

jgnéQ,  compris  dans  les  "périmètres  d'agrandissement  ou 

de  création  des  villages  ci-dessus  mentionnés  et  qui  ont 

été  frappés  do  séquestre  collectif  par  arrêté  du  il  juin 

4871,  est  prononcée. 

•    SA.V0IR    : 
Agratidissement  de  RtbevaL 

li.    a.    c.  11.    a.    0. 

Territoire  de  Tancien  village  de  Barlia.  243  05  9i 

Territoire  séquestré  de  Tagroui 1 8 1  26  68 

Partie  du  territoire  séquestré  du  village  ,     r  i  a  .  i  r  ^ 

d'Oued-Allal-Taouraga... ?.  124    «    »  ^    610  1102 

Terrains  séquestrés  dans  l'ancien  péri- 
mètre de  Rebeval 61  79 

Centres  des  Ouled-Khaddache,  Ouled-Mahdjaub  et  Azeran, 

Village  indiqué  des  Ouled-Khaddache  \ 

(Beni-Thour) ^'î>"7  81  05  (  «  ^a»  ,-  oit 

Ouled-Mahdjoub,  id 450  68  80  M^'^*  *^  ^^ 

Territoire  d'Azeran,  id 979  97  1 0  ) 

Totaux 2.698  58  57 


Art.  3.  —  La  prise  de  possession  de  ces  terrains  aura 
lieu  d'urgence. 

Art.  4.  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
•  Fait  à  Alger,  le  44  septembre  4872. 

Le  Gouverneur  générai  civil  de  TAlgérie,  absent  : 

Le  Birecteur  général,  chargé  de  l'expédition  des  Affaires 
civiles  et  financières, 

Ch.   Tassin. 
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N*  310.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire  de 
9  tribus  de  la  eirconscription  de  Dra-ol-Mizan. 


ARRÊTÉ  DU  6  SEPTEMBRE  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnancô  du  3J  octobre  18i5  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  ls:Sï,  arlicle  ie,  §  2  ; 

Vu  rarliclô  7  du  Sénalus-Consulte  du  22  javril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1S71,  approuvé  lo  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  Tarticie  1*  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  nalu- 
»  re,  collectifs  ou  irldividuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  au- 
»  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par 
»  l'article  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  Jii  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l^ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  par  la 
Commission  de  séquestre  du  département  d'Alger,  que  les  tribus 
dont  les  noms  suivent,  comprises  dans  la  circonscription  cantonale 
de  Dra-eNMizan,  se  sont  mises,  au  commencement  de  Tannée 
4871,  en  insurrection  avec  les  autres  tribus  de  la  circonscrip|ion, 
Nezlioua,  Âbid,  Mechcras,  Plissas,  déjà  frappées  de  séquestre  col- 
lectif pardes  arrêtés  en  date  des  il  janvier  et  2  février  1872  ; 

Que  toutes  ces  tribusont  activement  concouru  à  l'attaque  du 
village  deDra-el-Mizan,  contribué  au  pillage  et  à  l'incendie  de  ce 
village  et  des  fermes  voisines  et  participé  au  blocus  du  bordj  ; 

Considérant  qu'un  arrêté,  en  date  du  11  janvier  1872,  a  apposé 
nomînalivenienl  le  séquestre  sur  les  l^iens  de  divers  indigènes  de 
ces  tribus,  reconnues  comme  les  plus  coupables  et  les  principaux 
meneurs  du  mouvement  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  faire,  à  ces  tribus,  inapplication  des 
dispositions  de  l'article  1"  de  l'arrêté  du  31  mars  1871,  sus-visé, 
en  exceptant,  toutelois,  les  indigènes  qui  nous  sont  restés  fidèles, 
et  qui  sont  nominativement  désignés  à  l'article  2  ci-après  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commisgon  de  séquestre  du  départe- 
ment d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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ABBÊTE    : 

Aet.  4**'.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  \^'  de  Tarrôté 
du  31  mars  1871,  sus -visé,  sont  déclarées  applicables 
aux  indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires  habi- 
tant le  territoire  des  tribus  ci-après  dénommées,  de  la 
circonscription  cantonale  de  Dra-el-Mizan  : 

1  Tribu  des  Harchaoua, 

2  id.        Frika, 


3 

id. 

Beni-Smaïl, 

4 

id. 

Beni-Kouffi, 

5 

id. 

Beni-Mendès, 

6 

id. 

B«ni-bou-Berdane , 

7 

id. 

Beni-bou-Addou, 

8 

id. 

Cheurfa, 

9 

id. 

Iril-Imoula. 

Art.  2.  —  Ne  tombent  pas  sous  l'application  du  sé- 
questre les  biens  des  indigènes  ci-après  dénommés,  res- 
tés fidèles  à  la  Fraiice  : 

Tribu  des  Frika. 

4  Zoubir  ben   Makhlouf,  ex-tirailleur,  enfermé  dans 
le  bordj, 

2  Mohamed  ben  bel  Aïd,  id., 

3  Amar  ben  Mohamed,  ex-tirailleur,  était  prisonnier 

en  Allemagne, 

4  Belkassem  ben  Saïd,   id. 

7Vt6u  des  Beni-SmaiL 

1  Bel  Aïd  ou  Kaesi,  cavaher,  s'est  enfermé  dans  le 

bordj, 

2  El  Hadj  Ahmed  ou  El  Hadj,  amin  de  Bou-Nouch, 

id., 

3  El  Hadj    Mohammed   ou    Sliman,   amin  de  Bou- 

Zoula,  id., 
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4  Si  Âli  ben  El  Lahoubi,  enfermé  dans  le  bordj, 

5  El  Hadj  Ali  ben  Ehelifî,   tirailleur,    prisonnier  en 

Allemagne,  amputé, 

6  El  Hadj  Mohammed  ben  Ahmed,  était  sous  les  dra- 

])eaux    pendant    Tinsurrection ,     prisonnier    en 
Prusse. 

Tribu  des  ffeni-Koufi. 

i  Sliman  Naît  Naameur,  enfermé  dans  le  bordj, 

2  Saïd  ben  Ahmed,  id., 

3  Ahmed  ou  Eaci,  id.. 

4  Saïd  Nait  Yahia,  id., 

5  Akli  ben  Ahmed,  id., 

6  Mohamed  ben  Ali,  sergent  de  tirailleurs  pendant  la 

guerre,  n'a  pas  pris  part  à  l'insurrection, 

7  Mohammed  ben  El  Hadj,  tirailleur,  à  combattu  sous 

nos  drapeaux. 

Tribu  des  Beni-Mendès. 

4  Tahar  ben  Mohammed,  s'est  enfermé  dans  le  bordj 
de  Dra-el-Mizan, 

2  Ahmed  ben  Mohammed,  id., 

3  El  Hadj  Arab  ben  El  Haouosin,  en  prison  préyen- 

tive  au  bordj, 

4  Achour  ben  Amran,  id., 

5  Sliman  Nait  Ghaban,  n'a  pas  pris  une  part  active  à 

l'insurrection, 

6  El  Hadj  Saïd  ben  Chabait,  id. 

Tribu  des  Beni-^jou-Addou. 

\  Ahmed  ben  Ghaban,  détenu  pour  assassinat, 
2  Amran  Nait  Mohamjied  ou  Ahmed,  interné  à  Tile 
Ste-Marguerite. 
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Tribu  des  Cheurfa. 

1  El  Hadj  Mohammed  Arab,   ex- tirailleur,  enfermé 

dans  le  bordj, 

2  Mezian  ou  Louais,  tirailleur,  prisonnier  en  Prusse , 

3  Mohamed  ben  Mezian,  id., 

4  Si  Saïd  Nait  Âlî  ou  El  Hadj,  n'a  pas  pris  une  part 

active  à  Tinsurrection,  • 

5  Si  El  Mahfoud  ben  el  Hadj,  spahis,  faisait  partie 

des  t^claireurs  algrériens,  prisonnier  en  Prusse. 

7Vt6tt  d'Iril-Imouîa. 

4  Saïd  ou  Kaci  ])^^ait  Tabid,  tirailleur,  prisonnier  en 
Prusse. 

Abt.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  atteints  par  le  présent  arrêté  de  sé- 
questre ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration âans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publicatioB  du 
dit  arrêté. 

L'administraftion  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Abt.  4.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant  la  division  d'Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  deii'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de 
rAlgériey  ainsi  qu'au  Mobacher. 

m 

Fait  à  Alger,  ie  6  septembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  absenl  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  l'expédition  des 
Affaires  civiles  et  financières^ 

Ch.  Tassin. 
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N'  3M.  —  Séquestre.  —  Apposilion  du  séquestre  mr  le  territoire 
de  deux  douars  de  la  circonscription  du  Col  des  BEM-A«tH4. 


ARRÊTÉ  DU  7  SEPTEMBRE  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851,  art.  22,  §  2  ; 

Vu  Tari.  7  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  Tarrôlé  du  31  mars  1871  approuvé,  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  l'article  1"  est  ainsi  conçu  r 

<  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  nature, 
»  cuUectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  auront 
»  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  parTar- 
»  ticle  40  de  l'ordonnança  du  31  octobre  1845  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  4871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre  48i5, 
sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Chef  de  la  circonscrip- 
tion cantonale  du  Col  des  Beui-Aïcha,  ainsi  que  des  renseigne- 
ments recueillis,  que  les  indigènes  habitant  le  douar  des  Zoua- 
tena-bou-Derbala,  ainsi  que  le*  douar  àds  Zouatena-Mosbaha, 
moins  la  ferka  dite  des  Mosbaha,  et  la  dachera  des  Ouled-Khrelil, 
située  dans  la  ferka  dite  des  Zouatena,  les  dits  douars  compris 
dans  la  circonscription  cantonale  du  Col  des  Beni-Aïcha,  départe» 
ment  d'Alger,  ont  pris  une  part  active  à  l'msurreciion,  notamment 
au  pillage  du  village  de  Palestre,  et  à  l'attaque  de  la  colonne  de 
secours  commandée  par  le  colonel  Fourchault.  lors  de  son  rçlour 
au  FoDdouk  ; 

Attendu  que  ces  indigènes  rentrent,  dès  lors,  dans  la  catégorie 
de  ceux  désignés  à  l'art.  1"  de  l'arrêté  sus-visé,  du  31  mars  4871, 
à  lexception,  toutefois,  du  nommé  Mohamed  ben  Ahmed  Zitouni, 
ancien  lieutenant  de  tirailleurs,  président  actuel  du  douar  des 
Bou-Zegza,  qui  a  quitté  le  pays  insurgé  dès  le  début  de  la  révolte, 
pour  Sô  rendre  au  Fondouk,  où  il  s'est  mis  à  la  disposition  de 
l'autorité  française  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  séquestre  du  départe- 
ment d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  GoiAernement  entendu  ;  ' 
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ARRÊTE    : 

Art.  1''.  —  Les  dispositions  de  Tart.  !•'  de  l'arrêté 
du  31  mars  1871,  sus- visé,  sont  déclarées  applicables  & 
tous  les  indigènes,  propriétaires,  fermiers  ou  locataires 
habitant  le  territoire  du  douar  des  Zouatena-bou-Der- 
bala,  situé  dans  la  circonscription  cantonale,  du  Col  des 
Béni- Aïcha,  département  d'Alger,  ainsi  que  le  territoire 
des  Zouateiia-Mosbaha,  moins  la  ferka  dite  des  Mos- 
baha,  6t  la  dachera  des  Oule'd-Ehrelil,  située  dans  la 
ferka  dite  des  Zouatena,  même  circonscription  que  des- 
sus. 

Art.  2.  —  N'est  pas  atteint  par  les  dispositions  ci- 
dessu»,  le  nommé  Mohamed  ben  Ahmed  Zitouni,  ancien 
lieutenant  de  tirailleurs. 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra-  ' 
teurs,  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  présent  arrêté  de  séquestre;  tous 
leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  in- 
corporels  grevant  les  dits  biens,  sont  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
du  dit  arrêté. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
conlmandant  la  division  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  VAl-- 
gérie^  ainsi  qu'au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  ]e  7  septembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  ds  l'expédition  des  Affaires 
civiles  et  financières, 

Ch.  Tassin. 
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N*  342.  —  Assemblée  nationale.  —  Convocation  des  électeurs  à 
V effet  de  pourvoir  au  siège  d'un  député  vacant  dans  le  départe- 
ment d^  Alger. 


DBCBBT  DU  25  SEPTBliBRE    1872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vq  la  loi  du  45  mars  4849,  le  décret  organique  et  réglementaire 
du  2  février  4852,  la  loi  du  49  avril  4874  et  celle  du  2  mai  sui- 
vant; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  en  date 
du  29  janvier  4874,  et  l'arrêté  du  Président  du  Conseil  des  Minis- 
tres, Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  en  date 
du  9  juin  suivant  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  va^cances  existant 
dans  rassemblée  nationale^  par  suite  des  décès  survenus  et  des 
démissions  données  depuis  le  45  mai  dernier  ; 

DicBÈTB  : 

Abt.  4«'.  —  Les  électeurs  des  départements  d'Alger, 
du  Calvados,  de  la  Gironde,  d'Indre-et-Loire,  du  Mor- 
bihan, de  l'Oise  et  des  Vosges,  sont  convoqués  pour  le 
dimanche,  20  octobre  prochain,  h  l'effet  de  pourvoir  au 
siège  de  député  vacant  dans  chacun  de  ces  départe- 
ments. 

Abt.  2.  ~  Les  opérations  électorales  auront  lieu  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  les  articles  2  et  i  de 
l'arrêté  présidentiel  du  9  juin  1874,  ci- dessus  visé. 

Art.  3.  —  Les  maires  des  communes  où,  conformé- 
ment à  l'article  8  du  décret  réglementaire  du  2  février 
1 852,  il  7  aurait  lieu  d'apporter  des  modifications  à  la 
liste  électorale  arrêtée  le  34  mara  dernier,  publieront, 
cinq  jours  avant  l'ouverture  du  scrutin,  un  tableau  conte- 
nant les  dites  modifications. 
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Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  septembre  4872. 

•    A.  Thiers. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  Vlntérieur, 

Victor  Lefranc. 


N'  313.  —  Administration  municipale.  —  Conseils  subdivision- 

naires. 


Par  arrêté  du  Général  de  division,  chargé,  en  Tab- 
sence  du  Gouverneur,  de  l'expédition  des  Affaires  mili- 
taires et  indigènes,  en  date  du  5  septembre  4872,  Si  el 
Hadj  Ahmed  ben  Abdallah,  agha  du  Djebel  du  Sud,  et 
Kaddour  bou  Feldja,  notable  de  l'annexe  d'El-Aricha, 
ont  été  nommés  membres  du  conseil  subdivisionnaire  de 
Tlemcen. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  27  septembre  1872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Cu.  TASSIN 


ALGER.    —   IMPRIMERIE   BOUYER. 
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BULLETIN   OFFICIEL 

Ml 

GOUVËRNEIHENT  GÉNÉRAL 

DE  L'ALOÉRIB 
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N°   43Q 


3U 

315 

316 
317 

DATES 
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PA€BS 

614 

616 

621 
628 

9  juil.  1872 

5  août. 

4  septembre 
42     id. 

IMPRIMERIE  ET  LIBRAIRIE.  -  Les  pro- 
fessions d'imprimeur  et  de  libraire  ne 
peuvent  être  exercées,   en   Algérie, 
qu*en   vertu    d'une   autorisation.  — 
Circulaire 

SÉQUESTRE.  —  Apposition  du  séquestre 
?ur  le  territoire  de  trois  .douars  for- 
mant Tancienne  tribu  des  Ouague- 
noun.  —  Arrête  GG 

—  Id.  —  Sur  le  territoire  de  25  tribus 
de  la  circonscription   cantonale  de 
Fort- National.  —  Id 

EXTRAITS  ET  MENTlOPfS.  -  Tribunaux 
musulmans 
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N*  31 4.  —  Ihpbimebib  bt  libbai|ie.  -^  Les  professUnu  d'imprimmr 
et  de  libraire  ne  peuvent  être  exercées,  en  Algérie ^  qn^en  vertu 
d*wie  autorisation. 


Â  MM.  LES  Préfets  de  L'ALaÉsiE. 

Alger,  le  9  juillet  4872. 
MoMsiBUB  LE  Préfet, 

Un  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
en  date  du  10  septembre  1870,  a  déclaré  libres  les  pro- 
fessions d'imprimeur  et  de  libraire  ;  il  n'a  imposé  d'autre 
condition  à  ceux  qui  voudraient  exercer  l'une  ou  l'aatre 
de  ces  professions,  que  d'en  faire  la  déclaration*  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

Ce  décret  n  a  point  été  promulgué  en  Algérie  ;  il  n'y 
est  donc  point  exécutoire. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  à  qui  des  déclarations  de 
Tespèce  ont  été  adressées  par  des  personnes  domiciliées 
en  Algérie,  me  les  a  renvoyées,  en  me  faisant  observer 
qu'il  n'a  pas  à  les  recevoir,  attendu  que  le  décret  qui  a 
prescrit  cette  formfilité  a  été  rendu  spécialement  «n  vue 
d<î  la  France. 

11  estime,  dès-lors,  que  la  police  de  l'imprimerie  et  de 
la  librairie,  en  ce  qui  touche  la  délivrance  des  brevets 
ou  autorisations  pour  l'exercice  de  ces  industries,  doit 
continuer  d'être  pratiquée  en  Algérie,  conformément  aut 
errements  en  usage  avant  le  décret  du  10  septembre 
1870. 

Je  viens,  à  cette  occasion,  Monsieur  le  Préfet,  vous 
rappeler  que  les  règles  observées  pour  l'exercice  des 
professions  d'imprimeur  et  de  libraire  en  Algérie  ont 
toujours  été  les  suivantes  : 

1®  Nul  ne  peut  ouvrir  une  imprimerie  ou  une  librairie 
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qu'en  vertu  d'une  autorisation  délivrée  par  le  Gouver- 
neur général  ; 

Cette  autorisation  tient  lieu  du  brevet  spécifié  par  l'ar- 
ticle H  de  la  loi  du  21  octobre  1814  ; 

2*  L'autorisation  n'est  délivrée  qu'aux  postulants  qui 
justifient  : 

Qu'ils  sont  majeurs  et  en  possession  de  leurs  droits  ci- 
vils, politiques  et  de  famille  ; 

Qu  ils  sont  de  bonnes  vie  et  mœurs,  attestées  par  un 
certificat  de  l'autorité  municipale  du  lieu  de  leur  rési- 
dence ; 

Qu'ils  possèdent  la  capacité  professionnelle,  en  produi- 
sant un  certificat  émané  d'au  moins  deux  imprimeurs  ou 
libraires  établis  dans  le  département  où  ils  veulent  exer- 
cer, suivant  qu'il  s'agit  de  la  profession  d'impiimeur  ou 
de  libraire  ; 

3**  La  demande  d'autorisation  doit  me  parvenir  par  l'in- 
termédiaire de  l'autorité  préfectorale,  et  accompagnée  de 
son  avis  ; 

i^  Sont  soumis  à  la  formalité  de  l'autorisation  : 

£es  imprimeurs-lithographes  et  les  imprimeurs  en 
taille-douce  ; 

Ceux  qui  font  le  commerce  de  vente  et  de  location  de 
Uvres,  c'est-à-dire  les  personnes  tenant  des  cabinets  de 
lecture  et  les  bouquinistes  établis  en  boutique  ; 
•  5°  L'autorisation  délivrée  aux  fins  d'exercer  la  profes- 
sion de  libraire  ou  d'impiimeur^  est  personnelle  et  locale  : 
elle  ne  peut  servir  que  pour  celui  qui  l'a  obtenue  et  que 
pour  le  lieu  où  l'impétrant  a  demandé  à  s'établir. 

L'autorisation  doit  être  enregistrée  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  où  la  profession  doit  être 
exercée. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  veiller  à  ce  que 
les  règles  que  je  viens  de  rappeler  soient  remises  en  vi- 
gueur dans  l'étendue  de  votre  j'uridiction  administrative. 

Si,  dans  votre  dépsèrtement  et  à  la  faveur  du  décret  du 
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\0  septembre  <870,  des  imprimeries  ou  librairies  avaient 
été  ouvertes  sur  simple  déclaration,  vous  auriez  à  mettre 
les  possesseurs  de  ces  établissements  en  demeuie  de  se 
pourvoir  d*une  autorisation,  que  j'accorderai  d'ailleurs 
sans  difficulté  à  ceux  qui  feront  les  justifications  indi- 
quées au  paragraplie  2  des  présentes  instructions. 
Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie^ 
Vice-amiral  G*®  de  (tuetdon. 


N*  316.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire 
de  trois  douars  formant  Vancienne  tribu  des  Beni-Ouaguenoun 
(département  d^ Alger). 


ARRÊTÉ  DU  5  AOUT  <872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  roràonnaBce  du  34  oclobre  1845; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1S51,  ariicle  22,  §2; 

Vu  l'ariicle  7  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  rarlicle  1*'est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  na- 
p  ture,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui 
»  auront  commis  ou  coranaetlront  les  actes  d'hosliliié  déterminés 
*  par  l'article  10  de  To^donnance  du  31  octobre  1845;  » 

Vu  l'arrêté  cfu  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  1871, 
moditiaat  les  articles  10  et  12  de  Tordonnance  du  31  octobre 
184o  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  par  la 
Commission  de  séquestre  du  département  d  Alger,  que  les  indigè- 
nes habitant  les  douars  Makouda,  Beni-Ouagnenoun  et  laskeren, 
composant  l'ancienne  tribu  des  Beni-Ouaguenoun  (circonscription 
cantonale  de  Dellys),  ont  participé  en  masse  à  Tinsurrection,  en 
envoyant  une  pariie  de  leurs  c  ntingents  rejoindra  le  caïd  Ali 
auprès  de  Tizi-Ouzou,  pour  combattre  la  colonne  Lallemand,  tan- 
dis que  le  surplus  des  ccmb.iiianls  se  rendait,  sous  le  commande- 
ment du  cheick  Taïeb,  mokaddem  des  khouans,  et  de  son  frère 
Si  Cbérif,  sous  les  murs  de  Deliys,  pour  contribuer  au  blocus  de 
cette  ville  ; 
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Considérant  que  ces  fails  constituant  les  actes  de  rébellion  et 
d'hostihlé  déterminés  par  rarllcle.  10  de  l'ordonnance  du  31  octo- 
bre iSi.S,  il  y  a  lieu  de  faire  application  aux  indigènes  des  trois 
douars  précités  de  la  tribu  des  Béni  Ouaguenoiin,  des  dispositions 
de  l'article  4*' de  Tarrôtô  du  31  mars  1871,  susrvisé,  en  excep- 
tant, toutefois,  ceux  dénommés  à  Tarlicle  3  ci-après,  signalés 
comme  n^ayant  pas  pris  part  à  Tinsurreclion  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  séquestre  du  départe- 
ment d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  i•^  —  Les  dispositions  de  Tarticle  <*'  de  Tarrêté 
du  31  mars  1871,  sus- visé,  sont  déclarées  applicables  à 
tous  les  indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires, 
habitant  le  territoire  des  douars  Makouda,  Beni-Ouague- 
«oun  et  laskeren,  composant  Tancienne  tribu  des  Béni- 
Ouaguenoun  (circonscription  cantonale  de  Dellys),  dé- 
partement d'Alger. 

Art.  2.  —  Sont,  notamnent,  atteints  par  cette  me- 
sure, les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  pourront 
être  reconnus  en  Algérie,  appartenant  aux  indigènes  des 
dits  douars,  ci-après  dénommés  : 

Douar  Makouda, 

1  Ali  N^Amar  Yahia, 

2  Mohamed  ou  Moussa  Tebal, 

3  Amar  Amzian  bel  Aïch, 

4  Amar  ou  el  Hadj  Amar, 

5  Ali  ou   bel  Aïd, 

6  Amar  ou  el  Hadj  Eaci. 

Douar  des  Bem-Ouagumoun, 

7  El  Hadj  Ahmed  N'Ali  ou  Amar, 

8  Ahmed  ou  el  Hadj  Amghigh, 

9  Ali  N'Amar  ou  Kaci, 

10  Si  M'hamed  ou  Mohamed  Bou  Mes, 

11  Ahmed  ou  Achour. 
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DofÂor  laikeren, 

42  Saïd  N' Ahmed  Amzian. 

Abt.  3  —  Ne  tombent  pas  sous  l'application  du  sé- 
questre les  biens  des  indigènes  des  dits  douars,  ci-après 
dénommés;  signalés  comme  n  ayant  pas  participé  à  la 
révolte. 

Douar  Makouda. 

4  Amar  Naît  Mohammed, 

2  Mohamed  Nait  M'Zian, 

3  Ali  ben  Ahmed  ou  Chabouthe, 

4  Saïd  ou  Hamis, 

5  Ali  ben  Mohamed  ou  Ali, 

6  Mohamed  Nait  Ali  Haddad, 

7  Ahmed  N'Ali  Haddad, 

8  Mohammed  ben  Amar, 

9  Ahmed  ou  Ali, 
40  Saïd  Cheraioo, 
44  Ahmed  Aoulai, 

42  Ahmed  on  Amir  Djemad, 

43  Eaci  ben  Mohamed  Saïd  Azaicha, 

44  Mohamed  ou  Ali, 

45  Ahmed  N'Amar  Kaci, 

46  M' Ahmed  Kaci  Tafliethe, 

47  Si  Ahmed  ben  Ali  ou  Seddik, 

48  Si  Mohamed  Seghir  ben  Belkassem, 

49  El  Onatoubi,  (connu  sous  le  nom  d'EI  Madjoub), 
20  Si  Mohamed  el  Mohfoud  ou  el  Mouhoub, 

24  Areski  ben  si  Mohamed  ol  Mouhoub, 
22  Si  Amar,  fils  de  Si  Chérif,  décédé, 
.23  Si  Tahar,  id.,  id.,  id., 

24  Si  Ahmed,  id.,  id.,  id., 

25  Si  MoKamed  Salah  ben  Ismaïl, 

26  Tahar  ben  Mohamed  ou  M'hamed, 

27  Ahmed  ou  Salem, 

28  Mohamed  ou  el  Hadj  ou  Hamdam, 
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29  Mohamed  bea  Mohamed  N'Si  Ali  ou  Herradj, 

30  Ali  ben  Saïd  N' Ahmed  ou  Ali, 

31  Mohamed  ben  Mohamed  Saïd  Hassouni, 

32  Ahmed  N'Ali  ou  M'hamed, 

33  El  Hadj  Saïd  ou  Maamar, 

34  Mohamed  ou  el  Hadj  ou  Maamar, 

35  Amar  ou  el  Hadj, 

36  Mohamed  ou  Slimaa  Djaoud, 

37  Ali  ou  Saïd  N'Ali  M'Zian, 

38  Ali  ou  Askeur, 

39  Saïd  ou  Yaliia, 

40  Siïd  ben  Si  Mohamed, 

41  Mohamed  N^ Ali  ou  Eamoum, 

42  Ali  ben  Ahmed  ou  Amar, 

43  Mohammed  ben  Belkassem  ou  A!i  ou  Eemmoum, 

44  Si  Mohamed  ben  Amar  ben  Ahmed  ou  Ali, 

45  Ahmed  ben  Amar  ben  Ahmed  ou  Ali, 

46  Si  Amar  ou  Mohammed,  ex-amin  el  oumena  des 

Beni-Ouaguenoun , 

47  Si  Ahmed  ou  El  Kheïr, 

48  Si  Mohamed  ou  El  Eheïr, 

49  Si  Amar  ou  Taïeb, 

50  Si  M'hamed  ou  Osmasi, 

54  Amar  ben  Mohamed  ou  Ahmed, 

52  Ali  ou  el  Hadj  ou  Chaala, 

53  Mohamed  Saïd  ou  Saadi, 

54  Saadi  ben  Mohamed  ou  Saadi, 

55  Amar  ou  (raras, 

56  Ali  ou  Garas, 

57  Sliman  ben  Mohamed  Sliman, 

58  Ali  ben  M'hamed. 

Douar  des  Beni-Oumguenoun, 

59  Si  Ali  ou  Lounes  Amzian, 

60  Mohamed  Sghir  ben  SaïJ, 

64  Si  Mohamed  Sghir  ben  Saldi, 
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62  Si  AU  Touati. 

63  Si  Amar  ou  Abd-er-Rahman, 

64  Mohamed  ou  Belkassem  Taïeb, 

65  Ali  ou  Mohammed, 

66  Ahmed  ben  Amar  el  Hadj, 

67  Ahmed  N*Amar  ou  Mohamed, 

68  Mohamed  N'Ali  ou  Amara, 

69  Kaci  N*Amar  ou  N'Amar, 

70  Mohamed  ou  Yahia, 

71  Auieur  ou  el  Hadj  el  Habchi, 

72  Si  Ali  ou  M^Ahmed, 

73  Ali  ben  Si  Mohamed  Amzian, 

74  Si  Mohamed  ou  Gouak, 

75  Mohamed  ou  Belkassem  ou  Arezki, 

76  Mohamed  ben  Mohamed  ou  Amar, 

77  Ahmed  ben  Mohamed  ou  Amar, 

78  Taïeb  ou  Ali, 

79  Amar  ou  Bèkouk, 

80  Amar  ou  Moussa, 

81  Amar  Sa'id, 

82  M*hamed  Aoudia  ou  Si  Mohamed  ou  Dahman. 

Douar  laskeren. 

83  Ameur  ben  Mohamed  ou  Fatouche, 

84  Saïd  N'Ali  ou  Chaban, 

85  Mohamed  ou  Chaban, 

86  Ali  ou  Chaban, 

87  Mohamed  Nait  Kalifa, 

88  Mohamed  ou  bel  Aïd, 

89  Ali  Aaes, 

90  Mohamed  Aiueur  ou  Férath, 

M  Amar  Mohamed  Ali  ou  Mansour, 

92  Ahmed  Nait  Mohamed  Aftouche, 

93  Saïd  Axes, 

94  Ali  ou  Ferath  ou  Bellil, 

95  El  Hadi  Saadi, 
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96  Si  Mohamed  Arezki, 

97  Mohamed  N'Ali  ou  Ali, 

98  El  Mafhoud  Nait  ou  Ali. 

Art.  4. — Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  présent  arrêté  ;  tous  leurs  débiteurs 
de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  te- 
nus d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  publication  du  dit  arrêté. 

Art.  5.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Gêné  • 
raux  commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en 
arabe,  au  Moniteur  de  r Algérie  ainsi  qu'au  Mobacker. 

Fait  k  Alger,  le  5  août  4872. 

Vice-amiral  C**  db  Gueydon. 


N-  316.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séqt*estre  sur  le  territoire 
de  25  tribus  de  la  circonscription  cantonale  de  Fort- National, 


ÂRRÊTB  DU  4  SEPTEMBRE  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  jum  1851,  arlieie  22,  §  2  ; 

Vu  Varlicle'  7  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  ^'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  moi  stJivanl,  par  le 
MiniFire  de  Hnlérieur,  et  dont  l'ariicle  V  est  ainsi  conçu  : 

c  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  na- 
»  ture,  collectifs  ou  Individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui 
»  auront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés 
»  par  l'arliclo  10  de  l'ordonnance  da  31  octobre  1845  ;  » 

Vu  Tarrêfé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  Tordonnance  sus-visée; 

Vti  les  arrôlés  de  séquestre  individuel  en  date  des  7  octobre 
1871,  11  janvier  et  4  avril  1872  ; 

Considérant;  quo  toutes  les  tribus  ci-après  dénommées,  compo- 
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Sdnl  la  circonscription  cantonale  dd  Fort-National,  ont  pris  une 
part  active  à  l'insurreelion  de  4874  ; 

Attendu  que  ces  tribus  rentrent,  dès  lors,  dans  la  catégorie  de 
celles  désignées  à  l'arùcle  4"  de  l'arrêté,  sus-visé,  du  31  mars 
4871  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  séquestre  du  départe- 
ment d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARBâXE  : 

Aet.  T'.  —  Les  dispositions  de  Tart.  <•'  de  l'arrêté 
sus  visé  du  31  mars  4871,  sont  déclarées  applicables  à 
tous  les  indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires, 
habitant  le  territoire  des  Beni-Raten,  Beni-Menguellet, 
Beni-Yahia,  Beni-bou-Youcef,  Beui-Yenni,  Beni-Ouas- 
sif,  Beni-bou-Akkach,  Beni-Idjeur,  Beni-Boudrar,  Bé- 
ni-Attaf,  Akbil,  Benirlllilten,  Beni-Ittourghi,  lUoula-oa- 
Malou,  Beni-Zikki,  Ouadia,  Beni-Chenacha,  Ouled-Ali- 
ou-IUoul,  Beni-Chebla,  Ogdal,  Beni-Ahmed,  Beni-Ir- 
guen,  Beni-Fraoucen,  Béni -Khelili,  Beni-bou-Chaïb,  tou- 
tes tribus  formant  la  circonscription  cantonale  de  Fort- 
National. 

Art.  2.  —  Ne  tombent  pas  sous  l'application  du  sé- 
questre les  biens  des  indigènes  des  dites  tribus,  ci-après 
dénommés,  savoir  : 

V  Spahis  ou  mokhazmis  enfermés  dans  le  fort^  fendant  l'infurrec- 

lion. 


JSOMS 

TRIBUS 

VILLAGES   ! 

4  Si  El  Arbi  ou  El  Djoudi. 

Béni  Iralen 

Arrous 

2  Ali  ou  Vchour. 

id. 

Tagamount    j 
Ihdader     i 

3  Amarlmaâten. 

id. 

id. 

4  Amar  ou  Ei  Hadj. 

id. 

id.         : 

5  Ali  ou  Mohand. 

id. 

Abonda 
Taddet    ou 

6  Ahmed  ben  Mokhlar. 

id. 

Felah 
Taourit  Mo- 

7  Ismaïl  eu  Maammar. 

id. 

kran 

8  Saïdou  Mahi-Eddin. 

id. 

Taza              ; 
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NOMS 

TRIBUS 

VILLAGES 

9  Lonnèft  ouMenna. 

Béni  Dje- 
mâd 
Béni  Iraten 

Tala 

40  Jadir  ben  Said  Ikerouten. 

Cherlloun 

44  ElHadj  Aliou  Kara. 

Aouadia 

Taourirt 

42  Mohamed    ben    Amar    el 

Ameianan 

Taza2rail 

Ameraom. 

43  Sa'kdouËlHadj. 

Béni  fraten 

Abouda 

44  Larbiou  Ismail. 

id. 

Taourit 
Mokr&ne 

45  Ahmed  Nait  Merad. 

id. 

Azouza 

46  Lounès  Nait  Hamou. 

Béni  Iraten 

Ait  Atleii 

47  Si  Mohamed  ou  Ahmed. 

id. 

Adeni 

48  Mohamed  Amvan. 

Béni  Ghobis 

Azoïiza 

49  ElHadj  Ali. 

Béni  ilîoù- 

Ighil  Igeul- 

ragh 

minnen 

20  MizianouEl  Hadj. 

fieni  Iraten 

Taguemont 
Ihadaden 

24  Si  El  Hadj  Hachimi 

id. 

Azouza 

22  Ali  bel  Aid. 

Béni    Man- 
guellet 
Illouia  ou 

Ouahren 

23  Bi  Hadj  Mohamed  Naît  Mo- 

Alt Ali  ou 

hamed. 

Malou 

Mohamed 

24  Said  Nail  Iddir. 

id. 

Ta bouda 

^5  Said  ben  Aïssa. 

id. 

Adeni 

26  AU  ou  Mohand. 

id. 

Ait  Ali  ou 
Mohamed 

27  Si  Mohamed   Said  ou   El 

Béni  Iraten 

Arous 

Djoudi. 

28  LamaraNaitAmeurouBel- 

BeniOuassif 

Bou  Abd  Er 

kacem. 

Rahman 

29  El  Hadj  Lounis. 

Beoi  Iraten 

Taguemout 

Ihadaden 

Ail  El  Aziz 

30  Ramdan  Naît  Âdda. 

Akbil 

34  SaïdbouAli. 

Beni  Iraten 

Agamoun 

32  Tahar  ben  Ahmed. 

id. 

Aaeni 

33  Mohamed  Azouaou. 

id. 

Abouda 

34  El  Mahiout  ou  Merai. 

Ameraoua 

Sik  ou  Med- 
dour. 

35  Si  Mohamed  Akli. 

.Beni  Iraten 

Adeni 

36  Arezki  ben  Ali  bou  Ara. 

id. 

Taoïiarirt 
Mokran 

37  Ahmed  bel  Hadj. 

id. 

Agamoune 

38  El  Hadj  Salem. 

Ouadia 

Tagamount 

39  Si  Ahmed  ou  Taïeb. 

Beni  Iraten 

Taguemout 

Ihadaden 

Ait  Meraoui 

40  Si  Ahmed  ben  Allel. 

id. 

44  Si  Tahar  el  Hidjin 

Beni  Idjln 

Bou  Zeggan 

(À  élu  blessé  oq   rombatlaot 

dans  DOS  raogs.) 
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2*  Indigène»  enfermé»  dans  Fort'Nalimal  pendant  U  siège. 


NOMS     . 

TRIBUS 

VILLAGES   1 

t 

42  Mansour  ou  Meddour 

.Béni  Man- 
guilU»t 

Taourirt 

43  Sl'Mohamed  ou  Ahmed. 

Béni  Iraien. 

Adeni 

44  Mohammed  Nait  ou  Amara. 

id. 

Taguemoul 
Ihadaden 

45  El  Hadj  Areski  Yaltaren. 

id. 

Taddert  ou 
Fellah 

46  Salera  ou  Reski. 

id. 

id. 

47  Amar  Yaltaren. 

id. 

id. 

48  Mohamed  Amzian  Nait  ïïa- 

id. 

Taddertbou  ' 

mou. 

Adda            ; 

49  Ali  ou  Mahi  Eddin. 

id. 

fd. 

50  Hassen  Nait  Salah. 

id. 

ïfoaïen 

51  Si  Saadi  H.^hlal. 

id 

Tablaball 

52  Saïd  ou  Orner. 

id. 

id. 

53  Si  el  Hadj    Amer    ou  El 

id. 

Arous 

Djoudi. 

54  Si  Mohamed  HehUU. 

id. 

Tablabalt 

oj  Mohamed  Saïd  Nail  Ahmed 

Béni  ben 

Tiferdout       \ 

ou  Yahia. 

Youssef 

56  Mohamed  ou  Kaci  ou  Idir 

Béni  Iralen 

Taourirt. 

Nail  Yahia. 

Mokrane 

57  IddirNail  Yahia. 

Id. 

id. 

58  Mohammed  ou  Ferhali. 

id. 

Ait  Frah 

59  Lounés  Icherkien. 

id. 

AitAtteli 

60  Saïd  Nait  si  Amer. 

id. 

Aguemoun 

64  Mohand  Raci. 

id. 

id. 

62  Ahmed  ou  Kaci. 

id. 

Ait  Atteli 

6S  Mohamed  Nail  ou  Amara. 

id. 

Taddertbou 
Adda 

64  Mohamed  ou  Amer. 

ReniOuassif 

Tikichourt 

65  Mohamed  ou  Iddir. 

Béni  Iraten 

Tagaraount 

66  Si  el  Maznri. 

id. 

Alt  Meradin 

67  Si    el    llanachi     Nail    on 

id. 

Tamazirt 

Ameur. 

68  Si  Saïd  ou  El  Hadj. 

id. 

id. 

69  Salem  Nail  Abdeikader. 

id. 

id. 

70  Ali  Agaoua. 

id. 

id. 

71  Amzian  ou  Iddir. 

id. 

id.          r 

72  Slimau  Hâalamen. 

id. 

id. 

73  El  FIaou^?in  ou  el  Hadj. 

id. 

Aitlleli         » 

74  Ameur  Nait  Amara. 

id. 

Tamazirt        ; 

75  Acbour  Nail  Zitonn. 

id. 

id. 

76  Sa-^di  ou  el  Djoudi. 

id. 

id. 

77  Azouaou  Nail  el  Hadj. 

id. 

Boug^lil 

78  Saïa  ou  Salem. 

id. 

id.      .     = 

1     79  Si  Ameur  Arezki. 

id. 

Tamazirl       * 

!     80  Mohammed  Nait  si  Ameur. 

id. 

Agamoun       i 

!     81  Ameur  ou  el  Mouloud. 

id. 

id. 

j     82  El  Hadj  Louriis  Nail  Ali  ou 

1             Ameur. 

id. 

Ail  Ferah 

1     83  Salem  Nait  el  Hadj. 

id. 

id. 
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84  Ahmed  ou  el  Hadj. 

85  Si  Mohamed  ou  Cheikh. 

86  Mahi  Eddin  ou  hou  Chaib. 
-87  Mohamed  ou    Rabah  Naii 

bou  Ghaib. 

88  Salem  ou  Koukou  el  sa  fa- 

mille. 

89  Si  Ahmed  Amzian. 

90  Si  Ali  ben  Lounis. 

94  Si  Ahmed  ben  Moula. 

92  Si  Belkassem  ben  Lounis. 

93  Si  el  Hachimi  ben.Louni.s. 

94  Si   el  Uachimi  ben    Mahi 

Eddin. 

95  Si  M'hamed  Naît  El  Mazari. 

96  Si  M'hamed  ou  £1  Haous- 

sin  Naît  Dahman. 

97  Daoud  ben  Sliman. 

98  Ahmed  Nait  Ali  ou  Ameur. 

99  Si  Mohamed  ou  Ahmed. 

(Wessô  dans  le  fort.) 

400  El  ArbiNaitYahia. 

404  M'Ameur  Nait  El  TIadj  Arab. 

402  Omar  Nait  Yahia. 

(A  fait  la  poste.) 


id. 
iJ. 
id. 
id. 

id. 

Béni 
Fraoïicen 
Béni  Iralen 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
Béni  Yenni 
BeniOuassif 

id. 

id. 

Béni  fraten 


VILLAGES 


3'  Présidents  des  djemdas. 


403  El  Haoussin  Nait  el  Hadj 

Arab. 
4  04  Hamou  Nait  el  Mokhtar. 


405  Said  ou  Zenouch, 

406  BouçadNaitKaci. 

407  El  Hadj  Ismaïl  ouMeddi»ur. 

408  Si  Moula  Nait  /imeur. 

409  Si  Lounès  Nait  Ameur. 
440  Si  Lahsen  ou  el  Hadj. 

444  Ali  Mohan)fd  Arab. 

((]l's  1)  in(ii,u;(''iu."s  élaient  en- 
fiTUjL's  au  Foii-Nalioiiul.) 

1 1 2  Si  Mohmied  SM  ben  Taïeb 

443  Gheikh  Tahar. 

444  Mohamed  Nait  el  Hadj. 

4  45  Ameur     ou   Mohamed    ou 

Koulou. 
446  Mohamed  ou  el  Hadj. 

(SL'rvict\«i  n'iKlus  iiar  (.'('^!  (\wi 
iinlijzi'iies  aux  coli^nne^  fiau- 
caisës  poar  la  répression  de 
f  insurrection.) 


BeniOuassif 

Béni 

Boudras 

Aklil 
Behi  Allaf 

Béni 

Man^uillet 

Beiii  Iraten 

id. 

id. 

Béni  Yenni 


Béni  liliten 

Béni  ïdjeur 

id. 

Boni  Zikki 

Ueni  bou 

Akkach 


id. 

id. 

Azouza 

id. 

Imain.seren 

El  Djemaa 
N.  Saridje 
Tannzirt 

id. 

id. 

id. 
Azouza 

id 
id. 

Mozabite 
Ail  Lahsen 
Tikichourt 

Ait  Abbas 

Tikichourt 

Tablabalt 


Tikichourt 

Ighil  hou 

Amas 
Ail  Laziz 
Ait  Saada 

Taourirt 
Tamazirt 

id. 
Taddert  ou 

Fellah 
Taourirt  Mi- 

moun 
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NOMS 

TRIBUS 

VILLAGES 

447  Saïd  ou  Kara. 

Acadia 

148  Si  Mohamed  Chérif. 

Béni  Sedka 

Tous  deux  étaient  enfermés  à 

Dra-cl-Mizan. 

449  Chérif  Mohamed  Cherfa 

Béni     Fra- 

Etait  enfermé  a  Tizi-Ouzou. 

oucen 

420  El  Hadj  Mohamed  Saïd  Nait 

El  Hadj. 

Béni 

S'est  battu  pour  notre  cause. 

bou  Cbaïb 

4"  Indigènes  qui  étaient  en  détention  ou  qui  possédaient  des  cèr-  1 

tificats  des  maires  des  localités  où  ils  se  trouvaient  vendant  II 

l'insurrection. 

424  Saïd  ou  Araeùr. 

Béni  Iraten 

Tadderl- 
bou-Adda 

4-22  Mohamed  ou  El  Hadj. 

id. 

id. 

423  Chérif  ben  Ali. 

id. 

AgouniBou- 
ragh 
Taddert - 

424  Aklî  Nait  Brahim. 

id. 

Ces  quatre    indigènes  possè- 
d«mt  dos  certificats  dos  maires 

bou-Adda 

(les  villes  où  ils  se  trouvaient 

Hendanl  l'inçurrection .  ) 

,  I2(i  Mohamed  El  Hadj  ben  Ali. 

.     id. 

Ail  Ferah 

126  El  Hadj  Ali  nu  Chàaban. 

Béni  Iraten 

Ait  Ferah 

(Ces  deux  indigènes  étaient 

en   détention  ù  Alger  ;  ont  été 

libérés  le  2  juin  1872,  après  un 

emprisonnement  de  2  ans.) 

127  ElMouioudben  Dahman. 

Béni  Yenni 

Taourirt  El 

Hadjadje 

BeniLaarbâ 

4  28  Ahmed  ben  Tif  Allah. 

id. 

429  Saïd  Nait  Abbés. 

id. 

Taourirt  El 
Hadjadje 

4  30  ArezkiNailElHadj. 

Béni 

bou  Chaïb 

Souamaa 

434  Rabah  Nait  El  Hadj. 

id. 

id. 

4  32  Mohamed  ou  Idir  Nâit  Dah- 

man. 

id. 

id. 

433  El  Hadj  Ameur. 

id. 

id. 

434  Mohamed  ou  GoufTarès. 

id. 

Agouffaf 

435  Mohamed  ou  Youssef. 

Béni  Khelili 

Akerrou 

436  Si  ElHaoussin  ben  Belka- 

cem. 

Benl  sedka 

Ait  el  Caïd 

4  37  Mohamed  ben  Ahssen  Nait 

Amrouch. 

Beoi  Ouas- 

sif 

Tikichourt 

438  SaTd  Nait  Rabah. 

id. 

id. 

4  39  Ali  ben  Moussa. 

Id. 

id. 

4  40  Saïd  Nait  el  Haoussin. 

id. 

Bou  Abd 
Errahman 

4  44  Akli  Nait  el  Haoussin. 

id. 

id. 

442  Ibrahim  Nait  Ameur. 

id. 

id. 

443  Hamou  Nait  Blit. 

id. 

id. 

Ces  17  indigènes  étaient  en 

1             détention. 
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5*  Indtgittes  qui  servaient  atitc  tiraiUevrs  pendant  rinsurrecton. 


1                      NOMS 

TIUBUS 

VILLAGêlS 

U4  Si  Balkacem  ouDahman. 

Beni-Fra- 

1 

ouceri 

Talioniiie 

,  445  Si  Mohamed    Âreski    Nait 

Ameur.' 

id. 

id. 

446  Mohamed  ou  Ahmed  Nait 

Moussa. 

id. 

El  GhDUSs 

447  Mohamed    el     Arbi    Naît 

Moussa. 

id. 

id 

448  Mohamed  ou  Belkacem  Nait 

Ghekout. 

Béni  Khellii 

Tizi  bou 
A  nar 

449  Mohamed  ou  Aii  ou  Salah. 

id. 

id. 

450  AmeurNailYahia. 

id. 

Ail  ivhir 

451  Mohamed  Aklî  Nait  K.aci. 

id. 

El  Ahia 

452  Mohamed  ou  bel  Âid. 

id. 

id. 

453  Ali  ou  Moussa. 

Beni-Fra- 

oucen 

FI  Mesloub 

454  Mohamed  Sald  ei  Lighreli. 

id. 

id. 

455  Arezkiou  Zerref. 

id. 

Djemâa  Sa- 
ridje 
id. 

456  Snïd  ou  Guadfel. 

id 

457  Said  ou  Aôrann. 

id. 

id. 

158  Si  el  Haoussin  ou  Si  Saïd. 

id. 

id. 

159  Saïd  ou  Ali  Nait  el  Moktar. 

Béni  Irati  n 

Taddert  ou 
Fellah 

160  Kaci  Nait  Taleb. 

Béni  Sf  Jka 

Agouni 
Guelman 

161  Mohamed  ou  Ghaban  Nait 

Oudih. 

id. 

id. 

462  Bou  Djemâa  ben  Hamou. 

Id. 

id. 

463  AmarNait  Dahmou. 

Id. 

Tafsa  bou 
Mad 

164  Mohamed  ou  Ahmed  Nait 

Gbabap. 

id. 

id. 

165  Si  Mohamed  ben  ou  Ali. 

Béni  lilou- 

ragh 

Ighil  Igoul- 
mimen 

466  Si  Araar  ben  Youssef. 

id. 

id. 

1 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  présent  arrêté  de  séquestre,  tous 
leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  in- 
corporels, sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  dit  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
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biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  3t  le  Général 
commandant  la  division  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  V Al- 
gérie^ ainsi  qu'au  Mobacher. 

Faii  à  Alger,  le  4  ssplembre  1872. 

Le  GouverDOur  général  civil  de  rAlgérie,  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Veœpédition  des  Affaires 
civiles  et  financières^ 

Ch.  Tassin. 


N*  347.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel. 


Par  arrêté  du  Général  de  division,  chargé,  en  l'absen- 
ce du  Gouverneur,  de  l'expédition  des  AflFaires  militai- 
res et  indigènes,  en  date  du  12  septembre  1872,  Si  Has- 
sen  ben  Ali,  actuellement  bach-adel  de  la  28®  circonscrip- 
tion judiciaire  de  la  division  d'Oran,  a  été  nommé  cadi 
de  la  25®  circonscription,  môme  division,'  en  remplace- 
ment de  Si  Mohamed  es  Sreir  ben  Djilali,  démission- 
naire. 


CERTIFIÉ  CONFORME 

AÎL-er,  le  7  ociobre  1872. 


Le  Ditecteur  général 
(1rs  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  TASSJ.W 


ALGER.  —  IMPRIMERIE   BOUTER,  BUE  BAB-AZQUN. 


Digitized  by 


Google 


—  629  — 


IJ-J-      I 


BULLETIN   OFFICIEL 


DU 


GOIYËRNËHENT  GËMML 

DE  L'ALGÉRIE 


AMNÉK    tS9» 


N-    440 


SOMMAIRB 


N**        DITES 


ANALYSE 


'34  8 


•349 


3  sept.  UTî'cOMPTES  ET  BlIDGRTS.  -  D/crej  por 
tant  règlement  du  budget  du  départe- 
ment d  Alger,  pour  Vexercice  487Î... 


SO      Id. 


Dates 
diverses. 


JDSTICE  MIISIJIMANE.   -   Commissions 
d'examen.  —  Arrêté  GG 


EXTRAITS  ET  MENTIONS.  -  Tribunaux 
musulmans 


PAGES 


630 


633 


634 


Digitized  by 


Google 


—  630  — 

N*  348.  —  Comptes  et  budgets.   —  Décret  portant  règlement  du 
budget  du  département  dAlger^  pour  V exercice  4872. 


DU    3    SEPTEMBRE    1872. 


•  Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  rarrOté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  29  mars 
4874,  portant  nomination  d'un  Gouverneur  f2:énéral  civil  de  l'Algé- 
rie et  d'un  Directeur  général  des  Âffaire.s  civiles  et  financières  de 
l'Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  6  mai  4871,  réta- 
blissant le  budget  du  Gouvernement  général  de  TAlgérie,  et  por- 
tant que  ce  budget,  distrait  du  département  de  la  Guerre,  formera 
une  annexe  de  celui  du  ministère  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'article  44  du  dé.cret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les 
budgets  provinciaux  de  l'Algéria,  après  avoir  été  délibérés  par  les 
Conseils*  généraux,  sont  réglés  définitivement  par  décret  ; 

Vu  l'article  42  du  môme  décret,  portant  que,  si  le  Conseil  géné- 
ral ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  le 
budget  départemental,  le  Préfet,  en  Conseil  de  préfecture,  établi- 
rait, d'office,  le  projet  de  ce  budget,  qui  serait  ensuite  réglé  par 
décret  ; 

Vu  le  projet  de  budget  du  département  d'Alger,  pour  l'exercice 
4872,  établi  le  4"  août  dernier,  par  le  Préfet,  en  Conseil  de  pré- 
fecture, pour  cause  de  dissolution  du  Conseil  général,  prononcée 
par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  20  décem- 
bre 4874,  projet  arrêté  par  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algé- 
rie, Ib  24  du  dit  mois  d*aoùt  4872  ; 

Vu  le  décret  du  4  décembre  4874,  prorogeant  pour  Texercicd 
4872,  l'abandon  par  l'Etal  aux  départements  de  l'Algérie,  d'un 
sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'.impût  arabe,  pour  former 
un  fonds  de  réserve  applicable  aux  besoins  des  départements 
d'.Algw  et  dOran  ; 

Vu  la  loi  du  30  mars  4872,  confirmant  l'abandon  par  l'Etat,  pour 
Texercice  4872,  d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'im- 
pôt arabe  ; 

Vu  l'article  4  du  décret  du  48  août  1868,  portant  réorganisation 
des  services  indigènes  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  5  septembre  4868,  portant  transport 
aux  budgets  de-i  communes  subdivisionnaires  de  la  portion  du 
produit  des  amendes  payées  par  les  Anibes  en  territoire  militaire, . 
qui  était  attribué,  antérieurement,  aux  budgets  provinciaux  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
Uons  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 
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DÉCRÈTE    : 

Art.  i^\  —  Le  budg-et  du  département  d'Alger,  pour 
l'exercice  1872,  est  définitivement  arrêté  comme  ci- 
i\près  : 

En  prévision  de  recettes,  à  la  somme  de  deux  mil- 
lions deux  cent  cinquante-six  mille  trois  cent  cinquante- 
un  francs  soixante-quinze  centimes,  ci.     2.256.351  75 
Section  4.  —  Fonds  libres  des  exercices  antérieurs.      Néant. 

Section  2.  —  Recettes  ordinaires,  un  million  neuT  cent  Irenle- 
trois  mille  deux  cent  vingi-huit  francs  soixante-quinze  centimes 
4.933.228  75 

A  déduire^  le  Sixième  dixième  in- 
tégral du  produit  net.  dt)  rimpôt 
arabe  :  deux  cent  vingt-sept  mille 
cinq  cents  francs 227.500    » 

Reste  pour  les  recettes  ordinaires,     4.705.728  75    4.705.728  75 

Section  3.  —  Recettes  ewtraordinaireSy  trois  cent 
dix  mille  six  cent  vingt-trois  francs 340.623'   » 

Section  4.  —  Recettes  spéciales,  deux  cent  qua- 
rante mille  francs 240.000    » 


Total  des  recettes 2.256.354  75 


En  provision  de  dépenses,  à  la  soriime  de  deux  mil- 
lions deux  cent  cinquante-six  mille  trois  cent  cinquante- 
un  francs  soixante-quinze  centimes.  • . .  2. 256.351  75 
se  subdivisant  comme  suit  : 

Section  4 .  —  Restes  à  payer  des  exercices  anté- 
rieurs, deux  cent  onze  mille  Irois  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  francs  quatre  vingt-six  centimes. . 
* 244.399  86 

Section  2.  —  Dépenses  ordinai- 
res  et  obligatoires,  un  million  six 
cent  quatre-vingt-trois  mille  qua- 
tre cent  quarante-un  francs  trente- 
cinq  centimes 4.683.441  35 


À  reporter..   .         4.894.844   24 
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Report 4.894.844  24 


Sbction  3.  —  Dépenses  extraordi- 
naires et  facultatives,  cent  vingt- 
et-un  mille  cinq  cent  dix  francs 
cinquante-quatre  centimes 424 .540  54 

Section  4.  —  Dépenses  spéciales^ 
deux  cent  quarante  mille  francs. .       240.000    » 


Total  ÉGAL 2.256.354  76    2.256.354  75 

RfisoLTAT.  Balance. 

Art.  2.  —  Les  Ministres  dtt  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  TAUçérie  sont 
chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  des 
actes  du  Gauvsrnemenkgénéral  civil  de  r Algérie. 
Fait  à  Trouville,  le  3  septembre  4872. 

Signé  :  A.  TmBES. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 
Signé  :  Victor  Lefranc. 
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N'  319.  —  Justice  HUSULV ANE.  —  Commssionsld' examen. 

ARRÊTÉ  DU  20  SEPTEMBRE  1872. 

Le  Vice- Amiral,  Gouverneur  général  civil  deTAlgérie, 

Vu  le  décret  du  43  décembre  4870  ; 

Vu  rarrôlé  du  4*'  aoùl  4869  ; 

Considérant  que  les  examens  des  candidats  aux  fonctions  de  la 
justice  musulmane  n'ont  pu  avoir  lieu,  dans  la  province  d'Oran,  à 
l'époque  fixée  par  l'arrêté  du  29  mai  4872  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  l*^  —  La  session  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  candidats  aux  fonctions  de  la  justice  mu- 
sulmane s'ouvrira,  à  Oran,  le  15  octobre  187Î. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membre»  de  la  commission 
de  la  prcMnce  d'Oran  : 

MM. 

Cammartin,  président  du  tribunal  d*Oran,  Président  ; 
Blânkaert,  procureur  de  la  République,  assesseur  ; 
Le  professeur  de  la  chaire  d'arabe  d'Oran,  membre  ; 
Marmbt,  capitaine  au  56®  de  ligne,  adjoint  à  la  section 

des  Affaires  indigènes  de  Tétat-major  de   la  division, 

membre  ; 
PiLARD,  interprète  militaire  de  1'*  classe,  professeur  à  la 

medersa  de  Tlemcen,  membre  ; 
Si  EL  Habib  BEN  elBokhàri,  assesseur  près  le  tribunal 

de  V^  instance  d'Oran,  membre  ; 
Si  Taybb  BEN  MoKTAR,  cadi  de  Haddad,  membre  ; 
Si  àli  bën  Abd  br  rauman,  muphti,  membre. 

M.  PiLARD  remplira,  près  de  la  ComTiission,  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Orau 
et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  font 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  20  septembre  1872. 

Le  Gouverneur  général  civil,  absent  : 

Le  Général  de  division,  chargé  de  rêxpédilion  des  Affaires 
militaires  et  indigènes, 

De  Lacroix. 


N'  320.  —  Tribunaux  biusulhàns.  --Personnel. 


Par  arrêté  du  Général  de  division,  chargé,  en  i  absen- 
ce du  Gouverneur,  de  l'expédition  des  Affaires  militaires 
et  indigènes,  en  date  du  23  septembre  1872,  Si  el  Mes- 
saoud  el  Hadded,  bach-adel  de  la  54®  circonscription  ju- 
diciaire de  la  division  de  Constantine,  a  été  nommé  bach- 
adel  de  la  52"  circonscription,  même  division,  en  rem- 
placement de  Si  Ahmed  ou  Cheikh,  qui  permute  avec 
lui. 


N°  321.  —  Par  arrêté  du  Général  de  division,  char- 
gé, en  Tabsence  du  Gouverneur,  de  Texpédition  des  Af- 
faires mil'taires  et  indigènes,  en  date  du  1 S  septembre 
1872,  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions  : 

Si  el  Hossein  beu  Saïd  ben  Ali,  bach-adel  de  la  86* 
circonscription  ju(}iciaire  de  la  division  de  Constantine  ; 

Mohamed  ben  Ahmed  ben  Ali,  adel  de  la  môme  cir- 
conscription ; 
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Si  Lakhdarben  Messaoud,  adel  de  la  80*  circonscrip- 
tion, môme  division. 


CKBTIFIÉ    CONFORME 

AFger,  le  40*  octobre  1872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Cn.  TASSIN. 


ALGKU. 


DlPRlMEniE  A.    BOUYER. 
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N-  322.   —    Décret  pour  la  promulgation  en  Algérie  de  la  loi  du 
6  juin  4868,  relative  aux  réunions  publiques 


DU  40  OCTOBRE  1872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  la  proposition 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  1•^  —  La  loi  du  6  juin  1868,  relative  aux  réu- 
nions publiques,  est  rendue  exécutoire  en  Algérie  ;  elle 
y  sera  publiée  &  la  suite  du  présent  décret,  qui  sera  in* 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacmn  ed 
ce  quile  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  40  octobre  4872. 

A.  Thiers. 
Par  le  Président  de  la  Képublique  : 
Le  Ministre  de  V  Intérieur^ 
Victor  Lefrani::. 
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N'  323.  —  Loi  seutivb  aux  rédnions  publiques. 

« 

DU  6  JUIN  <868. 

Titre  V,  —  Des  réunions  publiques  non  politiques. 

Art.  1*^'.  —  Les  réunions  publiques  peuvent  avoir 
lieu  sans  autorisation  préalable,  sous  les  conditions  pres- 
crites par  les  articles  suivants. 

Toutefois,  les  réunions  publiques  ayant  pour  objet  de 
traiter  de  matières  politiques  ou  religieuses,  continuent 
à  être  soumises  à  cette  autorisation. 

Art.  2.  —  Chaque  réunion  doit  être  précédée  d'une 
déclaration  signée  par  sept  personnes  domiciliées  dans 
la  commune  où  elle  doit  avoir  lieu,  et  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques. 

Cette  déclaration  indique  les  noms,  qualités  et  domici- 
les des  déclarants,  le  local,  le  jour  et  l'heure  de  la  séance, 
ainsi  que  Tobjet  spécial  et  déterminé  de  la  réunion. 

Elle  est  remise,  à  Paris,  au  Préfet  de  police  ;  dans  les 
départements,  au  Préfet  ou  au  Sous-Préfet. 

n  en  est  donné  immédiatement  un  récépissé  qui  doit 
être  représenté  à  toute  réquisition  des  agents  de  l'auto- 
rité. 

La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours  francs 
après  la  délivrance  du  récépissé. 

Art.  3.  —  Une  réunion  ne  peut  être  tenue  que^dans  un 
local  clos  et  couvert.  Elle  ne  peut  se  prolonger  au-delà 
de  l'heure  fixée  par  l'autorité  compétente  pour  la  ferme- 
ture des  lieux  publics.  « 

Art.  4.  —  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau  compo- 
sé d'un  président  et  de  deux  assesseurs  au  moins,  qui  sont 
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chargés  de  maintenir  Tordre  dans  rassemblée  et  d'em- 
pêcher toute  infraction  aux  lois. 

Les  membres  du  bureau  ne  doivent  tolérer  la  discus- 
sion d'aucune  question  étrangère  à  l'objet  de  la  réunioa. 

Art.  5.  —  Un  fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire  ou 
administratif,  délégué  par  T administration,  peut  assister 
à  la  séance. 

Il  doit  être  revêtu  de  ses  insignes  et  prendre  une  place 
à  son  choix. 

Art.  6  —  Le  fonctionnaire  qui  assiste  à  la  réunion,  a 
le  droit  d  eu  prononcer  la  dissolution  : 

1®  Si  le  bureau,  bien  qu'averti,  laisse  mettre  en  db- 
cussion  des  questions  étrangères  à  l'objet  de  la  réunion  : 

2^  Si  la  réunion  devient  tumultueuse. 
Les  personnes  réunies  sont  tenues  de  se  séparer  à  la 
première  réquisition. 

Le  délégué  dresse  procès-verbal  des  faits  et  le  trans- 
met à  l'autorité  compétente. 

Art.  7.  —  Il  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  5  et  6 
aux  droits  qui  appartiennent  aux  maires  en  vertu  des  Iriis 
existantes. 

Titre  2.  —  Des  réunions  publiques  éltctoralfs. 

Art.  8.  —  Des  réunions  électorales  peuvent  être  te- 
nues à  partir  de  la  promulgation  du  décret  de  convoca- 
tion d'un  collège,  pour  l'élection  d'un  député  au  Corps 
législatif,  jusqu'au  cinquième  jour  avant  celui  fixé  pour 
Touverture  du  scrutin. 

Ne  pedvent  assister  à  cette  réunion  que  les  électeurs 
de  la  circonscription  électorale  et  les  candidats  qui  ont 
rempli  les  formalités  prescrites  par  l'article  i*""  du  Séna- 
tus-Consulte  du  il  février  1852. 
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Ils  doivent,  pour  y  être  admis,  faire  connaître  leurs 
nom,  qualité  et  domicile. 

La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  qa'un  jour  franc  après  la 
délivrance  du  récépissé  qui  doit  suivre  immédiatement 
la  déclaration. 

Toutes  les  autres  prescriptions  des  articles,  2,  3,  4,  5, 
et  6,  sont  applicables  aux  réunions  électorales, 

Tirns  3.  —  Diipositions  générait  s. 

Art.  9.  —  Toute  infraction  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 2,  3  el  4,  et  des  paragraphes  1 ,  2  et  4  de  l'article  8, 
constitue  une  contravention,  punie  d'une  amende  de 
cent  francs  à  trois  mille  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois. 

Sont  passibles  de  ces  peines  : 

1°  Ceux  qui  ont  fait  une  déclaration  ne  remplissant 
pas  les  conditions  prescrites  par  l'article  2,  si  cette  dé- 
claration a  été  suivie  d'une  réunion  ; 

T  Ceux  qui  ont  prêté  ou  loué  le  local  pour  une  réu- 
nion, si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite  ou  si  le  local 
n'est  pas  conforme  aux  prescriptions  de  l'article  3  ; 

3"  Les  membres  du  bureau,  ou,  si  aucun  bureau  n'a 
été  formé,  les  organisateurs  de  la  réunion,  en  cas  d'in- 
fraction aux  articles  2,  3,  4  et  8,  paragraphes  1  et  4  ; 

4°  Ceux  qui  se  sont  introduits  dans  une  réunion  élec- 
torale en  contravention  au  2"  paragraphe  de  l'article  8. 

Sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être  exercées 
pour  tous  crimes  ou  délits  commis  dans  ces  réunions  pu- 
bliques, et  de  Tapplication  des  dispositions  pénales  rela- 
tives aux  associations  ou  réunions  non  autorisées. 

« 

AuT.  10. —Tout  membre  du  bui'eau  ou  de  l'assem- 
blée qui  n'obéit  pas  à  la  réquisition  faite  à  la  réunion 
par  le  représentant  de  l'autorité   d'avoir  à  se  disperser. 
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» 

est  puni  d'une  amende  de  trois  cents  francs  à  six  mille 
francs,  etd'ua  emprisonnement  de  quinze  jours'à  un  an, 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  pour 
résistance,  désobéissance  et  autres  manquements  envers 
l'autorité  publique. 

Art.  11.  —  Quiconque  se  présente  dans  une  réunion 
avec  des  armes  apparentes  ou  ^cachées,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
trois  cents  francs  à  dix  mille  francs. 

Art.  12.  —  L'article  463  du  Code  pinal  est  applica- 
ble aux  délits  et  aux  contraventions  prévues  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.  13.  —  Le  Préfet  de  police  à  Paris,  les  Préfets 
dans  les  départements,  peuvent  ajourner  toute  réunion 
qui  leur  paraîtrait  de  nature  à  troubler  l'ordre  ou  à 
compromettre  la  séourité  publique. 

L'interdiction  de  la  réunion  ne  peut  ^tre  prononcée 
que  par  décision  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  14.  —  Sont  abrogés  les  lois  et  décrets  anté- 
rieurs, en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières 

Ch.   Tassin. 


CBRnFIÉ  COUFCRME   : 

Alj^er,  le  \\  oclobre  4  872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civilei  et  financières^ 

Ch.  tassin. 


ALùKil.  —    IM.IoKKRIK    DOUYEK,    BLE   RAB   AXOlN 
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SÉQUESTRE.  —  Conventions  passées  par 
la  Commission  du  département  d'Al* 
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appose  sur  le  territoire  de  diverses 
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SOULTE 

en  terres  à  payer 

par  PÉlat 

,                     •     •     •        • 

fENT  A  PATER 

par  rÉtat 
fl  la  tribu 

*                    •     •     •        •'  ■ 

SOULTE  EN  ARC 

par  Ja  tribu 

à  l'Etat 

en  dehors  de  la 

contribution 

de  guerre 

•                     •     •      ■         • 

CONTENANCE 
abandonnée  à  l'État 

La  contenance   abandonnée    à 
Piitat  comiDrond  le  cinquième 
environ,  du   lerriloire   de  la 
tribu  séquestrée    Elle  est  in- 
diquée, daus    la  convention,  ' 
par  des  limites  naturelles  qui  i 
seront  figurées  sur  le  plan  à 
annexer  a  l'acte  définitif,  con- 
formément à  l'article  6  de  la 

i    dite  convention. 

id. 
id.' 
id. 

id. 

NOMS 
des  tribus  ou  fractions 

c 

< 

i 
1 

c 

\ 

B 

f- 

Tribu  de  Ti-Djellabine 

Tribu  des  Souk-El-Had 

Thibu  de   Blad-Guitoun   et 
Zaatra  
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N'  325.  —  Séquestre.  —  2*  Etat  d'immeubles  séquestrés  à  l'encên- 
tre  de  :  ^'  Ahmed  ben  Khedim,  2'  Djihli  ben  Khedim,  3'  Bon- 
khatem   ben  Khedim,  des  Ouled-El-Arbi^  territoire  civil  de  Ténès. 


En  exécution  d'un  arrêté  de  séquestre,  en  date  du  4 
juin  dernier,  l'administration  des  Domaines  a  pris  pos- 
session des  immeubles  dont  suit  la  désignation,  appar- 
tenant aux  indigènes  sus  nommés  : 

1°  Trois  parcelles  en  nature  de  culture ,  dites  : 

i^  Bled-Auscurneas  contenant /    20  h.  80  a. 

2*»  Bled-Si-M'Ahmed-ben-Ali 14  h.  90  a. 

3°  Bled-Ceddar 2  h.  85  a. 

situées  aux  Arouas,  territoire  civil  de  Ténès,  à  18  kil. 
Sud  de  cette  ville. 

2"*  Terre  cultivable  complantée  de  figuiers  et  de  cacr 
tus,  dite  Bled-Aïn-Lebdarnia,  contenant  7  h.  25  a., 
tribu  des  Ouled-El-Arbi,  territoire  civil  de  Ténès,  à  1 2 
kiL  Sud-Est  de  cette  ville. 

3**  Terre  en  nature  de^culture  et  de  broussailles,  dite 
Bled*Babri-Si-DjellouI,  située  au  môme  lieu,  contenant 
11  h.  75  a. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 12  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845. 
Alger,  le  9  septembre  1872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines^ 

SUDRÉ. 

Approuvé  : 

Alger,  le  i*'  octobre  1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  Vexpédition  des  Affaires 
civiles  et  financières, 

Ch.  Tassin. 
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N'  aS6.  —  SftQCisnB.  —  SUU  dmmeubles  séqu$itrét  à  Vmoonin 
dé  Sliman  ben  Ahme  I,  des  Beni-Tkowr^  banlieue  de  DeUys. 


En  exécatioa  d'un  arrêté  de  séquestre,  en  di^te  du  27 
juin  1871,  Fadministration  des  Domaines  a  pris  posses- 
4non  de  l'immeuble  dont  suit  la  désignation,  appartenant 
•àrindigëne  sus-nommé. 

Terre  de  culture  contenant  8  h.  17  a.  30  c,  formant 
partie  du  n^  56  du  plan  d'agrandissement  du  village  de 
Ben-N'choud,  commune  de  Dellys. 

Indépendamment  des  immeubles  que  le  dit  indigène 
peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le  séques- 
tre collectif,  pour  lesquels  immeubles  TEtat  est  dis- 
pensé de  toute  publication  par  le  décret  du  15  juillet 
1871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 12  de  l'ordonnance  du  31  octobri  1845. 

Alger,  le  10  septembre  4872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines^ 
SUDRÉ. 
Approuvé  : 

Alger,  le  h"  octobre  1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  rAlgérie,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  l'expédition  des 
Affaires  civiles  et  financières, 

Tassin. 
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N*  327.  —  StQGBSTRB.  —  Siat  d^immeubles  séquestrés  sur  Ja  tête 
d'Ahdelkader  hsn  Ahmed,  dés  Arouas,  territoire  oitni  de  Monte- 
notie. 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  4  juin  4872,  inséré  au  Moniteur  de  F  Algé- 
rie, du  4  4  du  même  mois,  il  a  été  pris  possession  à  ren- 
contre du  sieur  ^bdelkader  ben  Ahmed,  de  la  tribu  des 
Arouas,  territoire  civil  de  Montenotte,  des  immeubles 
dont  suit  la  désignation  : 

4*  Terre  de  culture  contenant  444  h.  35  a.,  sise  au 
territoire  de  Ténès,  fraction  des  Arouas,  comnue  sous  le 
nom  de  Bled-Ergata  ; 

2**  Terre  de  culture  contenant  4  4  h.  40  a.,  dite  Bled- 
Tiradoujine,  sise  dans  la  tribu  des  Beni-Tamou,  cercle 
de  Ténès  ; 

3°  Terre  de  culture  contenant  45  h.  70  a.,  située  dans 
la  même»  tribu ,  dite  Bled-Kheligh . 

La  présente  publication  e3t  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  42  de  lordonnance  du  34  octobre 
4845. 
'    AIger,le3l  juiller4872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines^ 
SUDBÉ. 

Approuvé  : 

Alger,  le  4*  oclobre  1872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Vexpédition  des 
Affaires  civiles  et  financières^ 

Tassin. 
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H'  3Î8.  —  Séquestre.  —  État  d'immeubles  séquestrés  à  VsncotUre 
de  Slitnan  bel  Hadj  Mahmed,  des  Ouled-Kheddoehe,  tribu  des  Béni- 
Thour. 


En  exécution  d'un  arrêté  de  séquestre,  en  date  du  27 
juin  1871,  l'administration  des  Domaines  a  pris  posses- 
sion de  l'immeuble  dont  suit  la  désignation  appartenant 
à  l'indigène  sus-nommé  : 

Terre  de  culture  contenant  8  h.  47  a.  04  c. ,  en  deux 
parcelles,  portant  les  n*"  56  partie  et  57  du  plan  d'agran- 
dissement du  village  deBen-N'Choud,  commune  deDel- 
lys. 

Indépendamment  des  immeubles  que  le  dit  indigène 
peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le  séquestre 
collectif,  pour  lesquels  immeubles  l'Etat  <>st  dispensé  de 
toute  publication  par  le  décret  du  15  juillet  1871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 12  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845.    • 

Alger,  le  40  septembre  4872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines, 
SUDIUS. 

Approuvé  : 

Alger,  le  4*'  octobre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  TAIgérie,  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Vexpédition  des 
Affaires  civiles  et  financières^ 

TasSin. 
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N'  329.  —  Colonisation.  —  Expropriation  des  terrains  nécessaires 
pour  V agrandissement  du  centre  de  population  de  Dra-el-Mizan  et 
la  création  de  dtiux  hameaux. 


ARRÊTÉ  DU   4    OCTOBRE  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  la  décision  du  49  mai  4872,  relative  : 

4"  A  l'agraDdissement  du  territoire  du  cercle  de  Dra-El-Miz&n  ; 

2""  A  la  création  d'un  hameau  à  Aïn-Thaïma,  situé  sur  la  route 
de  Dra-  El-Mizàn  aux  Lssers  ;  / 

3*  A  la  création  d'un  hameau  au  lieu  dit  Aomar,  sur  le  chemin 
qui  relie  Dra-£1-Mizan  à  la  route  de  Gousiantioe  ; 

4*  A  la  constitution  d'une  réseryt^  de  4 ,000  hectares  à  prélever 
sur  la  tribu  des  Plissas,  pour  la  création  de  lots  de  ferme  dépen- 
dant des  deux  centres  ci-dessus  indiqués  ; 

5**  A  la  création  d'un  village  à  Ain-Zaouia,  sur  la  route  de 
Boghni  ; 

6*  A  l'établissement  d'un  centre  à  Bordj -Boghni  ; 

Vu  l'avis  au  public,  du  7  septembre  4872,  du  Pi^éfet  d'Alger, 
annonçant  l'ouverture  de  l'enquête  préalable  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  avec  prise  de  possession  d'urgence 
de  divers  terrains  nécessaires  à  la  consUtulion  des  périmètres  des 
villages  précités  ; 

Vu  les  plans  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  et  le  procès- verbal  d'enquête  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  préfecture,  du  26  septembre  4872  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  d'Alger  du  27  septembre  ; 

Vu  le  titre  iv  de  l'ordonnance  du  V  octobre  4844,  le  titre  iv  de 
la  loi  du  46  juin  4854  ;  ensemble  les  décrets  des  44  Juin  4858  et 
8  septembre  4859,  concernant  les  expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité publique  en  Algérie  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ÀRRâTE   : 

Abt.  1«'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  Tagrandis- 
sement  du  territoire  du  centre  de  Dra  el-Mizan,  ainsi 
que  la  création  des  hameaux  d'Aïn-Thaïma,  et  Âomar, 
pour  lesquels  il  est  fait,  en  dehors  de  leur  périmètre  ac- 
tuel, une  réserve  de  \  ,000  hectares,  destinés  à  la  création 
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de  lots  de  ferme,  et  rétablissement  de  Tillages  h  Aïn- 
Zaouia  et  Bordj-Boghni. 

Abt.  2.  —  Est  prononcée  Texpropriation  des  terrains 
sur  lesquels  le  séquestre  collectif  a  été  apposé  par  arrêtés 
des  11-12  janvier  et -2  février  1872,  et  qui  sont  nécessai- 
res à  la  constitution  des  périmètres  des  centres  ci-dessus 
désignés,  savoir  : 

Tribu  des  Nezlioua, 

h.        a. 

Agrandissement  au  sud  de  Dra-el-Mizan .         1 .  640  20 

Création  d'un  village  à  Bou-Tllaïma 653  43 

id.  à  Aomar 880  00 

Partie  des  tribus  des  Béni  Smail,  création  ^. 

d'un  village  à  Bordj-Boglmi I       ^  400  OO 

Partie  des  tribus  des  Beni-Mendès,  id [ 

id.  des  Mekhras,  id 1 

Tribu  des  Beni-Frikat.  * 

Partie  comprise  pour  la  création  d'un  vil- 
lage à  Aïn-Zaouia , 1 .850  00 

Tribu  des  Flissas. 

Partie  comprise    pour  la  création  de  lots 
de  ferme 1 ,000  00 

Ensemble 7.423  63 

Abt.  3.  —  La  prise  de  possession  de  ces  terrains  aura 
lieu  d'urgence. 

Art.  4.  ^^  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  4  octobre  4872. 

Le  Gouverneur  généra)  civil  derAlgérie,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  Vexpéditim  des 
Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  Tassin. 
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N"  330.  —  Colonisation.  —  Expropriation  des  terrains  nécessai- 
res pour  lu  création  d'un  centre  de  population  aux  Issers-Djedian, 


ARBÊTÉ  DU  4  OCTOBRE  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tarrôlé  du  8  juin  1872,  portant  crôaiion  d'un  centre  de  po- 
pulation dans  la  tribu  des  IssersDjedian,  département  d Alger  ; 

Vu  l'avis  au  pnblic,  du  6  septembre  4872,  du  Préfet  du  départe- 
ment d'Alger,  annonçaht  Touverlure  de  l'enquête  préalable  a  Tex- 
propriatioa  pour  cause  d'utilité  publique,  avec  prise  de  possession 
d'urgence  des  divers  terrains  nécessaires  à  la  constitution  du  pé- 
rimètre de  ce  centre  ; 

Vu  les  pians  des  terrains  à  exproprier  ; 

Vu  les  publications,  faites  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Préfecture,  du  26  septembre  4872  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  du  département  d'Alger,  du  27  septembre  ; 

Vu  1^ titre  iv  de  Tordonnance  du  4*"  octobre  4844,  le  titre  iv  de 
la  loi  du  46  juin  4854,  ensemble  les  décrets  des  44  juin  4858  et  8 
septembre  1859,  concernant  les  expropriations  peur  cause  d'uti- 
lité publique  en  Algérie  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ASBÊTE   : 

Art.  4".  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  création 
d'un  centre  de  population  dans  les  Issers-Djedian,  dé- 
partement d'Alger. 

Art.  2  —  Est  prononcée  l'expropriation  des  terrains 
sur  lesquels  le  séquestre  collectif  a  été  apposé  par  ar- 
rêté du  42  août  4874,  et  qui  ont  été  reconnus  nécessai- 
res à  la  constitution  du  périmètre  du  village  ci-dessus 
désigné,  savoir  : 

Douar  des  Issers-Djedian  (melks  et  communaux) 

4 .984   h.  55  a.  65  c. 

Douar  Bou-Berak  (melks  et 
communaux) 2.022  h.  69  a.  45  c. 

Ensemble....     4.004  h.  25  a.  40  c. 
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ART.  3.  —  La  prise  de  possession   de  ces  terrains 
aura  lieu  d'urgence. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  4  oetobre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  VexpédUion  des 
Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  Tassin. 


N-  334.  —  GouvEiWEMEWT  GÉirtRAL.  —  Convocation  en  session  or- 
dinaire  du  Conseil  supérieur  de  Gouvernement. 


ABHÊTÉ  DU  9  OCTOBRE  4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République,  du  7  octobre  4874, 
sur  la  reconstitution  du  Conseil  de  Gouvernement  et  du  Conseil 
supérieur  de  Gouvernement,  en  Algérie,  article  4  ; 

ARRÊTS  : 

Article  unique.  —  Le  conseil  supérieur  de  Gouverne- 
ment de  l'Algérie  est  convoqué  en  session  ordinaire,  à 
Alger,  pour  le  jeudi  47  octobre  courant,  h  l'effet  de  dé- 
libérer sur  le  projet  de  budget  du  Gouvernement  géné- 
ral de  r Algérie,  pour  4*873,  conformément  à  Tart.  42  du 
décret  du  40  décembre  4860. 

Fait  à  Alger,  le  9  octobre  4873. 

Le  Gouverneur  général  civil,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  Veœpédition  des 
Affaires  civiles  et  financières^ 

Ch.  Tassin. 
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CERTIFtÉ  CONFOiUB  : 

Alger,  le  45  octobre  4872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Co.  TASSIN. 


ALGBR.    —    IVratMERlB   BOUVBR. 
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N*  332.  —  Comptes  kt  budget:).  —  Budget  supplémeniaire  du  dé- 
parteif.ent  d*Oran,  pour  4872. 


DÉCRET  DU  23  SEPTEMBRE  1872. 


Le  Président  de  la  RépubUque  firançaise, 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  eiécutif,  en  date  du  29  mars 
4874,  portant  nomination  d'un  Gouverneur  général  civil  de  l'Algé- 
rie et  d'un  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières  de 
TAlgérie  ; 

Vu  Tarrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  6  mai  4871,  réta- 
blissant le  budget  du  Gouvernement  général  de  FAlgérie,  et  por- 
tant que  ce  budget,  distrait  du  département  de  la  Guerre,  formera 
une  annexe  de  celui  du  Ministère  de  Tlntérieur  ; 

Vu  l'arlicle  44  du  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les 
budgets  provinciaux  de  TAlgéria,  après  avoir  été  délibérés  par  les 
Conseils  généraux,  sont  réglés  définitivement  par  décret  ; 

Vii  laloidu40aodt  4874  ; 

Vu  le  budget  primitif  du  département  d'Oran,  pour  Texercice 
4872,  arrêté  définitivement  par  décret  da  29  juin  dernier  ; 

Vu  le  budget  supplémentaire  établi  pour  le  dit  exercice,  par  la' 
Commission  départementale  d'Oran,  et  l'extrait  de  sa  délibération 
du  5  août  4872,  qui  en  expose  les  motifs  ; 

Vu  le  décret  du  4  décembre,  prorogeant  pendant  l'exercica 
4872,  l'abandon  par  l'Etat  aux  départements  de  l'Algérie,  d'un 
sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe,  pour  former 
un  fonds  de  réserve  applicable  aux  besoins  des  départeoients 
d'Algw  et  d'Oran  ; 

Vu  la  loi  du  30  mars  4872,  confirmant  le  décret  susvisé  ; 

Vu  l'avis  favorable  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement  de 
l'Algérie,  dans  sa  séance  du  24  aoû;  4872  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DECRETE    : 

Art.  4«^  —  Le  budget  supplémentaire  d'Oran  est 
définitivement  arrêté,  en  recettes  et  dépenses,  à  la  som- 
me de  cent  mille  franco. 
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Abt.  2.  —  Les  Ministres  d»  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  TAlsféric  sont 
chargés  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouvirnement]génércU  civil 
de  r Algérie. 
Fait  à  Parte,  le  23  septembre  1872. 

Signé  :  A.  Thiebs. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 
Signé  :  Victor  LfiFRàNC. 


N*  333.  —  Colonisation.  —  Expropriation  des  terrains  nécessai- 
res pour  V agrandissement  du  centre  de  Tizi-Ouzou, 


ARBÊTÉ  DU  8  OCTOBRE  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  27  octobre  1858,  portant  création  du  village  de 
Tizi-Ouzou,  avec  un  territoire  de  286  h.  05  a.  65  c.  ; 

Va  rarrêtédu29  juillet  4872,  relatif  à  rextension  de  ce  centre, 
et  fixant  son  nouveau  périmètre  à  une  contenance  d'au  moins 
6,210  h.,  y  compris  le  territoire  primitif  ; 

Vu  la  délimitation  opérée  par  la  Cemmission  des*  centres  et  por- 
tant définitivement  ce  périmètre  à  6,290  h.  74  a.  54  c.  ; 

Vu  l'avis  au  public  du  34  août  4872,  du  Préfet  d'Alger,  annon- 
çant l'ouverture  de  Tenquètâ  préalable  à  l'expropriation  pour  cau- 
se d'utilité  publique,  avec  prise  de  possession  d'urgence  des  di- 
vers terrains  compris  dans  ce  périmètre  ; 

Va  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Préfecture  du  49  septembre  4872  ; 

Vu  ravis  du  Préfet  du  21   septembre  ; 

Vu  le  titre  iv  de  l'ordonnance  du  4"  octobre  4844,  le  titie  iv 
de  la  loi  du  46  juin  4851  ;  ensemble  les  décrets  des  44  juin  4858 
et  Speptembre  4859,  concernant  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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AKRÈTE  : 

Art.  <•'.  —  Est  déclarée  d*utilité*publique  Taugmen- 
tation  du  territoire  du  centre  de  Tizî-Ouzou,  département 
d'Alger. 

Abt.  2.  —  Est  prononcée  Texpropriation  des  terrains 
sur  lesquels  le  séquestre  collectif  a  été  apposé  par  les 
arrêtés  des  31  mars  et  24  juin  1872,  qui  sont  compris 
dans  le  périmètre  ci-dessus  désigné,  savoir  : 

h.     a.     c. 

Ancien  douar  de  Belloua 4 .034  68  86 

Tribu  des  Betrouna  (partie) 4 .000     »     » 

Tribu  des  Beni-Zmenger  (id .) 470     »     » 

Tribu  des  Beni-Aïssi  (id .) 390     »     » 

Tribu  des  Beni-Douala-ou-Malou  (id.  ) .  410     »     » 

Ensemble 6.004  68  86 

Art.  3.  — .La  prise  de  possession  de  ces  terrains  aura 
lieu  d'urgence. 

Art  4.  —  Le  Préfet  d* Alger  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  8  octobre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  V  expédition  des  Affaires 
civiles  et  financières, 

Ch.  Tassin. 


Digitized  by 


Google 


—  661  — 

N-  334.  —  Colonisation.  —  Modifications  au  titre,  n  du  décret 
du  <6-octo6re  187t. 


RAPPORT 

N 

a  monsieor  le  president  de  la  republique. 

Monsieur  le  Président, 

Le  titre  ii  du  décret  du  16  octobre  1874  a  décidé  que 
des  terres  domaniales  pourraient  être  louées,  pour  une 
durée  de  neuf  ans,  à  tout  Français  d'origine  européenne, 
et  qu'à  l'expiration  de  la  neuvième  année  de  résidence 
continue  sur  le  sol  loué,  le  bail  serait  converti  en  pro- 
priété définitive.  L'attribution  des  terres  correspond  ainsi 
au  peuplement  effectif  et  le  développe  en  l'encoura- 
geant ;  mais  on  peut  regretter  que  les  colons  installés 
au  titre  de  simples  locataires  et  qui  n'ont  généralement 
que  des  ressources  très-restréÎQtes,  ne  puissent,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  faire  appel  au  crédit  pour  se  pro- 
curer soit  des  bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation, 
soit  le  cheptel  et  les  semences  nécessaires  à  la  mise  en 
valeur  des  terres  louées.  Four  leur  en  procurer  les 
moyens,  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  de  permettre 
aux  locataires  de  transférer,  à  titre  de  garantie  condition- 
nelle du  remboursement  des  sommes  par  eux  emprun- 
tées, le  droit  qui  leur  appartient,  aux  termes  de  Tarti- 
cle  10  du  décret  du  16  octobre  1871,  décéder  leur  bail 
et  la  concession  éventuelle  qui  y  est  attachée,  à  tout 
autre  colon  européen.  Le  créancier  aurait,  ainsi,  pour 
gage,  d'abord  les  avantages  résultant  du  bail  lui-même, 
tel  qu'il  est  accordé  par  Tadministration,  ensuite  les 
s^méliorations  de  toute  nature  à  effectuer  à  l'aide  de 
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sommes  prêtées  dont  au  besoin  il  surveillerait  l'emploi. 
En  cas  de  non  paiement,  son  gage  serait  réalisé  de  ma- 
nière à  sauvegarder,  autant  que  possible,  les  intérêts  du 
locataire  dépossédé  qui  devrait,  en  principe,  être  rem- 
placé par  un  autre  colou  assujetti  h  la  résidence  effec- 
tive. 

Si  ces  mesures,  Monsieur  le  Président,  ont  votre  ap- 
probation, je  vous  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  la  nouvelle  assurance 
de  mon  respectueux  dévouemqpt. 

Le  Ministre  de  ^Intériefjr^ 

Victor  Lefbanc. 


N*  335.  —  DECRET  DU  40  OCTOBRE  1872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  titre  n  du  décret  du  46  octobre  4874  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  ^Intérieur,  d'après  les  proposir 
tinns  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DliCBÈTB   : 

Art.  1  •',  —  Tout  locataire  établi  dans  les  conditions 
du  titre  n  du  décret  du  4  6  octobre  1 871 ,  est  autorisé  à 
transférer,  à  titre  de  garantie  des  prêts  qui  lui  seraient 
consentis,  soit  pour  édifier  ses  bâtiments  d'habitation  ou 
d'exploitation,  soit  pour  se  procurer  le  cheptel  et  lés 
semences  nécessaires,  le  droit  qui  lui  est  attribué,  par 
l'article  40  du  dit  décret,  de  céder  son  bail. 

Le  transfert  devra  être  accepté  par  le  Préfet  et  men- 
tionné sur  chacun  des  deux  exemplaires  du  bail  lui- 
même,  à  peine  de  nullité.  L'acte  en  vertu  duquel  il  sera 
consenti  sera  enregistré  au  droit  fixe  de  1  franc  et  tran- 
scrit sans  autres  frais  que  le  salaire  du  conservateur. 
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ÂBT.  2.  —  A  défaut  de  paiement  dans  les  termes 
•  convenus,  et  un  mois  après  un  commandement  resté 
sans  effet,  le  créancier  bénéficiaire  du  transfert  aura  la 
droit,  soit  de  requérir  de  l'administration  la  vente,  par 
adjudication  publique,  du  droit  au  bail  sur  une  mise  à 
prix  correspondant  au  montant  de  sa  créance,  eu  capital, 
intérêts  et  frais,  soit  de  céder  h  bail  à  un  tiers,  réunis- 
sant les  conditions  requises  et  de  se  rembourser  sur  le 
prix  jusqu'à  due  concurrence.  Dans  ce  cas,  il  notifiera 
l'acte  de  cession  au  locataire  qui.  dans  les  huit  jours, 
pourra,  conformément  à  l'article  14  du  décret  du  10 
octobre  18^1,  requérir  qu'il  soit  procédé  aux  enchères 
publiques,  à  l'adjudication  du  droit  au  bail,  sur  la  mise  à 
prix  déterminée  par  le  contrat  de  cession.  S'il  ne  sur- 
vient pas  d'enchères,  la  cession  demeurera  définitive. 

Au  cas  d'adjudication  directement  requise,  s'il  ne 
survient  pas  d'enchères,  le  créancier  aura  le  choix  ©u 
d'abaisser  la  mise  à  prix  ou  de  traiter  de  gré  à  gré  avec 
un  tiers  réunissant  les  conditions  exigées  ou  de  requérir 
l'attribution  définitive  des  constructions  et  bâtiments 
d'exploitation,  ainsi  que  du  sol  sur  lequel  ils  seront  éta- 
blis, le  surplus  faisant  retour  au  domaine  de  l'Etat. 

Abt.  3.  —  Ehi  cas  de  déchéance  du  locataire  ou  de 
ses  ayant-cause,  le  droit  du  créancier  de  transférer  le 
bail  peut  être  exercé  immédiatement  sauf  l'applicatiou, 
s'il  y  a  lieu,  de  l'article  H  du  décret  du  16  octobre  1871 . 

Abt    4.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  40  octobre  4872. 

A.  Thibss. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Miniitre  de  l'Intérieur, 
Victor  Lbfranc. 
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N-  336.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel. 


Par  arrêté  du  Général  de  division,  chargé,  en  l'absen- 
ce du  Gouverneur,  de  Texpédition  des  Affaires  militaire^ 
et  indigènes,  en  date  du  7  octobre  4872,  ont  été  nom- 
més dans  la  division  de  Constantine  : 

Bach-adel  de  la  69®  circonscription  judiciaire,  Si  el 
Hadj  ben  Youcef,  actuellement  adelde  la  70®  circonscrip- 
tion, en  remplacement  de  Si  el  Habelî  ben  Brahim  dé- 
cédé ; 

Adel  de  la  70®  circonscription  judiciaire,  Si  Mohamed 
ben  Belgassem,  en  remplacement  de  Si  el  Hadj  ben  You- 
cef, promu|bach-adeL 


W  337.  —  Par  arrêté  du  Général  de  division,  char- 
gé, en  Tabsence  du  Gouverneur,  de  l'expédition  des  Af- 
faires militaires  et  indigènes,  en  date  du  iO  octobre 
1872,  Si  Kou  der  ben  Bekhit,  cadi  de  la  46®  circonscrip- 
tion judiciaire  de  la  division  d'Oran,  a  été  révoqué  de  ses 
fonctions. 


CERTIFIÉ   CONFORME   : 

AJger,  le  21  octobre  4872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Cii.  TASSIN 


ALGER.    —   IMrRIBIHRIE   B0L\I:R. 
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N'  338.  —  S6QOTSTM.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  à  Veneon- 
tre  de  Si  Ahmed  ou  Belkassem,  de  la  tribu  des  Fliesas,  vUlage  de 
Taka^  ea>-amin  el  oumena  des  Plissas. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général, 
en  date  du  <<  janvier  1872,  inaéré  au  Moniteur  de  F  Al- 
gérie le  27  du  même  mois,  n®  22,  l'administration  des 
Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la 
désignation,  appartenant  à  Si  Ahmed  ou  Belkassem,  ex- 
amin  el  oumena  des  Flissas. 

Ferme,  comprenant  bâtiments  d'habitation  et  d'exploi- 
tation, avec  terres  labourables,  prairies  et  pâtures,  d'une 
contenance  de  29  h.  50  a.,  située  dans  la  partie  de  la 
terre  domaniale  de  Boghni,  dépendant  de  la  tribu  des 
Flissas  ;  affectée  à  l'agrandissement  du  territoire  de  co- 
lonisation de  Dra-el-  Mizan. 

Cette  propriété  joint,  à  rEst,un  terrain  appartenant  au 
même  indigène,  situé  dans  la  tribu  des  Âbid,  ayant  for- 
mé le  groupe  n^  53,  melk,  dans  les  opérations  du  Séna- 
tus-Consulte  de  cette  tribu,  d'une  contenance  de  52  h. 
95  a.  80  c  ,  dont  le  service  des  Domaines  a  pris  posses- 
sion, en  vertu  de  l'arrêté  de  séquestre  du  H  janvier 
4872,  qui  réunit  définitivement  au  domaine  de  l'Etat  le 
territoire  des  Abid. 

Indépendamment  de  ce  que  cet  indigène  peut  possé- 
der dans  les  tribus  dont  le  territoire  est  atteint  collecti- 
vement par  le  séquestre,  pour  lesquels  immeubles  l'Etat 
est  dispensé  de  toute  publication,  par  le  décret  du  45  juil- 
let 1871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
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positions  de  Tarticle  12  de .  Tordonnance  du  31   octobre 
1845. 
Alger»  le  9  octobre  4872. 

Le  Chef  du  service  de  l^ Enregistrement  et  de^  Domaines, 

SUDBé. 

Approuvé  : 
Alger,  le  23  octobre  4872 

Le  Gouverneur  général  civil  de  rAlgérie»  absent  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Tassin. 


N*  339.  —  VoiRiB  HONIGIPALE.  —  Ploces  et  ruês. 


Par  décret  du  25  septembre  1872,  rendu  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  -d'après  la  proposition 
du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  a  approuvé  une  délibération  du 
Conseil  municipal  de  Bône,  tendant  à  donner  à  l'une 
des  rues  de  cette  villo,  le  nom  de  Salvator  Coll,  comme 
témoignage  de  la  reconnaissance  publique  et  en  mémoi- 
re du  don  de  30,000  francs  que  ce  citoyen  a  fait  à  la 
commune  pour  Tagrandissement  de  son  collège. 


N'  340.  —  Circonscriptions  adhinistrativbs. 


Par  arrêté  du  Général  de  division,  chargé,  en  l'ab- 
sence du  Gouverneur,  de  l'expédition  des  AflEaires  mili- 
taires et  indigènes,  en  date  du  2  octobre  1872,  M.  Four- 
•  If IBR  (Théodore),  surnuméraire  des  contributions  directes 
dans  le  département  du  Nord,  a  été  nommé  recenseur  de 
3""  classe  dans  le  département  d'Alger,  en  remplacement 
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de  M.  PoBTBAU,  nommé  géomètre  du  cadastre  dans  la 
Nouvelle-Calédonie. 


N.  344 .  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel. 


Par  arrêté  du  Général  de  divi&ion,  chargé,  en  l'absen- 
ce du  Gouverneur,  de  Texpédition  des  Affaires  militaires 
et  indigènes,  *  en  date  du  14  octobre  1872,  Si  A.li  ben 
Mokhtar,  cadî  de  la  36'  circonscription  judiciaire  de  la 
division  d'Oran,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


N^  342.  —  Par  arrêté  du  Général  de  division,  chargé, 
en  l'absence  du  Gouverneur,  de  l'expédition  des  Affaires 
militaires  et  indigènes,  en  date  du  17  octobre  1872,  Si 
Mohamed  ben  el  Hadj,  ancien  magistrat,  a  été  nommé 
bach-adel  de  la  28*  circonscription  judiciaire  de  la  divi- 
sion d'Oran,  en  remplacement  de  Si  Hassen  ben  Âli,  pro- 
mu cadi. 

N"  343.  —  Par  arrêté  du  Général  de  division,  chargé, 
en  l'absence  du  Gouverneur,  de  l'expédition  des  Affaires 
militaires  et  indigènes,  en  date  du  23  octobre  1872,  Mo- 
hamed ben  el  HaJj  Djilali,  cadi  de  la  38*  circonscription 
judiciaire  de  la  division  d'Alger,  a  été  révoqué  de  ses 
fonctions. 

N"  344.  —  Administration  municipale.  —  Conseils  subdivision- 

natres. 


Par  arrêté  du  Général  de  division,  chargé,  en  l'absence 
du  Gouverneur,  de  l'expédition  des  Affaires  militaires  et 
indigènes,  en  date  du  22  octobre  1872,  ont  été  nommés 
membres  du  conseil  subdivisionnaire  de  Mascara  : 
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El  Hadj  Mohamed,  ben  Eaddour,  fils  aine  de  Tagha 
d'El-Bordj,  en  remplacement  d'EI  Hadj  Kaddour  ben 
Madjî,  caïd  de  la  tribu  des  Ferraga,  qui  a  cessé  de  faire 
partie  dudit  conseil  ; 

Kaddour  Ould  Adda,  agha  de  la  Yacoubia,  en  rein- 
placement  du  caïd  des  Ouled-Khaled-Cheraga,  décédé  ; 

Ed  Din  ben  Yahia,  agha  du  Djebel-Amour,  appelé 
avec  le  chef  de  l'annexe  d'Aflou,  récemment  créée,  à  re- 
présenter Taghalik  au  conseil  subdivisionnaire: 


N-  345.  —  LfiGiON-D  Honneur.  —  Promotiot%s  et  nominations. 


Par  décret  du  21  septembre  1872,  rendu  sur  le  rapport 
du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions  du 
Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  ont  été  nommés  ou 
promus  dans  l'ordre  national  de  la  Légion-d'Honneur  : 

Au  grade  d'officier  : 

MM.  BoRBLY  LA.  Sapie,  propriétaire-agricultour,  an- 
cien maire  de  Boufarik  et  de  Blida,  vice-président  de  la 
Commission  centrale  des  indemnités  pour  les  viôtimes  del 
l'insurrection  ;  en  Algérie  depuis  vingt-cinq  ans,  n'a  ces- 
sé de  donner  J'exemple  du  dévoûment  au  pays  ;  cheva- 
lier du  29  décembre  1854. 

Pons  (Joseph-Cèsar-Elisa),  chef  de  bureau  de  première 
classe  à  la  Direction  générale  des  Affaires  civiles  et  finan-* 
cières  à  Alger  ;  vingt-huit  ans  de  service  ;  chevalier  du 
13  août  1857.  . 

Au  grade  de  chevalier  : 

MM.  Bob  Y  de  La  Chapelle  (Edouard-Ernest),  inspec- 
teur de  l'Enregistrement  et  des  Domaines  à  Alger  ;  vingt- 
neuf  ans  de  services  en  Algérie. 

Delabakrb  (Stanislas-Ernest),  chef  de  bureau  du  ser- 
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vice  de  l'Algérie  au  Ministère  de  Tlntérieur  ;  vingt- qua- 
tre ans  de  service  ;  siège  de  Paris  ;  délégation  de  Ver- 
sailles. 

Gàbau  (Charles),  avocat -défenseur,  maire  de  Mostaga- 
nem,  secrétaire  du  Conseil  général  du  département 
d*Oran,  délégué  au  Conseil  supérieur. 

Rascouaille  (Louis),  chef  du  bureau  civil  de  la  divi- 
sion de  Constantine  ;  vingt-trois  ans  de  services  civils  et 
militaires  ;  blessé  au  siège  de  Rome  (4849). 

RiCHERT  (Joseph),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger, 
président  de  la  Commission  de  séque3tre  du  département 
de  Constantine  ;  services  exceptionnels. 


N**  346.  —  Par  décret  du  même  jour,  les  chefs  indi- 
gènes de  l'Algérie  dont  les  noms  suivent,  ont  été  nom- 
més ou  promus  dans  Tordre   national  de  la  Légion - 

d'Honneur  : 

Au  grade  de  commandeur  : 

Si  Sm4ïl  bew  Ali  Massarlt,  caïd  du  Hodna  (province 
de  Constantine).  Un  des  chefs  indigènes  les  plus  méri- 
tants et  les  plus  dévoués  en  temps  de  paix,  comme  en 
guerre  ;  mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  d'Afrique,  en 
mai  1871  ;  officier  du  5  janvier  1864. 

Au  grade  d'officier  : 

Belkassem  dbnAbiès,  caïd  du  Babor,  annexe  de  Ta- 
kitount  (province  de  Constantine).  Brave,  actif  et  dé- 
voué ;  a  donné  4'éclatantes  preuves  de  fidélité,  lors  de 
l'insurrection  de  4874  ;  dix-huit  ans  de  services  ;  cheva- 
lier du  25  juillet  1864, 

Au  grade  de  chevalier  : 

Si  Taiuu  BEN  EL  Hadj  Ali  bou  Maïza,  caïd  de  l'Édough 
(province  de  Constantine)  ;  sept  ans  de  services  ;  a  fait 
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preuve  d'énergie  et  de  dévoûment  en  4871  et  a  contri- 
bué à  préserver  de  l'incendie  les  richesse»  forestières  de 
l'Edough. 

ÂHMBD  BEN  Sliman,  caïd  des  Eulmas  (cercle  de  Sétif, 
province  de  Constantine)  ;  vingt-sept  ans  de  services  dé- 
voués ;  a  sauvé  plusieurs  familles  européennes  pendant 
l'insurrection. 

Mbssaoud  BEN  Haïdech,  caîd  de  Bouçada  (province  de 
Constantine)  ;  seize  ans  de  services  ;  blessé  dans  nos 
rangs,  lors  de  l'insurrection  de  1 864  ;  a  fait  preuve  du 
plus  grand  dévoûment  en  1 871 . 

Bou  Dhiap  BEN  Salah,  caïd  d'Aïn-Sedjara  (cercle 
d'Ain-Beïda,  province  de  Constantine)  ;  vingt-deux  ans 
de  services  ;  s'est  .distingué  au  combat  de  Youkous,  eu 
mars  18/1  ;  a  eu  son  cheval  blessé  sous  lui  ;  cité  à  l'or- 
dre du  jour  de  la  colonne  expéditionnaire. 


N*  347.  —  Naturalisation.  —  Décret  présidentiel  du  46  août 
4872,  contresigné  par  le  Ministre  de  la  Justice,  qui  admet  à^ouir 
des  droits  de  citoyens  français^  conformément  aux  dispositionrdu 
SénaluS'Consulte  du  U  juillet  4865,  les  sieurs: 

1 .  Opitz  (Henri- Auguste- Hugo),  allemand,  demeurant 

-à  Alger. 

2.  Palomba  (Salvator-Stânislas),  italien,  demeurant  à 

Alger. 

3.  Maïo  (Jean-Louis),  italien,  demeurant  à  Alger. 

4.  Santaloui  (Grégoire- Joseph)  italien,  demeurant    à 

Alger . 

5.  Sildano  (Raphaël),  italien,  demeurant  à  Alger.    . 

6.  Wagner  (Christophe),  allemand,  demeurant  •&  Ar- 

zew. 

7.  Ferez  (Vincent),   espagnol,  demeurant  à  Mers-el- 
•     Kebir. 

8.  Reisdorf   (Frantz),  allemand,  demeurant  à  Saint- 

Denis- du-Sig 

9.  Mamou  (Youssef),   marocain,  demeurant  à   Saint- 

Denis-du-Sig. 

10.  Gatto  (Barthélémy),  italien,  demeurant  à  Mostaga- 

nem. 

1 1 .  Gazzolo  (Vincent),   italien,  demeurant   à  Mers-el- 

Kebir. 
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12.  Courcier  (Charles),  italien,  demeurant  à  Nemours. 

13.  Steffen  (Michel),  allemand,  demeurant  à  Stidia 

14.  Bayoua  (Antoine),  espagnol,  demeurant  à  Mostaga- 

nem. 

15.  Narbot  (Alphonse),  belge,  régiment  étranger. 

16.  Jaeklé  (Chrictian),  allemand,  id. 

17 .  Veimer  (Rosalie  Frédérique),  suisse,  id. 

18.  Yild  (Chrétien),  allemand,  id. 

19.  Veillet  (Florestan),  belge,  id. 

20.  PfeuflFer  (Paul),  allemand,  id. 

21 .  Paccini  (Alexandre),  italien,  id. 

2  2 .  GraflF  (Parfait-Alexis) ,  allemand ,  id . 

23.  Guggenbuhl  (Charles),  allemand,  id. 

24.  Furtwaïngler  (Vilibald|,  allemand,  id. 

25.  Reis  (Philippe-Jacques),  allemand,  id. 

26.  Haas  (Théodore),  allemand,  id. 

27 .  Bourguignon  (Pierre),  belge,  id. 

28.  Imbarato  (Bastien),  italien,  demeurant  à  La  Calle. 

29.  Palomba  (Louis),  italien,  id. 

30.  Pisani  (Louis),  italien,  id. 

31 .  Daeglé  (Jean),  allemand,  demeurant  à  Nechmeya. 

32.  Schiano  (Michel-Angelo),  italien,  demeurant  à  La 

Calle  ; 

33.  Boudjemah  Haîm.  israélite,  Bougie. 

34«  Bruch  (Jean),  allemand,  demeurant  à  Nechmeya. 
35.  AUessio  (Gaëtano),  italien,  demeurant  à  La  Calle. 


N-  348.  —  Douanes. 


Par  arrêté  du  Ministre  des  Finances,  en  date  du  1 1 
octobre  1872,  M.  Habistoy  (Arnaud-Faustin),  receveur 
principal  des  douanes  à  Bône,  a  été  appelé  à  la  recette 
principale  d'Alger,  vacante  par  le  décès  de  M.  Durand. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  31  octobre  1872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Cil.  TASSIN 


ALGER.    —  IMPRIMERIE  BODYER. 
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N-  349.  —  Sociétés  de  secours  hutuels.  —  Instructions  sur 
leur  fonctionnement. 


Alger,  le  30  octobre  «872. 

Monsieur  le  Paefet, 

La  circulaire  cî-jointe,  que  j'adresse  aux  présidents 
des  Sociétés  de  secouis  mutuels  de  l'Algérie,  résume  les 
observations  que  j'ai  reçues  de  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, après  examen  des  comptes  annuels  et  des  situa- 
tions morales  et  financières,  afférents  à  l'exercice  4871, 
et  que  je  lui  avais  transmis 
Ces  observations  ont  pour  objet  : 

1"  D'appeler  l'attention  des  Sociétés  sur  l'intérêt  qu'el- 
les auraient  à  constituer  un  fonds  de  retraites,  et  de  leur 
expliquer  les  avantages  qui  en  résulteraient  pour  elles  ; 

2°  De  signaler  aux  présidents  l'exagération  générale 
des  frais  de  gestion,  ainsi  que  la  nécessité  et  les  moyens 
de  les  ramener  à  des  proportions  plus  modérées  ; 

3**  De  rappeler  que  les  fonctions  des  présidents,  en 
devenant  électives,  n'ont  pas  cessé  d'être  quinquennales, 
conformément  au  décret  du  18  juin  1864,  et  que  toutes 
les  Sociétés  doivent  se  conformer  à  cette  règle. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  traasmettre  à  cha- 
cun de  MM.  les  présidents  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels de  votre  département,  un  exemplaire  du  numéro  du 
Bulletin  officiel  qui  contient  ma  dite  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  rÂlgérie,  absent 
Le  Directeur  général,  chargé  de  l'expédition  des 
Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  Tassin. 
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N-  350.  —  Circulaire  aux  PRÉnDENxs 


1 
Alger,  le  30'oclobre  18    . 

Monsieur  le  Président, 

Les  comptes  annuels  des  Sociétés  algériennes  de  se- 
cours mutuels,  pour  4>7^,  out  été  transmis,  par  mes 
soins,  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  ;  leur  examen  a 
donné  lieti,  de  sa  part,  à  plusieurs  observations  qu'il  m'a 
paru  utile  de  vous  faire  connaître. 

\'  Caisses  de  retraites, 

M.  le  Ministre  a  remarqué  avec  regret  que  l'utilité 
des  caisses  de  retraites  était  mal  comprise  ou  insuffisam- 
ment appréciée  par  les  Sociétés  de  l'Algérie  ;  six  seule- 
ment d'entre  elles  ont  faif  des  versements  destinés  à  la 
constitution  d'un  fonds  de  retraite,  et  encc  re  ces  verse- 
ments ne  sont-ils  que  rarement  renouvelés. 

C'est  le  cas  de  rappeler  aux  Sociétés  :  d'abord,  que  le 
versement  d'une  somme  quelconque,  fait  chaque  année,' 
en  vue  de  la  création  d'une  caisse  de  relraiteSy  d(»nne 
droit  .à  un  intérêt  de  4  4/2  0/0,  et  que  ces  intérêts  sont 
capitalisés  d^office  avec  les  sommes  disponibles  ; 

En  second  lieu,  qu'une  subvention  égale  au  quart  du 
capital  versé  est  accordée  pour  chaque  versement,  p\us 
un  franc  par  membre  participant,  âgé  de  plus  de  cin- 
quante-cinq ans. 

Si,  au  lieu  de  verser  annuellement,  sur  les  fonds  li- 
bres, une  somme  déterminée  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  comme  fonds  de  réserve,  les  Sociétés  la 
consacraient  au  paiement  de  pensions,  en  augmentant 
ce  môme  capital  par  des  économies  sur  leurs  dépenses  or- 
dinaires, elles  trouveraient  par-là  un  avantage  précieux 
et  un  moyen  sûr  d'accroître  leur  avoir,  de  constituer  un 
fonds  de  retraite  3n  faveur  de  leurs  sociétaires  devenus 
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vieux  ou  invalides,  et  d'assurer  leur  foi^ctionnement  ré- 
gulier pour  un  long  avenir. 

Il  suffit,  dans  ce  but,  de  comprendre  dans  les  dépen- 
ses le  montant  des  versements  effectués  pendant  l'année 
au  fimds  de  retraites  ;  ihais  en  ayant  soin  de  l'indiquer 
dans  la  colonne  réservée  à  cet  objet  au  tableau  B,  afin 
d'éviter  ainsi  toute  cause  d'erreur  dans  le  placement  des 

fonds. 

2    Fraii'jàe' gestion. 

Les  frais  de  gestion  ont  paru  en  général,  à  M.  le  Mi- 
nistre dépasser,  en  de  trop  considérables  proportions,  la 
moyenne  admise  dans  les  Sociétés  de  la  métrople. 

H  y  a  lieu  de  se  préoccuper  des  moyens  d'apporter  de 
sérieuses  réformes  dans  cette  partie  de  l'administration 
intérieure  des  Sociétés. 

La  tenue  des  écritures  ne  devrait  être  confiée  qu'à  des 
sociétaires,  dont  le  salaire  ne  dépasserait  pas  le  double  de 
leur  cotisation.  >—  Quant  aux  dépensés  matérielles,  elles 
devraient  être  à  peu  près  nulles,  puisque,  aux  termes  du 
décret  du  26  mars  1852  (art.  9),  les  locaux,  livres  et  re- 
gistres doivent  être  fournis  par  les*  communes. 

V  Des  Présidents. 

Le  décret  du  27  octobre  1870,  qui  remet  à  l'élection 
des  sociétaires  la  nomination  des  présidents,  a  été  inter- 
prété différemment  par  les  Sociétés,  en  ce  qui  concerne  le 
renouvellement  des  titulaires.  Il  convient  d'établir  sur  ce 
point  une  règle  uniforme  et  conforme  aux  principes  sur 
la  matière. 

M.  le  Ministre  rappelle,  à  cet  effet,  que  la  législation 
du  26  mars  1852  n'a  été  modifiée  par  le  décret  précité, 
qu'en  ce  qui  concerne  l'élection  directe  des  présidents, 
substituée  à  la  nomination  par  le  Gouvernement. 

Il  en  résulte  que  la  durée  de  leurs  fonctions  est  tou- 
jours celle  qui  a-été  déterminée  par  le  décret  du  18  juin 
1864,  c'est  à  dire  qu'elle  continue  à  être  quinquennale. 
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Les  statats  qui  comporteraient  un  aiitre  mode  de  re- 
nouvellement devront  être  modifiés,  et  la  durée  des  fou- 
tions présidentielles  ramenée  uniformément  à  la  période 
de  cinq  ans,  qui  seule  est  réglementaire. 

Il  n  est  peut-être  pas  superflu  d'ajouter  que  les  Socié- 
tés de  secours  mutuels  étant  reconnues  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique,  les  présidents  de  ces  associa- 
tions ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  fran* 
çais  ou  naturalisés  français,  à  l'exclusion  des  étrangers. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  coimnuniquer 
les  observations  qui  précèdent  à  l'association  que  vous 
présidez,  et.  de  profiter,  à  cet  ^ffet,  de  la  première  réu- 
nion générale.  Je  compte  sur  votre  exactitude  à  vous  y 
conformer. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  Tassurance  de  ma  con- 
sidération distinguée. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  l'expédition  des 
Affaires  civfles  et  financières. 

Oh.  Tassih 


N*  364.  —  MtDAaLis  MT  ificoMPBNSBS  pour  belles  actions. 

Par  décision  de  M  le  Président  de  la  République,  en 
date  du  16  octobre  1872,  des  nlédailles  d'honneur  d'ar- 
gent (2*  classe)  ont  été  décernées  aux  agents  de  ladmi-- 
nistration  des  Douanes  et  aux  sapeurs-pompiers  du  dé- 
partement d'Oran,  ci-après  dénommés,  qui  se  sont  dis- 
tingués dans  plusieurs  incendies,  par  des  actes  de  cou- 
rage et  de  dévouement,  savoir  : 

MM. 

OtjLBvÈ  (Antoine),  douanier-patron,  à  Oran. 
Olmi  (Joseph),  douanier,  sous-patron,  id. 
Dblmovts  (Henri),  sapeur-pompier,  id. 
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Ruis  (Paul),  caporal  de  sapeurs-pompiers,  id. 
Delmotte  (Adolphe),  id. 
Klen  (André),  sapeur- pompier,  id. 
Desmoulins  (Edouard),   sous-lieutenant  de  sapeurs- 
pompiers,  à  Mostaganem. 
Fdnel  (Charles),  sapeur-pompier,  id. 
Balbâzan  (Dominique),  id 

Des  lettres  de  félicitations  ont  été  adressées,  par  le 
Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  à  MM. 

Dentié,  capitaine  de  sapeurs-pompiers  d'Oran  ; 

AUOB,  LONGHI,     GiBON,    BbIOAKD,    BoTELLA,    CLéMEHT, 

sapeurs-pompiers  de  la  même  ville  ; 
Theulon,  receveur  des  Domaines,  et  Schneidbb  (Hen- 
ri), d'Oran,  pour  le  courage  et  le  dévouement  dont 
ils  ont  fait  preuve,  à  l'occasion  de  Tincendie  de  la 
maison  Gradwohl,  dans  la  nuit  du  49  au  20  août 
1872.  

W'  352.  —  A  la  date  du  31  octobre  1872,  M.  le  Gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  a  décerné  des  men- 
tions honorables  à  MM. 

Commandeur,  capitaine  aux  sapeurs-pompiers   de  la 
milice  d'Oran. 

TiRLOT  (André),  id. 

Heintz  (Désiré),  sapeur-pompier,  id. 

Bordes  (Justii>),  id.  id. 

pour  leur  conduite  pleine  de  courage  et  de  dévouement, 
notamment  lors  des  incendies  de  l'Hôpital  militaire 
d'Oran  (1«'  mars  1872),  et  de  la  maison  Gradwhol,  dans 
la  même  ville  (19  août  1872). 
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N-  353.  —  Justice;  ~  Tribunaux  français. 


Par  décret  du  22  octobre  1872,  M.  Cuniàc,  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  Lyon,  a  été  nommé 
premier  président  de  la  Cour  d'appel  d'Alger,  en  rem- 
placement de  M.  PiEBBEY.  qui  a  été  nommé  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation. 


N'  354.  — •  Conseils  généraux. 


Par  décret  en  date  du  34  octobre  1872,  rendu  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  les  électeurs 
de  la  17^  circonscription  du  département  d'Oran  sont 
conyoqués  pour  le  dimanche,  2i  noyembre  1872,  à  l'effet 
d'élire  un  conseiller  général,  en  remplacement  de  M. 
BiicàT,  démissionnaire. 


N*    355.  —  ClRCORSCBIPTlONS  CANTONALES. 


Par  décision  en  date  du  17  juillet  1872,  le  Gouver- 
neur général  a  rattaché  en  entier  à  la  circonscription 
cantonale  de  Bône  le-  douar-commune  des  Ouïchaoua, 
qui  avait  été  scindé  en  deux  par  l'arrêté  du  31  mars 
1872,  et  placé,  partie  dans  la  circonscription  précitée,  par- 
tie dans  celle  d'Aïn-Mokhra. 
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CBITIFIÉ   CONFOIMB  : 

Alger,  le  4  novembre  4872. 

Le  Directeur  général 
de$  Affaires  civiles  et  firumoières^ 

Ch.  TàSSIR. 


ALGER.  —  IMPRIIIBRIB  A.   BOUTBI. 
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BULLETIN   OFnCIEL 


GOUVERNEMENT  GËNËBAL 
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de  600,000  francs  au  budget  du  Gou- 
vernement général  de  F  Algérie  (4872), 
pour  les  dépenses  relatives  à  Timmi- 
gration  alsacienne  et  lorraine.  —  Dé- 
cret  

BUDGETS.  —  Ouverture  au  budget  du 
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N-  356.  —  Colonisation.  —  Ouverture  d'un  crédit  de  600,000  /r. 
au  budget  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie  (4872),  pour  les 
dépenses  relatives  à  Vimmigration  alsacienne  et  lorraine. 


DÉCRET  DU  26  OCTOBRB  4872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  rAlgérie  ; 

Vu  la  loi  des  Finances  du  30  mars  4872,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  4874  ; 

Considérant  que  si  cette  loi  a  affecté  un  crédit  de  400,000  francs 
aux  travaux  de  création  de  centres  et  de  constructions  de  che-i 
mins,  en  vue  de  rimmigration  alsacienne  et  lorraine,  elle  n'a  pas 
prévu  et  ne  pouvait  prévoir  que,  loin  de  posséder  le  capital  fixé 
par  la  loi  du  45  septembre  4874,  la  plupart  dos  nombreux  immi- 
grants qui  sont  venus  chercher  un  asile  en  Algérie,  y  arrivaient 
dénués  de  ressources  ;  * 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  du  Gouvernement  de  pourvoir, 
d'urgen  ce  aux  premiers  besoins  de  ces  immigrants  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

De  l'avis  du  Conseil  des  Ministres  ; 

D^CBÈTB   : 

Art.  4".  —  Un  crédit  extraordinaire  de  600,000  fr. 
est  ouvert  au  Ministre  de  l'Intérieur  (Budget  du  Gouver-- 
nemeni  général  civil  de  l'Algérie),  sur  rexercice  1872, 
pour  les  dépenses  imprévues  résultant  du  développement 
de  rimmigration  alsacienne  et  lorraine. 

Art.  2.  —  Il  sera  fait  face  à  ces  dépenses,  au  moyen 
des  sommes  restant  disponibles  sur  le  montant  des  con- 
tributions de  guerre  imposées  aux  tribus  de  l'Algérie  qui 
ont  pris  part  à  l'insurrection  de  4874 . 

Art.  3.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécotion  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  25  octobre  4872. 

Signé  :  A.  Thibbs. 
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Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur, 
Signé  :  Victor  Lepranc. 

Le  Ministre  des  Finances,  ' 
Signé    :    De    GouLi^RD. 


N'  337  —  BuDGBis.  —  Ouverture  au  budget  du  Gouvernement 
général  de  l'Algérie,  pour  1872,  de  crédits  supplémentaires  s'éle- 
vant  à  309;692  fr,  51  c. 


DECRET  DU  28  OCTOBRE  4872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  de  l'Intérieur,  et  d*aprôs  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie  ; 

Vu  Farrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  29  mars 
4 874,  portant  nomination  d'un  Gouverneur  général  civil  et  d'un 
Directeur  général  des  Affaires  civiles^ et  financières  de  lAlgérie  ; 

Vu  Tarrftté  du  6  mai  4871,  établissant  te  budget  du  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie,  et  portant  que  ce  budget  formera  une 
annexe  de  celui  du  Ministère  de  rintérieur  ; 

Vu  les  lois  générales  du  46  septembre  4874  (articles  34,  32  et 
33],  et  du  30  mars  4872  (article  9)  ; 

Vn  la  loi  particulière  du  28  mars  4872,  portant  fixation  du  bud- 
get du  Gouvernement  général  civil  de  TÂlgérie,  pour  l'exercke 
4872  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  l'insurrection  arabe  de  4874,  en 
livrant  à  la  justice  ordinaire  un  grand  nombre  de  prévenus,  a  eu 
pour  conséquence  d'augmenter  considérablement  les  dépenses  des 
prisons  civiles  ;  ^ 

Considérant,  d'autre  part,  qu'au  nombre  des  dépenses  imputa- 
bles sur  les  fonds  avancés  à  l'Etat  par  la  Société  générale  algé- 
rienne, pour  l'exécution  des  travaux  publics  en  Algérie,  figurent 
les  expropriations  nécessitées  par  le  percement  de  la  rue  Natio- 
nale, à  Constantine  ;  que  les  portions  de  terrains  expropiiés  en 
dehors  de  l'alignement  de  la  voie  publique  ayant  ôté  aliénées  par 
le  Domaine,  au  profit  de  l'Etat,  le  prix  de  revente  de  ces  parcelles 
doit  venir  en  atténuation  de  la  dépense  résultant  de  l'expropria- 
tion, afin  de  ne  pas  détourner  de  leur  véritable  destination  les 
crédits  provenant  de  la  Société  générale  algérienne  ; 

Vu  les  déclarations  de  recettes  desquelles  11  résulte  que  le  prix 
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des  terrains  non  utilisés  et  revendus  par  le  Domaine,  s'élève  à  la 
«orame  de  cent  vingt-cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingt  huit  francs 
cinquante-et -un  centimes  (425,588  fr.  54  c.)  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

De  l'avis  du  Conseil  des  Ministres  ; 

DBGBÈTB    l 

Abt.  4*'.  —  Il  est  accordé  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
sur  rexercice  courant,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  du  28  mars  4872,  des  crédits  supplémentaires  applica- 
bles au  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  et  s'éle- 
vant  ensemble  à  la  somme  de  trois  cent  neuf  mille  six 
cent  quatre-vingt-douze  francs  cinquante-et-un  centi* 
mes  (309,692 f.  54  c). 

Abt.  2.  —  Ces  crédits  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chapitre  v  (Prisons  civiles)  est  augmenté  d'une 
somme  de  cejat  quatre-viugt-quatre  mille  cent  quatre 
francs  (484,404  fr.). 

Le  chapitre  xii  bis  (Travaux  publies j  service  extraor-^ 
dinairejf  est  augmenté  d'uue  somme  de  cent  vingt-cinq 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-huit  francs  cinquante-et-un 
centimes  (425,588  fr.  54  c). 

La  somme  de  4  25,588  fr.  51  c.  représentant  le  prix  de 
vente  des  terrains  expropriés,  demeure  définitivement 
acquise  à  l'Etat,  en  compensation  du  crédit  d'ordre  ou- 
vert supplémentairement  au  chapitre  xii  bis. 

Abt.  3.  —  Les  Ministres  du  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Alfiférie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  iexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie, 

Fait  à  Versailles,  le  25  optobre  4872. 

Signé  :  A.  Thiebs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Signé   :    ViCTOB   LEPBàNC. 

Le  Miniitre  des  Finances, 
Signé    ;    Db    Godu^bd.. 
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N'.  358.  —  Tribunaux  musulmans.  —  PersannêL 

i 


Par  arrêté  du  Général  de  division,  chargé,  en  l'absen- 
ce du  Gouverneur  général,  de  l'expédition  des  Affaires 
militaires  et  indigènes,  en  date  du  29  octobre  4872,  ont 
été  révoqués  de  leurs  fonctions,  dans  le  département  d'Al- 
ger : 

Si  Mohammed  betiEttoumi,  cadide  la  12*  circonscrip- 
tion judiciaire  (Bouzegza)  ; 

Si  Ahmed  ben  El  Menouer,  cadi  de  la  46*  circonscrip- 
tion judiciaire  (Issers)  ; 

Si  Abdelkader  ben  Mohamed,  cadi  de  la  45*  circon* 
scription  judiciaire  (Braz) . 


N®  359.  —  Par  arrêté  du  môme  jour,  ont  été  nommés 
dans  le  département  d'Alger  : 

Cadi  de  la  i*  circonscription  judiciaire  (Aumale],  Si 
.Mohamed  Essaïd  ben  EUaoubi,  cadi  actuel  de  la  19*  cir- 
conscription, en  remplacement  du  titulaire,  nommé  à  une 
autre  cîrconsciiption  ; 

Cadi  de  la  1 2*  circonscription  judiciaire  (Bouzegza),  Si 
Moustapha  beu  El  Hadj  Mohammed,  cadi  actuel  de  la  i* 
circonscription,  en  remplacement  du  titulaire,  révoqué  ; 

Cadi  de  la  46*  circonscription  judiciaire  (Issers),  Si  Ha- 
midaben  Abderrabman,  cadi  actuel  de  la  17*  circons- 
cription, en  remplacement  du  titulaire,  révoqué  ; 

Cadide  la  47*  circonscription  judiciaire  (Dra-el-Mi- 
zan),  SiSeddikben  Aouda,  bach-adel  actuel  de  la  iO* 
circonscription,  en  remplacement  du  titulaire,  nommé  à 
une  autre  circonscription  ; 

Cadi  de  la  19'  circonscriptjion  judiciaire  (Dechmia),  Si 
elArbi  ben  Abderrabman,  bach-adel  actuel  de  la  42* 
circonscription,  en  remplacement  du  titulaire,  nommé  à 
une  autre  circonscription  ; 

Cadi  de  la  45*  circonscription  judiciaire  (Braz),  Si  El 
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Méliani  bèn  Ahmed,  adel  actuel  de  la  7*  circonscription, 
en  remplacement  du  titulaire,  révoqué  ; 

Cadi  de  la  62»  circonscription  judiciaire  (Taflout),  Si  El  i 

Ârbi  ben  Moussa,  taleb,  en  remplacement  du  titulaire, 
nommé  à  une  autre  circonscription  ; 

Bach-adel  de  la*  i^  circonscription  judiciaire  (Bou- 
zegza),  Si  Abdallah  ben  el  Hadj  Taïeb  El  Basri,  ancien 
cadi,  en  remplacement  du  titulaire,  nommé  cadi  ; 

Adel  de  la  7"  circonscription  judiciaire  (Miliana),  Si 
Ahmed  ben  El  Meliani  Bouzar,  taleb,  en  remplacement 
du  titulaire,  nommé  cadi  ; 

Adel  de  la  8*  circonscription  judiciaire  (Blida),  Si  Mo- 
hamed ben  Si  El  Tahar,  adel  actuel  de  la  9«  circonscrip- 
tion, en  remplacement  du  titulaire,  nommé  assesseur 
près  le  tribunal  d'Oran  ; 

Adel  de  la  V  circonscription  judiciaire  (Coléa),  Si  Mo- 
hammed Cherchali,  ex*  professeur  à  Técole  communale  et 
ancien  assesseur  suppléant  au  tribunal  de  Blida,  en  rem- 
placement du  titulaire,  nommé  à  une  autre  circonscrip- 
tion. 

Si  Mohamed  Cherchali' devra  pasàer,  avant  trois  ans, 
les  examens,  pour  satisfaire  au  décret  organique  de 
486&. 


N°  360.  --  Par  arrêté  du  29  octobre  1872,  Si  Ahd  el 
Eader  ben  Ouerrad,  taleb,  a  été  nommé  bach-adel  de  la 
9''  circonscription  judiciaire  (Aïn-Temouchent),  départe- 
ment d'Oran,  en  remplacement  du  titulaire,  décédé. 


N"*  364 .  —  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés 
dans  le  département  de  GonstantiDe  : 

Cadi  de  la  4*  circonscription  judiciaire  (Bône),  Si  Ali 
ben  Kara  Ali,  cadi  actuel  de  la  plaine  de  Bône,  en  rem- 
placement du  titulaire,  nommé  assesseur  a  Blida  ; 

Cadi  de  la  plaine  de  Bône  (64*  circonscription  judi- 
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claire],  Si  Mohammed  ben  Ahmed  el  Faci,  bach-adel  de 
la  5*  circonscription,  en  remplacement  du  titulaire,  nom- 
mé à  une  autre  circonscription  ; 

Bach-adel  de  la  5®  circonscription  judiciaire  (Guelma), 
Si  El  Houssin  ben  Mohammed,  adel  actuel  de  la  même 
circonscription,  en  remplacement  du  titulaire,  nommé 
cadi  ; 

Adel  de  la  r*  circonscription  judiciaire  (Constantine), 
Si  Salah  ben  Mohammed,  adel  actuel  de  la  9*  circon- 
scription, en  remplacement  du  titulaire,  promu  bach- 
adel  ; 

Adel  de  la  3'  circonscription  judiciaire  (Philippeyille), 
Si  El  Houssin  ben  Amou  El  Oughissi,  taleb,  en  rempla- 
cement du  titulaire,  nommé  à  la  mahakma  des  Babors  ; 

Adel  de  la  3^  circonscription  judiciaire  (Guelma),  Si 
Brahim  ben  Messaoud,  taleb,  en  remplacement  du  titu- 
laire, nommé  bach-adel  ; 

Adel  de  la  9^  circonscription  judiciaire  [Mila),  Si 
Zaouaoui  ben  Mâatti,  taleb,  en  remplacement  du  titu- 
laire, nommé  à  une  autre  circonscription. 


No  362.  —  Par  arrêté  du  3\  octobre  4872,  ont  été 
nommés  dans  le  département  de  Constantine  : 

Cadi  de  la  48'  circonscription  judiciaire  (Sferdjela),  Si 
Said  ben  Mosbah,  cadi  actuel  de  la  26'  circonscription, 
en  remplacement  du  titulaire,  décédé  ; 

Cadi  de  la  26'  circonscription  judiciaire  (Selma),  Si 
Mohammed  ben  Maamar,  bach-adel  de  la  4i'  circon- 
scription, en  remplacement  du  titulaire,  nommé  à  la  48' 
circonscription  ; 

Bach-adel  de  la  4  i'  circonscription  judiciaire  (Ouled- 
Bçlagupl),  SiTaharben  Ouadfel,  adel  actuel  de  la  47' 
circonscription,  en  remplacement  du  titulaire,  nommé 
cadi  ; 

Adel  delà  47*  circonscription  judiciaire  (Jemmapes)^ 
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Si  Salah  ben  Mohamed,  taleb,  ancien  secrétaire  du  bu- 
reau arabe,  en  remplacement  du  titulaire^  nommé  bach- 
adel. 


CERTIFIÉ  CONFORMS  : 

Alger,  le  43  novembre  1872. 

Le* Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Gb.  TASSIN 


ALGER.    ^  IMPRIMERIE  BOOÏBR. 
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N'  363.  —  SiQUBiTRi.  -^  Etat  d^immeubUs  séquestrés  sur  Chérif 
hsn  Bouzid,  dss  Issers-El-Omâan. 


En  exécatioD  d'un  arrôté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  àa  M  août  1873,  inséré  au  Bulletin  officiel^ 
n*  374 ,  il  a  été  pris  possession  de  Timmeuble  dont  suit 
la  désignation,  appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  : 

Parcelle  de  terre  de  culture,  contenant  4  h.  49  a.  70 
c,  située  dans  la  banlieue  de  Dellys,  au  lieu  dit  Aïn- 
Saridj,  n"*  847  du  plan  du  cadastre,  section  A. 

Indépendamment  des  immeubles  que  cet  indigène  peut 
posséder  en  territoire  atteint  collectivement  de  séques- 
tre, pour  lesquels  immeubles  l'Etat  est  dispensé  de  toute 
publication  par  le  décret  du  45  juillet  4874. 

La  présente  publication  a  lieu  en  conformité  de  l'article 
4  2  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845. 

Alger,  ie  S3  octobre  4872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines, 
SUDRÉ. 

•  Approuvé  : 

Alfer,  le  5  notembre  4873,  ^ 

Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  Vewpéditûm  des 
Affaires  civiles  et  financières, 

Tassin. 


N'  364.  —  Justice  husulmai^b.  —  Nomination  des  memltres  des 
medjelês  de  Tugqurth  et  de  Bousdada, 


ARRÊTÉ  DU  8  NOVEMBRE  4872. 

Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  34  décembre  4859  ; 
Vu  le  décret  du  43  décembre  4866  ; 
Vu  le  décret  du  8  janvier  4870  ; 
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ABBÊTB  : 

Abt.  <•'.  —  Sont  nommés  pour. un  an,  à  partir  du  V 
décembre  4872,  membres  des  medjelès  consultatifs  ci- 
après  désignés  dans  la  partie  hors  Tell  : 

POUR   LA   DIVISION   DB   CONSTANTINB    : 
Medjelès  de  Tuggurth. 

Si  El  Hadj  Tahab  bbn  Taïbb,  cadi  de  Tuggurth,  89* 
circonscription  ; 

Si  âhmbd  Ehblil,  cadi  def  Temacin,  96*  circonscrip- 
tion ; 

3l  MOHAMBD  BEN  ÂZOUZ  BBN  ABDALLAH,  Cadi  d'El-Oued, 

91*  circonscription. 

Medjelès  de  Bousâada. 

Si  Ali  ben  Kebmich,  cadi  des  Ouled-Aman,  75*  cir- 
conscription ; 

Si  El  Bachjb  bbn  El  Hadj  Naïli,  cadi  des  Ouled- 
Adhi,  72*  circonscription  ; 

Si  Mohamed  ben  Yattod  den  Ahmed,  ancien  cadi. 

Art.  2.  —  Le  premier  bachradel  et  le  premier  adel 
de  chacune  des  circonscriptions  judiciaires  de  Tuggurth 
et  Bousâada,  sont  attachés,  en  la  même  qualité,  au  med- 
jelès consultatif  siégeant  dans  chacune  de  ces  villes. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Gonstantine  et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  la  concerne,  d  as- 
surer Texécution  du  présent  arrôté. 

Fait  à  Alger,  le  8  Dovambre  4872. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Général  de  division^  chargé  de  VeœpéditUm  des 
Affaires  militaires  et  indigènes^ 

De  Lacroix. 
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N'  365.  —  Régime  forestier. 


Par  arrôté  du  Directeur  général,  chargé,  en  l'tfbsence 
du  Gouverneur  général,  de  l'expédition  des  Affaires  ci- 
viles et  financières,  en  date  du  27  septembre  4872,  le 
bois  domanial  des  Âddudès,  indiqué  au  plan  joint  au  dit 
arrêté,  d'une  contenance  de  92  h.  66  a.  80  c,  est  distrait 
du  sol  forestier,  pour  ôtre  affecté  au  service  de  la  colo- 
nisation. 


N*  366.  —  Tribunaux  husulhavs.  —  PersanneL 


Par  arrêté  du  Général  de  division,  chargé,  en  l'absence 
du  Gouverneur,  de  l'expédition  des  Affaires  militaires  et 
indigènes,  en  date  du  8  novembre  1872,  Si  El  Gherbi  ben 
El  Hadj  Eaddour,  taleb,  a  été  nommé  adel  de  la  59*  cir- 
conscription judiciaire  (Sendjès),  division  d'Alger,  en 
remplacement  de  Si  El  Mahi  Chorkaoui,  démission- 
naire. 


CERTint  CONFORME   : 

Alger,  le  47  novembre  487î. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  TASSIN. 


àLGBR.   ^    IMPRIKKRIB    BOUTER,   BUE  BAB-AZOUN. 
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N'  367.  —  GoKSBiLS  GÉNfiRAUx.  —  Convocation  âês  éUeUttrs  de 
quatre  cireonseriptions  du  département  de  Conttaniinê. 


D^CRBT   DU   H   MOYBIIBEB    IS172. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lettres  par  lesquelles  M.  Viguibr,  conseiller  géaéral  du 
départomeat  de  Gonstantine,  pour  la  30"  circonscription  (Hétiopo- 
lis),  et  M.  HoNifoiuT,  conseiller  général  du  même  département, 
pour  la  24*  circonscription  (Bougie),  se  sont  démis  de  leur  man- 
dat ; 

Vu  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil  général  de  Constan- 
tlne,  dans  la  dernière  séance  de  sa  session  d'aoQt  4872,  a  déclaré 
démissionnaires  M.  Thiolliir,  conseiller  général  pour  la  47*  cir- 
conscription (La  Galle),  et  M.  Borget,  conseiller  général  pour  la 
48*  circonscription  (Souk-Ahras)  ; 

Vu  les  décrets  des  37  octobre  4858  et  42  octobre  4874,  sur  les 
conseils  généraux  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  articles  48, 49  et  22  de  la  loi  du  40  août  4874,  sur  les 
conseils  généraux  de  la  métropole  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  d'après  la  proposition 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DlfCRÈTB    : 

Abt.  4".  —  Les  électeurs  des  47%  48%  20*  et  24«  cir- 
conscriptions du  département  de  Constantine  sont  convo- 
qués pour  le  dimanche,  8  décembre  prochain,  à  Tefiet 
d'élire  respectivement  un  conseiller  général  en  rempla- 
cement de  MM.  TmoLLiBB,  Bob^bt,  ViauiEB  et  Houno- 

EAT. 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  44  novembre  4872. 

Signé  :  A.  Thibbs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur, 
Signé  :  Victob  Lbpbanc. 
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368.  —  ADMINISTRATION  DÊPARTBHBNTALB.  —   Nammatton  d'un 
corueiller  de  préfecture  honoraire. 


DECRET  DU    14   NOVEMBRE    1872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  las  décrets  d6s  45  mars  4854  et  S8  février  4863,  désignant 
les  fonctionnaires  de  la  métropole  placés  hors  des  cadres  d'activi- 
té ou  admis  à  la  retraite,  qui  peuvent  obtenir  le  tiire  honoraire  de 
leurs  anciennes  fonctions  ; 

Vu  le  décret  du  34  juillet  4869  qui  rend  exécutoires  en  Algé- 
rie les  décrets  sus-visés  et  désigne,  en  outre,  les  fonctionnaires 
de  la  colonie  auxquels  il  pourrait  en  être  fait  application  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  d'après  les  proposi' 
tiens  du  Gouverneur  général  civil  de  TAigérie  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  I*'.  —  M.  Lbbas  (Jules),  ancien  conseiller  de 
préfecture  à  Constantine,  admis  à  la  retraite,  est  nommé 
conseiller  de  préfecture  honoraire. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  derintérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  44  novembre  4879. 

Signé  :  A.  Thters. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlniérieur^ 
Signé  :  Victor  Leprahc. 


N-  369.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  \  f 
novembre  487S,  ont  été  nommés  dans  la  division  de  Con- 
stantine  (hors  Tell]  : 

Bach-adel  de  la  86*  circonscription  judiciaire  (Tolga), 
Si  Saïd  ben  Si  Mohamed  Saïd,  bach-adel  de  la  87«  cir- 


Digitized  by 


Google 


—  696  — 


eonscriptiou,  en  remplacement  de  Si  El   HoceïQe  ben 
Saïd  ben  Ali,  révoqué  ; 

Bach-adel  de  la  87*  circonscription  judiciaire  (Oulach), 
Si  Ahmed  ben  Dehane,  adel  de  la  88*  circonscription,  en 
remplacement  de  Si  Saïd  ben  Mohamed  Saïd,  nommé 
bach-adel  ; 

Adel  de  la  80*  circonscription  judiciaire  (Tkouts),  Si 
Mahmoud  ben  Mohammed,  taleb,  en  remplacement  de  Si 
Lakhdar  ben  Messaoud,  révoqué  ; 

Adel  de  la  86'  circonscription  judiciaire  (Tolga),  Ali 
ben  Hamza,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Mohammed 
ben  Ahmed  ben  Ali,  révoqué  ; 

Adel  de  la  88*  circonscription  judiciaire  (Aïn-Sidi-Ma- 
zouz),  Si  El  Moktar  ben  Smati,  adel  de  la  93*  circon- 
scription, en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Dehane, 
nommé  bach-adel. 


N*  370.  —  Paf  arrêté  en  date  du  48  novembre  4872, 
a  été  nommé  bach-adel  de  la  40*  circonscription  judi- 
ciaire (Djendel),  département  d'Alger,  Si  Mohammed  ben 
Seddik  ben  Arbia,  bach-adel  actuel  de  la  42*  circonscrip- 
tion, en  remplacement  de  Si  Seddik  ben  Aouda,  promu 
cadi. 


CJZBTIFIÉ    CONFORME   : 

Alger,  le  22  novembre  4872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Cb.  TASSIN. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  A.    BOUTEE. 
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N.  374.  — Prison».  —  Prime  aux  cafUewr$  ds  cùniamnés 
évadés. 


ABRâT^  DU  22  NOVEMBRE  1872. 


Le  Gouverneor  général  civil  de  TÂlgérie, 

Vu  rarrôté  des  Consuls,  en  date  du  48  ventôse  an  xii,  qui  déter- 
mine les  gratiflsations  accordées  pour  la  reprise  dts  condamnés 
évadés  ; 

Vu  la  décision  d'un  de  nos  prédécesseurs,  en  date  du  21  sep- 
tembre 4863,  qui  a  prescrit  l'application  en  Algérie  des  disposi- 
tions de  l'arrêté  sus -visé  ; 

Vu  le  décret  du  49  septembre  4866,  fixant  les  gratificatioiis  dues 
pour  la  reprise  des  condamnés  évadés  des  maisons  centrales,  au 
chiffre  uniforme  de  cinquante  francs,  et  abrogeant  Tarrèté  du  48 
veatôse  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  cet  arrêté  ; 

ARRÊTE  : 

ART.  1*'.  —  La  décision  précitée  du  SI  septembre 
1863,  est  rapportée. 

ART.  2.  —  Les  dispositions  du  décret  du  19  septem- 
bre 1866,  ci-dessus  visé,  sont  applicables  à  l'Algérie. 

Art.  3.  —    Les  Préfets  des  départements  d'Alger, 
d'Oran  et  de  Constantine  sont  chargé^  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  29  novembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  f  Algérie, 
Vice-amiral  C®  de  Gueydoii. 
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N^  372.  —  DicRBT  DU  49  septembre  4866. 

(Annexe.) 


NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  rintérieur  ; 

Vu  l'arrdté  du  Goavernement,  en  date  du  48  ventôse  an  xii,  dé- 
terminant ies  gratifications  qui  doivent  être  accordées  pour  la  re- 
prise des  condamnés  évadés  ; 

AVONS  D^CRéTé  ET  DliCEâTONS   CE  QUI  SUIT   : 

Art«  1*'.  —  En  cas  de  reprise  d'un  condamné  qui  se 
sera  évadé  d'une  maison  centrale  de  force  et  de  correc- 
tion ou  d'un  pénitencier  agricole,  il  sera  alloué,  en  grati- 
fication, à  tout  individu  qui  aura  arrêté  et  amené  ce  dé- 
tenu, une  somme  de  cinquante  francs. 

Abt.  2.  —  La  même  gratification  sera  accordée,  dans 
le  cas  ou  l'évasion  aurait  eu  lieu  pendant  \é  transférement 
opéré  sous  la  conduite  des  agents  du  service  des  trans- 
ports cellulaires. 

Art.  3.  —  Toute  personne  prétendant  à  cette  grati- 
fication devra  faire  établir  son  droit  par  un  procès-ver- 
bal émané  de  lautorité  locale  et  constatant  l'arrestation, 
l'interrogation  et  la  détention  du  condamné. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  le  Préfet  du  départe- 
ment fera  payer  iounédiatement  la  gratification  à  l'ayant- 
droit. 

Art.  4.  —  Lorsqu'un  individu  repris  sera  conduit 
directement  à  rétablissement  d'où  il  s'est  évadé,  le  gref- 
fier-comptable pourra  être  autorisé,  par  le  directeur,  à 
payer,  sur  sa  caisse,  le  montant  de  la  gratification  allouée 
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au  capteur,  sauf  régularisation  ultérieure  par  l'autorité 
préfectorale. 

Art.  5.  —  L'arrâtédu  Gouvernement  du  18  ventôse 
an  xn,  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret. 

ÂBT,  6  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rintérieur  est  chargé  deTexécutiou  du  présent 
décret,  qui  sera  insévé  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Hi^^isda  Saint-Gioud,  le  49  septembre  4866. 

NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  Vlntérieur, 

Signé  :  La  VAtETTB. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Direeieur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Ch.  TâSSIN. 


N'  373.  —  TRauNÀUx  db  gohmbicb.  —  Abrogation  du  décret  du 
45  décembre  4870. 


DBCRBT   DU   18   NOVEMBRE   1872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Mloistre  de  la  Juitica  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendii  ; 

DéOBÂTE  : 

Art.  I*'.  —  Le  décret  du  15  décembre  1870,  qui  a  créé 
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un  tribQBal  de  commerce  à  Bôae  (Algérie),   est   rap- 
porté. 

Abt.  2.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Ja^- 
tice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  48  novembre  4872. 

Â.  Thibbs. 

Par  le  PrésideDi  de  la  Bépublique  : 

Le  Gardé  des  Seeauœ^  Ministre  de  la  Justieê^ 

J.  DuFA.umB. 


N.  374.  —  TiiBUNAUX  PRANÇÀis.  —  NaminatUmt, 


Par  décret  du  4  juillet  1872,  ont  été  nommés  : 

Juge  au  tribunal  de  Constantine,  M.  Chauvin,  juge  de 
pa'x  de  Saint-Denis-du-Sig  ; 

Juge  au  tribunal  de  3ône,  M.  Vibt,  juge  d'instruction 
au  siège  de  Sétif  ; 

Juge  au  tribunal  de  Sétif,  M.  Mbnnesson,  juge  au 
siège  de  Phi^ppe▼ille  ; 

Juge  au  tribunal  de  Philippeville,  M.  Rbnaud,  juge  de 
paix  de  Montcoutaut  ; 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  Sétif,  M.  CouBLBT  db  Vbbqillb,  juge  suppléant 
au  siège  d'Oran  ; 

Juge  suppléant  rétribué  au  tribunal  d'Oran,  M.  Bon-* 

TON. 
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N*»  37 S.  —  Par  décret  du  môme  jour  ont  été    nem- 
més  : 

Juge  de  paix  de  Saint-Denis-du-Sig,  M.  Bby  ; 

—  d'Oran,  M.  Rouôse  ; 

—  de  Marengo,  M.  Pandrigue  db  Maison- 

seul  ; 

—  de  Mascara,  M.  Mounieb. 


N«  376.  —  Par  décret  du  <8  novembre  1872,   ont  été 
nommés  : 

Juge  de  paix  de  Djidjelli,  M.  Lbcatjdet  ; 
Suppléant  du  juge  de  paix  de  Médéa,  M.  Gantbb  ; 
Suppléant  du  juge  de  paix  d'Aïn-Beïda,  M.  Gbsta. 


N-   377.  —   GULTB  CATHOLIQUE. 


Par  décret  du  27  septembre  4872,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  le  Con- 
seil d'Etat  entendu,  la  bulle  donnée  à  Rome,  la  veille 
des  nones  de  mai  de  l'an  de  rincarnation  1871  (6  mai 
4871),  portant  institution  canonique  de  M.  Bobbet 
(Jean-Louis),  pour  Tévôché  de  Constantine,  a  été  reçue 
et  sera  publiée  en  France,  en  la  forme  ordinaire. 

(Le  décret  et  la  bulle  ont  été  insérés  au  Bulletin  dês  Uns, 
n*  440, 42*  série,  p.  436  et  suiv.) 
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N*  378.  —  Tribuhàux  husouuns.  —  Per$§miel, 


Par  arrêté  du  GouTemeur  général  civil,  en  date  du  20 
novembre  1872,  Si  Abderrahman  ben  boa  Ehatem,  ta- 
leb,  ex-bach  adel  du  Djendel,  a  été  nommé  cadi  de  la 
51*  circonscription  judiciaire  (Zatima),  de  la  division 
d'Alger,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  Abbès, 
décédé. 


N®  379.  —  Par  arrêté  du  môme  jour,  Si  Mohammed 
ben  Erettou,  ancien  élève  de  la  medersa  de  Tlemcen,  a 
été  nommé  adel  de  la  45*  circonscription  judîciaira 
(Zaouïet-el-Mira),  de  la  division  d'Oran,  par  suite  d'em- 
ploi vacant  par  organisation. 


N-  3S0.  —  Pensions  civass. 


Par  décret  du  25  mai  4872  (contresigné  par  le  Ministre 
des  Finances  et  le  Ministre  de  Tlntérieur),  des  pensions 
civiles  ont  été  concédées,  savoir  : 

4*  De  <  ,396  francs  au  sieur  Arnd  de  Aaren,  ex-com- 
mis principal  à  la  préfecture  d'Alger  ; 

2^  De  896  francs  au  sieur  Belulgamba,  ex-garde  prin- 
cipal du  service  sanitaire  à  Alger  ; 

3""  De  4  89  francs  à  la  dame  Livache  (Maria-Elisa), 
veuve  du  sieur  Lacocbrièbb  (Joseph),  décédé  inspecteur 
principal  des  b&timents  civils  de  l'Algérie  -, 

i®  ï)e  4,466  francs  à^  la  dame  Roussel  (Marie-Clé- 
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mentine-Léonide),  yeuve  du  sieur  Dblâpobtb  (Jean-Ho- 
norat),  ex-chef  de  bureau  à  la  préfecture  d'Alger. 


CERTIFIÉ  CORPOUa  : 

Alger,  le  30  novembre  4872. 


Le  Directeur  général 
des  Affmreë  civiles  et  financièreê, 

Ch.  TASSIN. 


ALGER*  —   lUPRllIKRlB    BOUYER,   BCB  BAB-AZOUlf. 
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N'  384.  —  GOHBBiLS  OtRÉRAiix.  —  lot  rêlolivê  aw»  Com^ih  gêné' 
ramo  de  V Algérie. 


DU  22  NOVBMBBE  4872. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  ; 

Le  Président  de  la  Républilque  française  promulgue  la  loi 
dent  la  teneur  suit  : 

Art.  K^,  —  Les  électeure  du  département  d'Alger 
sont  convoqués  pour  le  dimanche,  qui  suivra  le  quinziè- 
me jour  après  la  promulgation  de  la  présente  loi  en  Al- 
gérie. 

Le  nombre  des  membres  et  la  formation  des  circon- 
scriptions restent  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  le  décret 
du  12  octobre  4871. 

Art.  2.  —  Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
réglera  par  un  arrêté  spécial  l'ouverture  et  la  durée  du 
scrutin,  ainsi  que  les  formes  du  dépouillement  et  du 
recensement  des  votes. 

Art.  3.  —  Le  deuxième  tour  de  scrutin,  dans  les 
circonscriptions  où  il  sera  nécessaire  d'y  procéder,  aura 
lieu  le  dimanche  qui  suivra  celui  où  aura  eu  lieu  le  pre- 
mier tour. 

Art.  4.  —  Jusqu'à  la  loi  sur  la  réorganisation  de 
l'Algérie,  les  assesseurs  musulmans  conserveront  la  voix 
délibérative  que  leur  donne  le  décret  du  28  décembre 
1870. 

Cette  disposition  est  commune  aux  Conseils  généraux 
des  trois  départements  de  l'Algérie. 

Délibéré  en  séanoe  publique,  à  Vereailles,  le  fH  novembre  4t72. 

L$  Président, 

Signé  :  Jules  Gnivr. 

Le$  Secrétaires, 

Signé:  vicomte  db  Meaux,  Francisque  Rite, 
Albbrt  Desjardins,  B.  de  Cazbnovb 
DE  Pbadinb. 
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Le  PréMmU  dé  la  République^ 
A.  Thdsbs. 
Le  Minùtre  dé  VlnUrimr, 

ViCTOB  Lefbanc. 


N*  382.  —  GoifSBiLS  GÉiffiBAnx.  —  MesufBs  relativsi  à  VexécuUon 
de  la  loi  du  ÎH  novembre  4872. 


ABHâTd  D0  3  D^CBMBBB  4872. 

Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  la  loi  du  92  noTembre  4872,  relative  aux  Conseils  généraux 
de  l'Algérie,  et  notamment  : 

L'art.  4*%  §  4*%  portant  que  les  électeurs  du  département  d'Alger 
sont  convoqués  pour  le  dimanche  qui  suivra  la  45*  jour  après  la 
promulgation  de  la  dite  lof  ; 

Le  §  2,  du  même  article,  disposant  que  le  nombre  des  membres 
et  la  formation  des  circonscriptions  restent  tais  qu'ils  ont  été  fixés 
parle  décret  du  42  octobre  4874  ; 

L'article  2  ainsi  conçu  : 

c  Le  Geuvemeur  général  civil  de  TAIgérie  réglera  par  un  ar- 
«  rôté  spécial  l'ouverture  et  la  durée  du  scrutin,  ainsi  que  les  for- 
»  mes  du  dépouUlement  et  du  recensement  des  votes.  » 

Vu  notre  arrêté  du  24  octobre  4874,  pour  la  fixation  du  nombre 
el  de  la  composition  des  circonscriptions  électorales  : 

ABBâTB   : 

Abt.  1*^  —  Les  électeurs  des  26  circonscriptions  élec- 
torales du  département  d'Alger  sont  conToqués  pour  le 
dimanche,  22  décembre  courant,  à  l'effet  d'élire  les  mem- 
bres du  Conseil  général. 

Le  scrutin  ne  durera  qu'un  jour  ;  il  sera  ouvert  dans 
chaque  circonscription,  à  sept  heures  du  matin,  et  fermé 
à  six  heures  du  soir. 

Le  dépouillement  suivra  immédiatement  la  clôture  du 
scrutin. 

Ces  dispositions  sont  applicables  an  second  tour  de 
scrutin,  s'il  y  a  lieu. 

▲bt.  2.— Aussitôt  après  le  dépouillement,  les  procès- 
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verbaux  de  chaque  commune  seront  por;tésau  chef-lieu 
de  la  circonscription  électorale  par  deux  membres  du  bu- 
reau. 

Le  recensement  général  des  votes  sera  fait  par  le  bu- 
reau du  chef-lieu  et  le  résultat  proclamé  par  son  prési- 
dent. 

Le  procès-verbal  de  cette  opération  et  les  procès-ver- 
baux de  dépouillement  à  l'appui  seront  transmis  sans  re- 
tard au  Préfet  du  département. 

Abt.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  char- 
gé d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  àlgtr,  le  3  décembre  4S72. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  VAlgéfife^ 
Vice-amiral  C^  db  Citjeydon. 


N*  313.  —  POUCB  ÂDHiifisTiATiTi.  —  ComtOuiMn  du  commissa- 
riat central  d^Àiger. 


DéOBBT  DU  23  SBPTXMBBB   4872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rintérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  GouYorneur  général  civil  de  FÂlgérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  avril  4852,  article  %  ; 

Vu  les  décrets  du  40  décembre  4860^  du  49  décembre  486a  et 
du  8  août  4869  ; 

Vu  la  loi  du  98  mars  4872,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses du  Gouvernement  général  civil  de  TAlgérie  pour  l'exercice 
4872; 

Considérant  que  le  crédit  de  50«000  fr.  inscrit  à  Tarûcle  ir  du 
chapitre  i?  de  ce  budget,  met  à  la  disposition  du  Gouverneur  gé- 
néral les  moyens  de  pourvoir  aux  mesures  de  sûreté  générale  que 
rend  indispensables  un  centre,  de  popuktiQB  aussi  important  que 
U  ville  d'AJger; 

DiiGBàTB  : 
Abt.  4*^.  —  La  police  administrative  et  la  police  gré- 


Digitized  by 


Google 


—  709  — 

nérale,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  section  n  de  rarrété 
des  Consuls,  du  42  messidor^an  vm,  sont  exercées  à  Alger 
et  dans  les  communes  suburbaines  de  Mustapha,  El- 
Biar,  La  Bouzaréa,  St-Eugène  et  la  Pointe-Pescade, 
par  un  commissaire  central,  sous  les  ordres  du  Gouver- 
neur général  civil  et  du  Préfet. 

Le  commissaire  central  et  les  agents  sous  ses  ordres 
sont  nonunés  par  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algé- 
rie. 

Abt.  2.  —  L'organisation  du  commissariat  central, 
ses  attributions,  le  cadre  du  personnel  affecté  au  serviise 
et  les.  traitements  des  agents  composant  ce  personnel, 
seront  réglés,  dans  la  limite  des  allocations  portées  au 
budget  de  l'Etat,  par  des  arrêtés  du  Gouverneur  général 
civil. 

Abt.  3.  —  Les  commissaires  de  police  d'arrondisse- 
ment et  ceux  des  localités  suburbaines  seront  tenus  de 
remettre  au  commissaire  central  un  double  des  rapports 
qu'ils  adressent  à  l'autorité  municipale. 

Ils  sont  également  tenus  d'obtempérer  aux  réquisitions 
du  coHunissaire  central  pour  l'exécution  du  service  qui 
lui  est  confié. 

ÂfiT.  4.  —  Les  décrets  des  49  décembre  1868  et  8  août 
1869  sent  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent 
décret,  dont  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  d*assurer  l'exécu- 
tion. 

Fait  à  Paru),  le  33  septembre  4872. 

A.  TmERS. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minittre  de  l'Intérieur^ 
VicTOB  Lefrang. 
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N'  384.  —  PoLici  ÂDMimsTRÀTiTB.  —  Orgonisatùm  du  commiêim* 
riat  central. 


ARBâTE  DU   30  NOYBMBBE    4872. 

Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vta  le  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  23  sep- 
tembre 4872.  portant  que  «  la  police  adminisratiye  et  la  police 
générale,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  section  n  de  l'arrêté  des 
Consuls,  du  42  messidor  an  vui,  sont  exercées  à  Alger  et  dans  les 
communes  suburbaines  de  Mustapba,  El-Bîar,  La  Bouzaréa,  St- 
Eugène  et  la  Pointe- Pescade,  par  un  commissaire  central,  sous  les 
ordres  du  Gouverneur  et  du  Préfet  ;  » 

ABBâTE   : 

ÂBT.  I*'.  —  Le  cadre  du  personnel  affecté  au  service 
du  commissariat  central,  et  les  traitements  des  agents 
composant  ce  personnel  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commissaire  central 5.000  fr. 

Un  commissaire  spécial  pour  les  déléga- 
galions  judiciaires 3.000 

Service  sédentaire» 


\ 


4  Secrétaire  en  chef 2 .  400  fr 

2  Secrétaires  à  2 .  000  fr .  4 .  000 

4  Comptable  et  interprète.  4.800        ^ 

4  Expéditionnaire 1.200        1 

Service  actif, 

4  Inspecteur  de  police  de 

4"  classe 2.000  fr. 

4  Id.  de  2«  classe 4.800 

2  Sous — ^inspecteurs  ,      à 

4.500  fr 3.000 

5  Agents  de  4^  classe,   à 

4  300  fr 6.500 

10      Id.  de  2*  classe,  à 

1.200fr 42.000 

4  Agents  maures,  à  4 .  000  4 .  000 


9.400 


20.300 


Total 46.700  fr. 


Digitized  by 


Google 


—  744  — 

Matériel  et  dépenses  diverses. 

Fms  de  bureau,  chaufiiage,  éclairage  du 

commissariat  central 2.500  fr. 

Id.  du  commissaire  spécial 600 

Entretien  du  mobilier  du  commissariat 

central 400 

Frais  de  tournées 800 

Habillement  des  agents  du  service  actif 

(23  à  430  fr.) 2.990 

Réserve  pour  dépenses  imprévues 1 .010 


Total 8.300  fr. 


Art.  2.  —  La  police  municipale  continuera  d'être 
assurée  au  moyen  des  ressources  des  communes,  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Abt.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fai?  à  Alger,  le  30  novembre  1872. 

Le  Gouverneur  général  civU  de  l'Algérie. 
Vice-amiral  €*•  de  Gubydon. 


N     385.  —  POUCB  ADIUNISTIATITB. 
ARaÊTÉ   DU    h"^'  DÉCEMBRE  4872. 

Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  notre  arrêté  du  26  mai  4871,  nommant  le  commissaire  cen- 
tral de  police  à  Alger  ; 

Vu  le  décret  du  23  septembre  187i  ; 

Vu  notre  arrêté  da  30  novembre  1872,  sur  l'organisation  du 
commissariat  central  d'Alger,  en  exécution  dudit  décret  ; 

ABBâXB  : 

Article  unique.  —  M.  Dutr^,  nommé  conmiissaire 
central  à  Alger,  par  notre  arrêté  précité  du  26  mai  4874, 
exercera,  à  partir  de  jce  jour;  les  attributions  de  police 
administrative  et  de  police  générale,  définies  par  l'article 
4'^  du  décret  du  23  septembre  dernier. 
Fait  à  Alger,  le  \"  décembre  487j2. 

Le  Gouverneur  général  civU  de  V Algérie, 
Vice-amiral  C*»  de  Gubtdon. 
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N'  386.  —  Gomnmci.  —  Abrogation  de  larrM  iu  2$  fhyriÊr 

4872. 


ÀBBâTÉ  DU  27  NOVnCBBB  4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tarrêté  du  28  février  4874,  iaterdisant  provisoirement  rim- 
portation  de  France  en  Algérie  des  bestiaux  appartenant  à  la  raee 
bovine  et  des  dépouilles  vertes  de  ces  animaux  ; 

Considérant  que  les  circonstances  exceptionnelles  qui  avaient 
motivé  celte  prohibition  n'existent  plus  aujourd'hui,  puisque  la 
peste  bovine  est  complètement  éteinte  en  France  depuis  le  mois 
de  juin  dernier  ;  ^ 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  TAgriculture  et  du  Commerce, 
en  date  do  15  novembre  4872,  constatant  la  disparition  complète 
du  fléau  ; 

.ARRÊTE   :  • 

Art.  4".  —  L'arrêté  précité  du  28  février  4874  est 
et  demeure  rapporté. 

Art.  2.  —  Les  Préfets  des  départements  et  le  Direc- 
teur du  service  des  Domaines  en  Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  27  novembre  4872. 

Vice-amiral  C*  dh  Gubtdon. 


CIBTIVIÉ    CONFORn  .* 

Alger,  le  4  décembre  4872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  TASSIN. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE  A.  BOUTBI. 
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N'  387.  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  à  l'encan- 
tre  de  Illès  hen  Bauzid^  ex-caid  des  (Med^Nàbet. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général 
en  date  du  24  septembre  4  874 ,  inséré  au  Moniteur  de 
r Algérie,  le  4  octobre  suivant,  n^  236,  l'administration 
des  Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit 
la  désignation,  appartenant  à  Illès  ben  Bouzôd,  ex-cald 
des  Ouled-Nabet. 

4*  Moitié  d'une  terre  cultivable,  plantée  de  55  oliviers, 
dite  Ir'il-Âmar,  d'une  contenance  de  69  ares. 

Cette  terre  joint  :  au  Nord,  le  terrain  de  Mohamed 
Âmzian  ;  à  l'Est,  le  terrain  de  Mohamed  Cherif  ou  Mo- 
hamed ;  au  Sud,  un  terrain  appartenant  à  ÏUës,  dit 
Açammeur-Ir'il-Amar  ;  à  l'Ouest,  un  terrain  de  Moha- 
med Cherif  ou  Faraeud. 

2*  Moitié  d'une  terre  cultivable,  plantée  de  80  oliviers, 
dite  Amalou  Ir'il-Amar,  d'une  contenance  de  1  h.  08  a. 

Cet  immeuble  joint  :  au  Nord,  le  terrain  de  Mohamed 
Cherif  ou  Faraoud  ;  à  l'Est,  la  parcelle  dite  Açammeur- 
Ir'il-Amar  ;  au  Sud,  le  terrain  d'Ali  ou  Bou  Diba  ;  à 
rOuest,  le  ravin  dit  Taharikt-N'teralt. 

3*  Bne  terre  cultivable,  plantée  de  450  oliviers,  dite 
Açammeur-Ir'il-Amar,  d'une  contenance  de  2  h.  60  a. 

Cette  terre  joint  :  au  Nord,  le  terrain  dit  Ir'il-Amar- 
ou-Caïd-IUès,  et  le  terrain  de  Mohamed  Cherif  ou  Mo- 
hamed ;  à  l'Est,  le  ravin  dit  Tassift-Ir'il-Amar  ;  au  Sud, 
le  terrain  de  Ali  ou  Bou  Diba  ;  à  l'Ouest,  la  parcelle 
dite  Amalou-Ir'il-Amar  et  le  terrain  de  Mohamed  Cherif 
ouFamoud. 

4''  Terre  cultivable,  plantée  de  60  oliviers,  dite   Ir'il- 
Mjir,  d'une  contenance  de  4  h.  43  a. 
Cette  terre  joiat  :  au  Nord,  le  terrain  de  Mohamed  el 
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Hadj  ou  Salah  ;  à  l'Est,  le  terrain  d'Amzian  ou  Tahar  ;  à 
rOueat,  le  terrain  de  Mohamed  ou  Idir. 

5^  Une  masure  en  ruines  et  un  emplacement  d*une 
superficie  de  2  a. 

Cette  masure  joint  :  au  Nord  et  à  TEst,  des  rochers 
communaux;  au  Sud,  le  chemin  de  Tamokra;  à  l'Ouest, 
un  emplacement  communal,  servant  de  place  publique. 

Ces  cinq  immeubles  soilt  situés  sur  le  territoire  de  la 
tribu  des  Beni-Aydel,  près  du  village  de  Boukartous. 

&"  Parts  et  portions  indivises  dans  une  propriété  con* 
sistant  en  terre  labourable,  jardin  planté  de  500  arbres 
fruitiers  et  prairie,  avec  gourbis  arabes,  d'une  contenan- 
ce totale  de  30  h.,  sis  dans  la  tribu  des  Ameur-Guebala, 
douar  de  Ben-I>iab,  r^'^  21  du  plan  du  douar. 

Cet  immeuble  est  entouré  de  toutes  parts  par  le  ter- 
rain arch. 

7^  Terre  labourable,  avec  maison  et  écurie  en  partie 
détruites,  et  fontaine,  d'une  contenance  de  29  h.  13a., 
sise  à  Aïn-Trab,  tribu  des  Ouled-Nabet,  douar  de  Cherfa, 
et  formant  le  n'  4  du  plan  du  douar  annexé  au  décret 
du 6 juillet  4870.  ; 

Cet  immeuble  joint  :  au  Nori ,  le  territoire  areh  et  le 
Chabet-Dra-el-Amar ;  à  l'Est,  le  territoire  arch;  au  Sud, 
le  Chabet-Aïn-Trab,  et  à  l'Ouest,  le  territoire  areh. 

8^  Les  sept  soixantièmes  de  la  moitié  d'un  immeuble, 
composé  de  prairies,  terres  labourables,  avec  deux  maisons 
construites  à  la  manière  française,  entourées  de  gourbis 
arabes  et  d'écuries,  le  tout  d'une  contenance  totale  de 
98  h. 

Cette  propriété,  sise  à  Harmelia,  douar  d'El-Malah, 
tribu  des  Ameur-Dahra,  cercle  de  Sétif,  et  formant  une 
partie  du  n""  4  du  plan  du  douar  M'El-Malah,  joint  :  au 
Nord,  le  chemin  de  Nif-el-Keboura  à  Sétif,  et  la  terre  do- 
maniale d'El-Harmelia  ;  à  l'Est,  la  Compagnie  gene- 
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voise  ;  au  Sud,  i'Oued-Bousselam  ;  à  TOae^t,  des  terres 
domanialeB. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  42  de  l'ordonnance  du  34  octo- 
bre 4845. 

Gonstantine,  le  44  novembre  4872. 

Le  Directeur  de$  Domaines, 

Capifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  26  novembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 

Vice-amiral  C*'  de  Gttèydon. 

Pour  copie  conforme  : 

■  Le  Directeur  des  Affaires  civiles  et  financières. 

Ce.  Tassin. 


N'  388.  —  SiQUBSTBB.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  à  Vencon- 
tre  de  Braham  hen  Henni  hen  IllèSy.  d'El-Harmelia. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Oouverneur  général, 
en  date  du  24  septembre  4  874 ,  inséré  au  Mmtteur  de 
r Algérie,  le  4  octobre  suivant,  n^  236,  l'administration 
des  Domaines  a  pris  possesiion  des  immeubles  dont  suit 
la  désignation,  appartenant  à  Braham  ben  Henni  ben  lU 
lès,  d'El-Harmelia. 

Moitié  d'un  immeuble  composé  de  prairies,  terres  la- 
bourables, avec  deux  maisons  construites  à  la  manière 
française  et  entourées  d'écuries  et  de  gourbis  arabes,  le 
tout  d'une  contenance  totale  de  98  h. 

Cette  propriété,  sise  à  Bl-Harmelia.  douar  d'El-Malah, 
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tribu  des  Âmeur-Dalira,  cercle  de  Sétif,  et  formaat  une 
partie  du  n®  4  du  plan  du  douar  d'El-Malah,  joint,  au 
Nord,  le  chemin  de  Nif-El-Keboura  à  Sétif,  et  la  terre 
domaniale  d'El-Harmelia  ;  à' l'Est,  la  Compagnie  gene- 
voise ;  au  Sud,  FOued-Bousselam  ;  à  l'Ouest,  des  terres 
domaniales. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  4  2  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
184K. 

Gonstantine,  le  44  nofembre  487%. 

Le  Directeur  des  Domaines, 

Capifali. 
Approuvé  : 
Alger,  le  26  novembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
Vice-amiral  C*  db  Gueydow. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Ch.  TàSSIM. 


N'  389.  —  SfiQrssTtB.  —  Etat  d*imnmihles  séquestres  sur  la  tête  de 
Kaddour  ben  Djelloul,  du  Meraheba,  cercle  de  Miliana. 


En  exécution  d'un  arrêté  de  i^T.  le  Gouverneur  gé- 
néral, en  date  du  1 1  novembre  1871 ,  inséré  au  Moniteur 
de  V Algérie,  le  19  du  marne  mois,  il  a  été  pris  posses* 
sion,  à  rencontre  du  sieur  Eaddour  ben  Djelloul,  de  la 
tribu  des  Meraheba,  cercle  de  Miliana,  de  droits  indivis 
et  de  qualités  diverses,  appartenant  au  susnommé,  sur 
39  parcelles  de  terres  labourables,  contenant  2  h.  54  a. 
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40  c,  sises  dans  la  tribu  des  Beni-*bou«Mileok,  cercle 
de  Cherchell. 

Indépendamment  des  autres  immeubles  que  le  sus- 
nommé pourrait  posséder  dans  les  territoires  atteints  col- 
lectivement de  séquestre,  et  p  )ur  lesquels  l'Etat  est  dis- 
pensé de  toute  publication  par  le  décret  du  4  5  juillet 
4871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  1 2  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Alger,  le  46  noYembre  4872. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines^ 
SUDRÉ. 

Approuvé  : 
Alger,  le  27  novembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie^ 
Vice-amiral  C''  de  Gueydon. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 
Ch.  Tassi». 
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N'  390.  —  Pensions  civiles. 


Par  décret  du  6  novembre  4872  (contresigné  par  le  Mi- 
nistre des  Finances  et  par  le  Ministre  de  Tlntërieur],  des 
pensions  civiles  ont  été  concédées,  savoir  : 

l""  De  825  francs  aà  sieur  Blanc  (Zacharie-Hercule), 
ex-directeur  do  Técole  arabe  de  Bône  ; 

2"  De  3,698  francs  au  sieur  Pbrron  (Nicolas),  ex-in- 
specteur des  établissements  d'instruction  publique,  ou- 
verts aux  indigènes  ; 

y  De  3,970  francs  au  sieur  Jaffabd  (Jean-Augustin- 
Valentin),  ex-chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  des 
Affaires  civiles  et  financières  de  l'Algérie  ; 

4""  De  1 ,600  francs  au  sieur  Calcatoggio  (Ange- An- 
toine], ex-commis  principal  à  la  préfecture  d'Alger  ; 

5""  De  365  francs  à  la  dame  Boubdube  (Marie*Sophie), 
veuve  du  sieur  Huart  (Augustin-Etienne),  décédé  agent 
secondaire  du  service  des  ponts-et-chaussées  à  Constan- 
tine  ; 

6^  De  495  francs  à  la  dame  Lbroy  (Catherine-Josè- 
phe),  veuve  du  sieur  Lbsavrb  (Marie-Joseph- Aristide), 
décédé  agent  secondaire  dii  service  des  ponts-et-chaus- 
sées  à  Constantine  ; 

7''  De  2,688  francs  au  sieur  Boy  (Augustin),  ex-com- 
mis colonial  des  contributions  diverses  à  Sidi-bel-Abbès  ; 

8^  De  318  francs  à  la  dame  Vial  (Jeanne-Marie),  veu- 
ve du  sieur  Morbl  (Nicolas),  décédé  géomètre  du  cadas- . 
tre  à  Constantine  ; 

9®  De  1 ,549  francs  au  sieur  Planta  (Anne-Cyrille), 
ex-commis  principal  à  la  sous-préfecture  de  Philippe- 
ville; 

lO'*  De  944  francs  au  sieur  Costa  (Nicolas),  ex-pilote 
au  port  de  commerce  de  Bône  ; 

ir  De  1,243  francs  au  sieur  Db  Warroquibb  (Louis- 
Charles-Déodat),  ex-capitaine  de  santé  à  Cherchell. 
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N   391 .  —  Administrition  municipàlb.  —  Consnls  subdUniion- 

nairet. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  25 
novembre  4872,  Djeddid  benZian,  caïd  de  la  tribu  des 
Derragas-Cheragas,  appelé  à  représenter  le  cercle  de  Gé- 
rjville,  a  été  nommé  membre  du  conseil  subdivisionnaire 
de  Mascara. 


K'  392.  —  Consulats  étràngies. 


Par  décision  du  23  novembre  4872,  l'exequatur  du 
département  des  Affaires  étrangères  a  été  accordé  à  M.  J. 
G.  PooRTBN,  nommé  vice-consul  de  Bussie  à  Alger. 


GBRTVIÉ  CPNFORMB  : 

Alger,  le  9  décembre  4872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Ce.  TASSIN 


ALGKR.    —   IMPRIMBRIB   BOUKKR 
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N-  393.  —  AmMBS  rt  MimiTiONS  db  cviibb.  —  Promulgatim  des 
hi$  duti  mai  1834  ei  U  juilUt  4860,  sur  la  fabrùatùm  et  U 
eommercB  des  armei  de  guerre. 


DICCRBT  DU   23  SEPTBMBRB   4872.] 


Le  Président  de  la.  [République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rintérieur,  d'après  les  préposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  ; 

DéCBBTB    : 

*  Art.  4*^  —  La  loi  du  24  mai  1834,  sur  les  déten- 
teurs d'armes  ou  de  munitions  de  guerre,  et  la  loi  du  14 
juillet  1860,  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes 
de  guerre,  remises  en  vigueur  par  la  loi  du  9  juin  1871, 
sont  rendues  exécutoires  en  Algérie  ;  à  cet  effet,  elles 
seront  publiées  et  promulguées  à  la  suite  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulktin  des  lois. 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution 

du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  septembre  \%n. 

A.  Thiers. 
Par  le  Président  de  la  République.* 
Le  Ministre  de  V Intérieur, 
Victor  Lefranc. 
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ANNEXES 

I 
LOI  DU  24  Mil  4834 


Art.  4*^.  —  Toat  individu  qui  aura  fabriqué,  débité  ou  distribué 
des  armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  on 
an,  et  d'une  amende  de  46  fr.  à  500  fr. 

Celui  qui  sera  porteur  des  dites  armes  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  Jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  46  fr.  à 
SOO  h. 

Art.  s.  —  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé, 
aura  fabriqué,  débité  ou  distribué  de  la  poudre,  ou  sera  détenteur 
d'une  quantité  quelconque  de  poudre  de  guerre,  oti  de  plus  de 
deux  kilogrammes  de  toute  autre  poudre,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  des  autres  pei- 
nes portées  par  les  lois. 

Art.  3.  —  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé, 
aura  fabriqué  ou  confectionné,  débité  ou  distribué  des  armes  de 
guerre,  des  cartouches  et  autres  munitions  de  guerre,  ou  sera  dé- 
tonteur  d'armes  de  guerre,  caitoueh'^s  ou  munitions  de  guerre,  ou 
d  un  dépôt  d'armes  quelconques,  sera  puni  d'un  emprisonaement 
d  un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  M  6  fr.  à  4000  fr. 

La  présente  disposition  n'est  pjint  applicable  aux  professions 
d  armurier  et  de  fabricant  d'armes  de  commerce,  lesquelles  res- 
teront seulement  assujetties  aux  lois  et  règlements  partictiliers  qui 
les  concernent. 

Art.  4  —  Les  infractions  prévues  par  les  articles  préf'iédents  se- 
ront Jugées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Les  armes  et  munitions  fabriquées,  débitées,  distribuées,  ou 
possédées  sans  autorisation,  seront  co&flsquées. 

Les  condamnés  pourront,  en  outre,  être  plaeés  sous  la  surveil* 
Innce  de  la  haut)  police  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
deux  ans. 

En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être  élevées  jusqu'au 
double. 

Art.  5  ^  Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans 
un  mouvement  insurrectionnel,  auront  porté  soit  des  armes  appa- 
rentes ou  cachées,  ou  des  munitions,  soit  un  uniforme  ou  costu* 
me,  ou  autres  insignes  civils  ou  militaires. 
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Si  tes  individus  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées,  ou  de 
iBunilions,  étaient  revêtus  d'un  uniforme,  d*un  costume  eu  d'au- 
tres insignes  civils  ou  militaires,  ils  seront  punis  de  la  déporta- 
tion. 

Les  individus  qui  auront  fait  usage  de  leurs  armes  seront  punis 
de  mort. 

Art.  6  —  Seront  punis  des  travaux  forcés  a  temps  les  individus 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  se  seront  emparés  d*ar- 
mes  ou  de  munitions  de  toutes  espèces,  soit  à  l'aide  de  violences 
ou  menaces,  soit  par  le  pillage  des  boutiques,  postes,  magasins, 
arsenaux  et  autres  établissements  publics,  soit  par  le  désarme- 
ment des  agents  de  la  force  publique  :  chacun  des  coupables  sera, 
de  plus,  condamné  à  une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq 
mille  francs. 

ART.  7.  —  Seront  punis  de  la  môme  peine  les  individus  qui, 
dans  un  mouvement  insuri ectionnel,  auront  envahi,  à  l'aide  de 
violences  ou  menaces,  une  maison  habitée. ou  servant  à  l'habita- 
tion . 

ÂMT.  8.  —  Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans 
un  mouvement  insurrectionnel,  auront,  pour  faire  attaque  ou  ré- 
sistance envers  la  force  publique,  envahi  ou  occupé  des  édifices, 
postes  et  autres  établissements  publics. 

La  peine  sera  la  même  à  Tégard  de  ceux  qui»  dans  le  môme  but, 
auront  occupé  une  maison  habitée  ou  non  habitée,  avec  le  con  • 
sentement  du  propriétaire  ou  du  locataire,  et  à  l'égard  du  proprié- 
taire ou  du  locataire  qui,  connaissant  le  but  des  insurgés,  leur  au- 
ra procuré,  sans  contrainte,  l'entrée  de  ladite  maison. 

Art.  9.  —  Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans 
un  mouvement  insurrectionnel,  auront  fait  ou  aidé  à  faire  des  bar- 
ricades, des  retranchements  ou  tous  autres  travaux  ayant  pour  ob- 
iet  d'entraver  ou  d'arrêter  l'exercice  de  la  force  publique  ; 

Ceux  qui  auront  empêché,  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces, 
la  convocation  ou  la  réunion  de  la  force  publique,  ou  qui  auront 
provoqué  ou  facilité  le  rassemblement  des  insurgés,  soit  |Mr  la 
distribution  d'ordres  ou  de  proclamations,  soit  par  le  port.de  dra- 
peaux ou  autres  signes  de  ralliement,  soit  |«r  tout  autre  moyen 
d'appei  ; 

Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un  ou  plusieurs  télégraphes, 
ou  qui  auront  envahi,  à  l'aide  de  violences  oa  de  menaces,  un  ou 
plusieurs  postes  télégraphiques,  ou  qui  auront  intercepté,  par  tout 
autre  moyen,  avec  violences  ou  menaces,  les  communications  eu 
la  corrrespondance  entre  les  divers  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
blique. 

Art.  40.  -^  Les  peines  portées  parla  présente  loi  seront  pro- 
noncées sans  préjudice  de  celles  que  les  coupables  auraient  pu  en- 
courir comme  auteurs  ou  complices  de  tous  autres  crimes.  Dans 
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le  ca»  da  eoneours  de  deux  peines,  la  plas  grave  seule  sera  ap- 
pliquée. 

Art.  41.  —  Daas  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  s'il 
exi^e  des  circonstances  atténuantes,  il  sera  fait  application  de 
rarticle  463  du  Code  pénal  ; 

Néanmoins,  les  condamnés  pourront  toujours  être  places  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  le  maximum  delà  durée  de  Temprisonnement  prononcé 
par  la  loi. 

Fait  à  Pans,  le  n  mai  1834. 

.  Signé  :  Loui9-PHiLim. 


II 

LOI  DU    44   JUILLET   4860 


TITRE  4".  —  De  la  fabrication  et  du  commerce  des  armes  ou  des 
pièces  d  armes  de  guerre. 

Abt.  4*'  — Tonte  personne  peut  se  livrer  à  la  fabncation  ou  au 
commerce  des  anmes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre,  en  vertu 
d*une  autorisation  donnée  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  ou  par  les  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  fabriquées  dans  les 
établissements  autorisés  ne  peuvent  être  destinées  qu'à  Texporta*' 
tion,  sauf  le  cas  de  commandes  faites  par  le  Ministre  de  la  Guerre 
pour  lé  service  de  l'Et^^c. 

Ait.  2.  —  Les  armes  de  guerre  sont  celles  qui  servent  ou  qui 
ont  servi  à  armer  les  troupes  françaises  ou  étrangères. 

Peut  être  réputée  arme  de  guerre,  toute  arme  qui  serait  recon- 
nue propre  au  service  de  guerre  et  qui  serait  une  imitation  rédui- 
te ou  amplifiée  d'une  arme  de  guerre. 

Les  armes  dites  de  bord  ou  de  troque^  sont  considérées  comme 
armes  de  guerre  et  soumises  aux  mêmes  règles. 

Abt.  3.  —  L'autorisation  mentionnée  en  l'art.  4**  ne  peut  être 
retirée  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  que  lorsque  le  fabricant  ou  le 
commerçant  a  encouru  une  condamnation,  devenue  définitive,  soit 
par  application  des  art.  43,  §  2,  44,  §  2,  45  et  46  de  la  présente 
loi,  soit  par  contravention  à  celle  du  24  mai  4 834,  soit  pour  cri- 
mes et  délits  prévus  : 

4-  Par  les  art.  86  à  401,  209,  240,  244,  245  et  246  du  Code  pé- 
nal ; 
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S,-  Par  la  loi  du  7  juin  1848,  sur  les  atiroupemeots  ; 

3*  Par  les  art.  4  et  2  de  la  loi  du  27  juillet  4849  ; 

4'  Par  les  art.  4,  2  et  3  de  la  loi  du  27  février  4858. 

AIT.  4.  —  Tout  fabricant  ou  commerçant  autorisé  eit  tenu  d'à-, 
voir  un  registre,  coté  et  paraphé  à  chaque  feuille  par  le  maire,^ 
sur  lequel  sont  inscrites,  jour  par  Jour,  Tespèce  et  la  quantité  de» 
armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre  qu'il  fabrique,  achète  oïl 
vend,  avec  indication  de  leur  destination  et  des  noms  et  domiciles 
des  vendeurs  ou  acheteurs 

Le  maire  vise  et  arrête  ce  registre  au  moins  une  fois  tous  les 
mois  ;  en  cas  d'absence  ou  d  empêchement,  il  peut  se  faire  sup- 
pléer par  le  commissaire  de  police. 

Ait.  5.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre,  et,  en  cas  d'urgence,  les- 
(*énérau]i  commandant  les  dîvidons  ou  ie<  subdivisions  militaires 
prescrivent,  relativement  aux  dépôts  d  armes  ou  de  pièces  d'ar- 
mes de  guerre  qui  existent  dans  les  magasins  des  fabricants  ou 
commerçants,  les  mesures  que  peut  exiger  Tintérêt  de  la  sûreté 
publique. 

Art.  6.  -  Tous  les  canons  d'armes  de  guerre  destinés  au  corn- 
merco  extérieur  sont  soumis  à  des  épreuves  constatées  par  l'ap- 
plication d*un  poinçon. 

Ces  canons  reçoivent,  en  outre,  une  marque  dite  d'exportation. 


TITRE  II.  —  />0  l'importation,  de  Vexportatian  et  du  tratuit  des 
armes  ou  des  pièces  d* armes  de  guerre. 

Ait.  7.  ^  Toute  importation  d'armes  de  guerre  et  de  canons  ou 
d'antres  pièces  d'armes  de  guerre,  est  interdite,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  autorisée  ou  ordonnée  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Ait.  8.  —  Des  décrets  déterminent  ceux  des  entrepôts  de  doua- 
ne dans  lesquels  les*  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  de  pro- 
venance étrangère  peuvent  être  exclusivement  déposées. 

Ces  armes  ou  ces  pièces  d  armes  peuvent,  dans  Tintérêl  de  la 
sûreté  publique,  être  soumises  aux  mesures  autorisées  par  l'arti- 
cle 5^ 

Art.  9.  — -  L'exportation  des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de 
guerre  est  libre,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ou  par 
les  règlements  d'administration  publique. 

Néanmoins  un  décret  impérial  peut  interdire  cette  exportation 
par  ime  frontière,  pour  une  destination  ou  pour  une  durée  déter- 
minées. 

Des  décrets  désignent  les  bureaux  de  douane  par  lesquels  Tex- 
portation  peut  s'opérer. 

Quand  ren  portation  est  interdite  pour  certaines  destinations» 
les  exportateurs  doivent,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  4  du 
titre  3  de  la  loi  du  22  août  4794,  justifier  de  l'arrivée  des  armes  à 
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une  deslioalion  permise  aa  moyen  d'acquis-à-cauiioa  qui  sont 
délivrés,  au  départ,  par  les  soins  de  l'administration  des  douanes*, 
et  qui  sont  déchargés,  à  Tarrivée,  par  les  agents  consulaires  de 
France. 

Art.  40.  —  Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  ne  peu- 
vent transiter,  ni  être  expédiées  en  mutation  d'entrepôt  ou  en 
réexportatioi^,  sans  un  permis  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Si  l'exportation  est  interdite  pour  une  destination,  les  permis 
de  transit  délivrés  pour  cette  destination,  antérieurement  au  dé  • 
cret  qui  prononce  l'interdiction,  sont  annulés  de  droit. 

4rt.  41.  «  L'importation,  dans  le  cas  oùr  elle  est  autorisée  oi> 
ordonnée  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  l'exportation  et  le  transit, 
ainsi  que  la  circulation  et  le  dépôt  des  arnres  ou  des  pièces  d'ar- 
mes de  guerre,  dans  le  rayon  des  frontières,  restent  soumis  aux 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  sur  les  douanes. 


TiTlB  m.  —  Dispositions  pénales. 

Ait.  42.  —  Quiconque,  sans  autorisation,  se  livre  à  la  fabri- 
cation ou  au  commet  ce  des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guer- 
re, est  puni  d'une  aïoende  de  seize  francs  à  mille  franc)  et  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

Les  armes  ou  pièces  l'armes  de  guerre  fabriquées  ou  exposées 
en  vente'sans  autorisation  sont  confisquées. 

les  condamné^  peuvent, jen  outre,  être  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
deux  ans. 

En  cas  de  récidive,  ces  peines  peuvent  être  portées  jusqu  an 
double. 

Art.  43.  —  Le  fabricant  ou  le  commerçant  qui  na  s*est  pas  con- 
forma aux  dispositions  de  l'art,  i,  de  la  présente  loi  est  puni  d'u- 
ne amende  de  selz»)  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  Jours  à 
trois  mois. 

En  cas  de  récidive,  h  peine  peut  être  portée  jusqu'au  double. 

Art.  44.^  Totit  fabricant  ou  commerçant  qui  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  dispositions  de  l'art.  6,  est  puni  d'une  amende  de  seize 
francs  k  trois  cents  francs.  Les  canons  saisis  ront  confisqués. 

En  cas  de  récidive,  1  amende  peut  être  portée  jusqu'au  double. 

Art.  45.  ^  La  contrefaçon  du  poinçon  d'épreuve  ou  du  poin- 
çon d'exportation  et  Tubage  frauduleux  des  poinçons  contrefaits 
sont  punis  d'ime  amende  de  cent  francs  à  trois  mille  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

Art.  46.  —  Est  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  quiconque, 
s*étant  indûment  procuré  les  vrais  poinçons  mentionnés  en  l'arti- 
cle précédent,  en  a  fait  usage. 
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Abt.  47.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  prôsèota  loi,  il  pour- 
ra ôtre  fait  application  de  Tartlcle  463  du  Gode  pénal. 


TiTiB  IV.  -*  DitpGiUians  générales. 

Art.  4S.  —  Des  règlements  d'adioinistraiion  publique  détermi- 
nent notamnient  le^  Tirmes  d'*s  demandes  d'autorisation  en  ma- 
tière de  fabrication  et  de  commence  des  armes  de  guerre  ;  le  ré- 
gime et  le  tarif  des  épreuves  et  des  marques  ;  les  formalités  aux- 
quelles doit  être  assujetti  le  transport  des  armes  à  riotérieur  ; 
enfin  toutes  les  mesures  relatiies  à  la  surveilbncedç  la  fabrication 
et  du  commerce  des  armes  de  guerre. 

A«T.  49.  — -  Il  n'est  dérofré  ni  à  la  loi  du  24  mai  4834«  ni  aux 
lois  et  règlemenis  concernant  les  armes  do  chasse  et  de  luxe  et  les 
armes  prohibées. 

A«T.  20.  — Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles 
de  la  présente  loi. 


N°  394.  —  ABRâTÉ  DU  11  DÉCEMBBE  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  23  septembre  4872  ; 

Considérant*  que  ledit  décret,  en  proirulguanl  la  loi  du  24  mai 
4834,  visée  par  le  décret  de  42  décembre  4854,  n'abroge  aucune 
disposition  des  lois  et  décrets  antérieurement  en  vigueur  ; 

Considérant,  toutefois  «  que  Taffirmation  de  Vapplicabilité  en  Al 
gérie  de  la  loi  du  24  mai  4834,  peut  faire  naître  des  doutes  sur  la 
légalité  de  la  détention  actuelle,  par  certain<«  individus,  d'armes  et 
de  munitions  de  guerre  ; 

Considérant  que  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  24  mai  4834, 
soumeliant  à  différentes  peines  les  individus  qui,  sans  y  être  léga^ 
têfMnt  aijUoriiés,  auront  détenu  des  armes  ou  des  munitions  de 
guerre  ; 

Qu  il  importe,  par  conséquent,  de  préciser  les  conditions  de 
rautorisation  légale  prévue  par  les  articles  précités  ; 

1  e  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARBÊTB   : 

Art.  1*'.  —  Continueront,  sur  leur  demande,  et  par- 
tout où  besoin  sera,  à  ôtre  autorisés  à  détenir  dans  leur 
domicile  les  armes  et  munitions  de  guerre  jugées  nécesK 
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flaires  par  le  commandant  territorial,  pour  aasurer  leur 
défense  et  celle  de  leur  famille  et  la  sécurité  de  leur  de- 
meure, tous  colons  français,  d'origine  européenne  qui, 
réunissant  les  conditions  requises  pour  Tobtention  d'un 
port  d'armes,  résident  en  dehors  de  l'action  protectrice  de 
toute  force  armée,  soit  dans  des  fermes  isolées,  soit  mê- 
me dans  des  centres  dépourvus  de  garnison  ou  d'une  mi- 
lice régulièrement  constituée. 

La  même  autorisation  pourra  être  accordée  aux  ou- 
vriers employés  sur  des  chantiers  isolés  ou  dans  des  ex- 
ploitations industrielles  ou  forestières.  * 

Pour  être  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  ces  dispositions, 
les  colons  étrangers  d'origine  européenne  devront  pro- 
duire, pour  la  période  antérieure  i^  leur  arrivée  dans  la 
colonie,  un  certificat  de  leur  censul,  et  pour  la  période 
postérieure,  un  certificat  du  Maire  de  leur  résidence  affir- 
mant qu'ils  ne  se  sont  mis  dans  aucun  des  cas  qui,  aux 
termes  de  la  loi  française,  entraînent  ^interdiction  du 
port  d'armes,  et  que  leur  moralité  présente  des  garanties 
^suffisantes  contre  tout  abus. 

Abt.  2.—  Les  armes  et  munitions  de  guerre  déte- 
nues en  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  précédent  se- 
ront man|uées  et  enregistrées  sur  iin  contrôle  signaléti- 
que,  tenu  par  les  soins  du  commandant  territorial.  Les 
détenteurs  devront  les  représenter  à  tous  délégués  du 
commandement,  chaque  fois  qu'ils  les  requerront,  en  se 
présentant  à  leur  domicile. 

En  cas  de  non  représentation  de  toutou  partie  des  ar- 
mes, de  non  justification  d'emploi  de  tout  ou  partie  des 
munitions,  procès- verbal  sera  dressé  et  transmis  au  com^ 
mandan^territorial,  qui  appréciera,  s'il  y  a  lieu  de  reti- 
rer l'autorisation ,  et  au  parquet  du  Procureur  de  la  Ré- 
publique, pour  telle  suite  que  de  droit. 

Abt.  3.  —  Les  indigènes  dont  le  désarmement  n'a  pas 
été  prononcé  par  mesure  de  haute  police,  resteront  eu 
possession  de  leurs  armes  de  guerre  arabes  ou  kabyles  : 
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mais,  sauf  le  cas  d'incorporation  dans  un  corps  françaiis, 
il  ne  poorra  leur  être  délivré  d'autorisation  pour  détenir 
légalement  aucune  des  armes  en  usage  dans  les  armées 
régulières  d'Europe  ou  d'Amérique. 

Pour  régulariser  leur  position,  lesdits  indigfènes  de- 
vront, dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêté,  présenter  leurs  armes  et 
munitions  à  l'autorité  militaire  de  leur  circonscription, 
justifier  qu*ils  n'appartiennent  à  aucune  collectivité  dont 
le  désarmement  ait  été  prescrit,  et,  en  outre,  qu'ils  ne 
se  sont  mis  dans  aucun  cas  d'interdiction  de  port  d'ar- 
mes. 

Cette  justification  admise,  ils  seront  immatriculés  sur 
le  contrôle  signalétique  des  hommes  armés  de  leur 
douar,  tribu  ou  commune,  pour  le  service  des  goums  et 
maghzens.  Leurs  armes  seront  enregistrées  et  poinçon- 
nées, et  il  sera  délivré  aux  détenteurs  un  certificat  d'im- 
matriculation sur  parchemin,  reproduisant  leur  signale  - 
ment  et  la  description  sommaire  des  armes  et  munitions 
qu'ils  auront  été  légalement  autorisés  à  conserver. 

Après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  aucune  im- 
matriculation nouvelle  ne* sera  faite  avant  que  les  eflfectifs 
des  goums  et  maghzens  maiatenus  n'aient  été  ramenés 
aux  chiffres  fixés  parles  arrêtés  du  Gouverneur  qui  in- 
terviendront pour  régler  ces  matières. 

AfiT.  4.  —  Les  goums  et  maghzens  ne  se  réunissent  et 
ne  prennent  les  armes  qu'en  exécution  des  ordres  du 
commandant  français,  qui  pourvoit  en  même  temps  à 
lear  commandement. 

Le  commandant  français  détermine  également  les  me> 
sures  de  protection  nécessaires  pour  assurer  1^  sécurité 
des  migrations  de  tribus  nomades,  et  des  caravanes  de 
commerce. 

Art.  5.  —  Pn  dehors  de  ces  conditions  spéciales,  ou 
d'un  service  commandé,  il  est  interdit  aux  indigènes  de 
circuler  en  armes,  et  notamment  de  paraître  armés  dans 


Digitized  by 


Google 


—  731  — 

les  foires,  marchés  «t  antres  lieux  de  rassemblemeDt. 
Abt.  6.  —  Les  certificats  d'immatriculation  sont  va-  . 
labiés  pour  un  an,  à  partir  du  jour  de  leur  délivrance.  Ils 
peuvent  être  prorogés  par  visas  d'année  en  année.  -—  Le 
prix  du  certificat,  fixé  k  \  fr.,  est  versé  au  moment  de  sa 
délivrance  à  la  caisse  de  la  commune  subdivisionnaire  ou 
de  la  commune  indigène  chargée  de  solder  toutes  les 
dépenses  occasionnées  par  l'immatriculation  et  le  poin- 
çonnage des  armes.  —  Les  visas  sont  gratuits. 

Art.  7.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  précé - 
dentés  entraîne  la  radiation  du  contrôle  des  hommes  ar- 
més, le  désarmement  et  le  retrait  du  certificat  d'immatri- 
culation, sans  préjudice  des  peines  encourues  aux  terme? 
de  la  législation  en  vigueur. 

Art.  8.  —  Les  Généraux  commandant  les  divisions 
et  les  Préfets  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concer- 
ne, de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  44  décembrn  4872. 

Vice-amiral  C*«  db  Gubtdon* 


N'  395.  —  TRDUNÀnx  MUSULMÀifS.  ^  Nominations. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civU,  en  date  du  <0 
décembre  1 872,  Si  Mohamed  ben  Tahar  ben  Mostefa, 
taleb,  a  été  nommé  adel  de  la  Si"*  circonscription  judi- 
ciaire (Beni-Ghougran),  en  remplacement  de  Si  Ahmed  el 
Kalaï  ben  el  Hadj  el  Mekki,  décédé. 


N«  396.  —  Par  arrêté  du  16  décembre  <872,  Si  Ah- 
med bel  Mahi,  taleb,  a  été  nommé  cadi  de  la  36'  circon- 
scription judiciaire  (Saïda),  en  remplacement  de  Si  Ali 
ben  Mokhtar,  révoqué. 
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CIITiriÉ  CCmPOUB  : 

Alger,  le  49  décembre  487t. 

Lé  Directeur  général 
dê9  Affaires  civiles  et  finaneiires^ 

Ch.  TASSIN. 


ALon.  —  Hmimtii  a.  boutbm. 
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SÉQUESTRE.  —  Etat  des  immeubles  se- 

guestrés     sur  '  Mohamed     Amziao 
heikb  bel  Haddad  et  ses  deux  fils. . . 
^  Id   —  Sur  fil  Mekki  ben  Raddeda, 
ancien  spahis 

—  Id.  —  Sur  Ahmed  ben  Sffhir  ben  II- 
lès 

—  Id.  —  Sur  Taieb  ben  El  Habib  ben 
Djelloui 

—  Id.  —  Sur  El  Hadj   Boughalia  ben 
Djaballab,  du  district  de  Sétif 

—  Id.  —  Sur  Keblouli  ben  Tahar,  ex- 
caid  des  Hanneacha 

—  Id.  —  Sur  Ali  bel  Gaid,  de  Bordj- 
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N.  397.  —  SfiQUBSTRE.  —  Etat  dês  immeubles  téguestrés  sur  : 
4*  Mohamed  Am^eian  Cheikh  BelHaddad,  mokhaiem  de  Vordre  de 
Bidi-Àhderrahman  ;  f  Si  Aziz  ben  Cheikh  Bel  Haddad,  ex-eatd 
des  Àmoftoha  ;  3**  Si  Mohamed  ben  Qheikh  Bel  Haddad^  ^eohcàïd 
des  Beni-Aydel  et  des  Righa  ;  ces  deux  derniers  fils  du  préeédetU^ 
ayasU  demeuré  à  Seddouk^  village  de  la  tribu  des  Beni^Aydel^  diS" 
iriot  de  B(}ugie. 


En  exécution  de  Tarrèté  de  M.  le  Grouvemeur  général, 
en  date  du  6  septembre  1871,  inséré  au  Moniteur  de 
r Algérie,  le  8  du  mdme  mois,  n*  244,  l'administration  des 
Domaines-a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la 
désignation,  appartenant  aux  indigènes  sus-nommés  : 

40  Maison  d'habitation,  dite  de  Si-Aziz,  construite  à 
la  française,  élevée  d'un  étage  sur  rez-de-chaussée,  com- 
posée de  trois  cours,  de  six  magasins^  de  quatorze  pièces 
destinées  h  l'habitation  et  d'une  écurie.  Le  tout  couvert 
en  tuiles,  contenant  45  ares  75  centiares,  au  Sud-Est  du 
village  de  Sçddouk-el-Foukani,  tribu  des  Beni-Aydel; 
limitée  au  Nbrd  par  la  rue  Abrit-Taarert  ;  à  TErt,  par  le 
chemin  qui  conduit  à  la  fontaine  Tala-Aïcha  ;  au  Sud, 
par  un  terrain  appartenant  à  Eaça  ou  N'seur  ;  et  à 
rOuest,  par  le  chemin  de  Tagôudit  ou  du  Melk. 

2®  Maison  d'habitation,  dite  de  Cheikh  el  Haddad, 
comprenant  deux  cours  et  neuf  chambres  au  rez-de- 
chaussée,  seize  chambres  ou  greniers  au  premier  étage, 
couverte  en  tuiles  et  bâtie  à  la  mode  kabyle,  contenant  6 
ares  80  centiares,  au  Nord-Est  du  village  de  Seddouk 
el  Foukani,  entre  la  maison  de  Si  El  Bachir  el  Haoussin, 
et  la  rue  El-Haoussin-  Haddaden. 

3'  Maison  d'exploitation,  comprenant  :  au  rez-de- 
chaussée,  dçux  grandes  cours,  quatre  magasins,  deux 
écuries  et  un  moulin  ;  au  premier  étage,  cinq  magasins 
et  deux  chambres  ;  contenant  6  ares ,  au  Nord-Est  du- 
dit  village,  entre  Si  El  Bachir  au  Nord,  la  rué  Abrit- 
Taarert  à  l'Est,  la  rue  El-Haoussm  au  Sud,  la  rœ  de  la 
Mosquée  à  l'Ouest. 
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i^"  Terrain  labourable,  dit  Tahrikt,  oomplanté  de  24 
beaux  figuiers,  contenant  58  ares  50  centiares,  à  TEst  du 
village,  entre  Si  Amar  ou  Sald,  au  Nord,  un  sentier  à 
l'Est,  Si  Naît  Cbaadi  au  Sud,  et  la  maison  du  cheikh  El 
HaddadàrOuest. 

5**  Terre  de  labour,  dite  Timeglist,  complantée  de  47 
peupliers,  9  poiriers  et  j26  figuiers,  contenant  30  ares,  au 
Nord-Est  du  village  de  Seddouk,  entre  Laafit  ou  Bour- 
zou,  au  Nord,  le  ravin  Irzer-Timeglist  à  TEst,  Si  El 
Bachir  ou  Daghan  au  Sud,  et  Ahmed  ou  El  Hadj  à 
l'Ouest. 

6<^  Moulin  à  huile  kabyle,  à  meule  et  au  pressoir  à 
une  vis,  avec  masure  couverte  en  tuiles  et  terrain  à  dé- 
piquer, contenant  9  ares  45  centiares,  à  200  mètres  à 
l'Est  de  Seddouk,  limité  par  le  chemin  de  Tisrarin  au 
Nord,  le  cimetière  à  TEst,  les  terrains  de  Si  El  Bachir 
ben  el  Haoussin  au  Sud,  et  le  terrain  des  Aït-Abderrah- 
man  à  TOuest. 

T  Terrain  vague,  contenant  2  ares,  50  centiares*  à 
45  mètres  du  moulin,  limité  au  Sud,  par  le  chemin  de 
Mesrat,  au  Nord,  à  FEst  et  à  l'Ouest,  parle  terrain  de 
Cheikh  El  Haddad,  ci*après  désigné. 

8^  Terrain  de  labour,  et  jardin  dit  Scachamen,  coin- 
planté  de  7  frênes,  92  orangers,  46  poiriers,  45  pom- 
miers, 8  grenadiers  et  60  figuiers,  d'une  contenance  de 
4  hectare  28  ares,  à  250  mètres  à  TEst  de  Seddouk, 
près  du  chemin  d'Izil-Anseur,  au-dessus  de  la  mosquée 
Sidi-Ca![d,  au  Nord  et  h  l'Est  de  la  parcelle  précédente. 

9^  Jardin  dit  Tadjemah  ouEulmah,  avec  moulin  à  fa- 
rine, construit  à  la  mode  kabyle,  d'une  contenance  de 
1  hectare  34  ares,  à  400  mètres  au  Nord-Est  de  Sed* 
douk,  près  du  chemin  d'Izil-Anseur,  sur  la  rive  gauche 
de  rirzer-N'tsiar. 

10^  Jardin  dit  Tadjenent-Tibellet,  oomplanté  d'arbres 
fruitiers,  contenant  37  ares  50  centiares,  à  l'Est  de  Sed- 
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douk,  à  450  mètreB  du  village,  à  l'Ouest  de  la  fontaine 
Tala-Eulma-ou-Âdda. 

ir  Terrain  cultÎTable,  complanté  de  47  figuiers,  dit 
Âhamrous,  de  31  ares  50  centiares,  à  l'Est  de  Seddouk, 
au  Sud  de  la  parcelle  précédente,  dont  il  est  séparé  par 
le  sentier  qui  conduit  à  la  fontaine. 

4%^  3[4  d'un  moulin  à  farine  kabyle,  d'une  contenance 
de  4  are  55  centiares,  lieu  dit  Tibellet,  à  450  mètres  à 
l'Est  de  Seddouk,  au  Nord  de  la  fontaine  Tala-Eulma- 
ou-Âdda. 

I3"  Jardin  dit  Tadjenent  ou  N'tâghel,  complanté  de 
divers  arbres,  contenant  6  ares  50  centiares,  lieu  dit  Ti-> 
bellet,  à  l'Est  de  la  parcelle  précédente. 

14^  Jardin  dit  Tadjenent  ou  Fellah,  complanté  d'arbres 
fruitiers,  de  35  ares  50  centiares,  à  l'Est  de  Seddouk, 
entre  la  fontaine  Tala-Ëulma-ou -Adda  et  la  fontaine 
Immel-Foukah. 

15''  Terre  de  labour,  dite  Taragracht,  de  94  ares  50 
centiares,  près  du  chemin  de  Seddouk  à  Ighil  ou 
Schkrid,  à  4 ,000  mètres  environ  à  l'Est  de  Seddouk. 

46""  Terre  de  labour,  dite  Tatoult,  complantée  de  420 
figuiers,  contenant  4  hectare  56  ares,  à  4,400  mètres  à 
l'Est  de  Seddouk,  près  du  chemin  supérieur  de  Sed- 
douk. 

47^  Terre  de  labour,  dite  Machflou,  complantée  de  45 
oliviers,  d'une  contenance  de  4  hectare  98  ares  50  cen- 
tiares, à  4 ,000  mètres  à  l'Est  de  Seddouk,  près  du  che- 
min de  Seddouk  à  Ighil-Anseur. 

48""  Terre  de  labour,  dite  Talakdach,  complantée  de  43 
oliviers,  60  figuiers  et  3  frênes,  contenant  85  ares,  au 
Nord  de  la  parcelle  précédente. 

49^  Terre  de  labour,  dite  Tissirit,  complantée  de  800 
figuiers,  contenant  42  hectares  79  ares  50  centiares,  à 
4 ,800  mètres  au  Nord-Est  de  Seddouk. 

20'  Terre  de  labour,  dite  Tiguert-Zerzaït,  complantée 
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de  38  oliviers,  contenant  4  hectare  20  ares  90  centiares, 
à  rOuest  de  la  parcelle  précédente. 

21^  Terre  de  labour,  dite  El-Haouch-Tissirit,  com- 
plantée  de  20  figuiers,  contenant  36  ares  50  centiares,  à 
1 ,800  mètres  au  Nord  -Est  de  Seddouk. 

22°  Mosquée  et  maison  d'exploitation,  terre  de  labour, 
complantée  de  80  oliviers  et  jardin  fruitier,  complanté 
de  8  orangers,  44  poiriers  et  15  figuiers,  le  tout  dit 
Zaouïa-de-Lokri,  avec  moulin  à  huile,  contenant  3  hecta- 
res 24  ares,  à  4,400  mètres  au  Nord-Est  de  Seddouk, 
à  350  mèties  au  Sud-Est  de  Tibou-Hamouchin. 

23*  Terre  de  labour,  dite  El-Haouch-El-Sghir-el- 
Haoùssin,  contenant  72  ares  50  centiares,  à  l'Est  de  la 
zaouïa-  précédente. 

24**  Terre  de  labour,  dite  El-Haouch-Yayah-Haou- 
chich,  contenant  45  ares  30  centiares,  à  4  50  mètres  de  la 
zaouïa. 

25**  Terre  de  labour,  dite  El-Haouch-Naït-Boudah, 
contenant  45  ares  50  centiares,  à  TEst  du  village  de  Ti- 
bou-Hamouchin, entre  deux  petits  ravins. 

26'*  Terre  de  labour,  dite  Lokri-el-Djemah,  contenant 
20  ares  40  centiares,  au-dessus  du  chemin  de  Lokri  à 
Seddouk. 

27*  Terre  de  culture,  dite  de  Lokri,  contenant  4  hec- 
tare 89  ares  45  centiares,  sur  le  territoire  de  Tibou-Ha- 
mouchin, à  900  mètres  au  Nord-Ouest  de  Seddouk. 

28**  Terre  de  culture,  dite  El-Haouch,  contenant  2 
hectares  73  ares  75  centiares,  à  4 ,850  mètres  au  Nord- 
Est  de  Seddouk. 

29**  Terrain  en  nature  de  jardin,  complanté  d'arbres 
fruitiers  et  forestiers,  dit  Talouent,  contenant  46  ares  50 
centiares,  sur  les  deux  rives  du  ravin  Irzer-Talouent,.  à 
900  mètres  de  Seddouk: 

30^  Terre  de  culture,  dite  Mesrag,  contenant  3  hecta- 
res 45  ares,  h  600  mètres  au  nord-Est  de  Seddouk. 
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34°  Terre  de  culture,  dite  Igoolalen,  contenant  2  hec- 
tares 75  ares  50  centiares,  à  l'Est  de  Seddouk*El-Foa- 
kani,  versant  Nord  du  Djebel-Seddouk. 
•  32®  Terre  de  culture,  dite  Ighil-ou-Hammas,  conte- 
nant 3  hectares  25  ares,  au  Sud-Est  de  Seddouk,  sur  la 
crête  du  Djebel-Seddouk.  ' 

33*»  Terre  de  labour,  dite  Erzit-N'tédist,  n«  \ ,  fraction 
d'Âmalou,  tribu  des  Béni- Aydel^  contenant  t  hectare  17 
ares,  sur  la  rive  droite  de  TOued-Seddouk,  h  Tembou- 
chure  de  cette  rivière  dans  le  SaheL 

34*  Terre  de  labour,  dite  Erzit-N'tédist,  n'  2,  conte- 
nant 55  ares,  à  200  mètres  au  Nord  de  la  parcelle  pré- 
cédente. 

35°  Terre  de  labour,  dite  Erzit-N'tédist,  u*  3,  conte- 
nant 49  ares  50  centiares,  à  450  mètres  au  Nord  de  la 
parcelle  précédente. 

36*  Terres  cultivables,  prairie  et  broussailles,  et  4  {4 
d'un  moulin  à  farine,  le  tout  contenant  37  hectares,  55 
ares,  sur  la  rive  droite  de  l'Oued-Sahel,  à  l'Ouest  du 
bordj  dit  de  Malakou,  fraction  d'Âmalou. 

37^  Terre  de  labour,  dite  Rellist,  contenant  4  hectare 
26  ares  50  centiares,  sur  la  rive  droite  de  l'Oued-Sed- 
douk. 

38*  Prairie,  dite  Argat-K'harouin,  contenant  4  hectare 
38  ares,  fraction  d'Amalou,  à  200  mètres  environ  de  la 
rive  droite  de  TOued-Sahel. 

39*  Prairie,  dite  Takourchet,  contenant  4  hectare  25 
ares,  fraction  d'Amalou,  à  400  mètres  à  l'Est  de  la  par- 
celle précédente. 

40*  Terre  de  labour,  dite  IghiUnourad,  contenant  75 
ares,  fraction  d'Amalou,  sur  la  rive  droite  de  l'Oued- 
Seddouk. 

44*  Terre  de  labour,  dite  Tasment-ou-Touzellit,  con- 
tenant 4  hectare  25  ares,  fraction  d'Ama,l/?i;i^|â^Pi  Ifi  n^o 
droite  de jy^Ç8dî^f]J49i^f,^on  jjk  .^o-i^'^ui  UOO  t.  .^tni^cà  >.c- 
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kiP  Terre  de  labour,  dite  Ighil-Inoanen,  contenant  63 
ares  25  centiare),  môme  situation  que  la  parcelle  précé- 
dente. 

43*"  Terre  labourable  de  mauvaise  qualité,  dite  Ta- 
douirt-ou-Tadount,  contenant  2  hectares  i  ares,  môme 
situation  que  la  parcelle  précédente . 

ii**  Terre  de  labour,  dite  Arzat-N'torcben,  contenant 
80  ares,  fraction  d'Amalou,  sur  la  rive  droite  de  l'Oued* 
Seddouk. 

45^  Domaine,  dit  de  Malakou,  composé  de  terres  de  la- 
bour, terres  de  pacage,  broussailles  et  maison  d'exploita- 
tion, contenant  257  hectares  49  ares,  fraction  d'Amalou, 
entre  la  rive  droite  de  TOued-SaHel  et  la  rive  droite  de 
rOued-Seddouk,  au  lieu  dit  Malakou . 

46**  Terrain  de  culture  très-accidenté,  dit  El-Djarf , 
contenant  7  hectares  81  ares  25  centiares,  fraction 
d'Amalou,  au  nord  da  domaine  de  Malakou. 

47^  Terre  labourable,  dite  Ighil-Malakou,  contenant  4 
hectare  40  ares,  à  400  mètres  au  Sud-Ouest  du  bordj  de 
Malakou. 

43**  Maison  d'exploitation  kabyle,  et  terres  laboura- 
bles, plantées  d'environ  mille  figuiers,  le  tout  contenant 
24  hectares  9  ares,  sur  le  mamelon  dit  Taourirt-Ali-ou- 
Guendouz,  à  2  kilomètres  Nord-Ouest  de  Seddouk-El- 
Outani.  . 

49*  Terres  cultivables,  contenant  environ  4,500  oli- 
viers, portant  les  noms -de  Touabi  et  Aharick-oa-Oufiel, 
d'une  contenance  de  24  hectares  97  ares,  versant  Sud 
du  mamelon  de  Taourirt-Ali-ou-6uendouz,  sur  les  deux 
rives  de  rizzer-Aharick-ou-Ouffel,  à  2  kilomètres! {2  de 
Seddouk-El-Outani. 

50*  Terre  cultivable,  complantée  d'environ  4,000  oli- 
viers, ditelsiareB,  contenant  2  hectares  44  ares,  môme 
situation  que  la  précédente . 

54*  Terre   de  culture,    dite    Iraren-Ali-ou-Ounseur, 
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complantée  de  157  oliviers,  coiftenant  2  hectares  68  aros, 
sarle  territoire  de  Seddouk-El-Outani,  au  Nord-Est  de 
la  parcelle  précédente . 

52*  Terrain  planté  de  100  oliviers,  dit  Tizi-Israren, 
contenant  50  ares,  à  2  kUomètres  à  l'Est  de  Seddouk-El- 
Outani. 

53*  Terrain  planté  de  3,500  oliviers  et  100  figuiers, 
dit  Taharikt-eu-Aramon-El-Tizi-Israren,  conlenant  9 
hectares  59  ares,  à  2  kilomètres  à  l'Est  de  Seddonk-El- 
Outani. 

54*  Terrains  cultivables,  divisés  en  deux  parcelles, 
plantés  de  1,500  oliviers,  dits  Ighil-ou-Oelmin  et  Âha- 
rik-Nalt-Sidi-Moussa,  contenant  19  hectares  67  ares, 
à  2,200  mètres  à  l'Est  de  Seddouk-El-Outani. 

55*  Terre  cultivable,  plantée  de  1 ,800  petits  oliviers, 
dite  Âharik-Ameur-ou-Âchour,  à  2,400  mètres  au  Nord- 
Ouest  de  Seddouk'Bl-Outani. 

56*  Terrain  accidenté,  peu  propre  à  la  culture,  dit  Ta- 
mazaz,  planté  de  650  oliviers,  contenant  6  hectares,  27 
ares,  à  1,000  mètres  au  Nord-Ouest  de  Seddouk-El-Ou- 
tani. 

57''  Terrain  cultivable,  planté  de  850  oliviers,  dit  Ti* 
rerar,  contenant  4  hectares  36  ares,  à  "900  mètres  au 
Nord  de  Seddouk-El-Outani. 

58*  Terrain  très-accidenté,  impropre  à  la  culture,  con- 
tenant environ  750  oliviçrs.  dit  Mahacherin,  contenant  S 
hectares,  -à  900  mètres  au  Nord  de.Tiba-Hamouchin. 

59°  Trois  figuiers  mâles,  à  300  mètres  au  Sud  du  vil- 
lage de  Seddouk-El-Outani. 

60*  Terre  de  labour,  contenant  6  hectares  72  ares,  à 
3,500  mètres  à  l'Ouest  de  Seddouk-El-Outani,  sur  la 
rive  gauche  de  l'Oued  Seddouk. 

61*  Trois  figuiers  m&les,  au  Nord-Est  de  la  parcelle 
précédente. 

62°  Terre  de  labour,  plantée  de  16  oliviers  et  100  fi- 
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guiers,  contenant  2  hectares  86  ares,  dite  Tarzouit,  à 
2,300  mètres  au  Nord-Ouest  de  Seddouk-El-Outani. 

63""  Maison  d'exploitation,  au  Nord  du  villagre  de 
Ighil-ou-Schkrid. 

64^  Terrain  de  labour,  dit  Argad-ou-Âkti,  contenant  1 
hectare  67  ares,  à  250  mètres  au  Sud  du  village  sus-déai- 
gné. 

65*  Terrain  de  labour,  dit  Aknak,  contenant  55  ares, 
à  300  mètres  à  TO  lest  de  Ighil-ou-Schkrid. 

66®  Terrain  labourable,  dit  Tiboudiouin,  contenant  2 
hectares  24  ares,  à  160  mètrea  à  l'Ouest  dlghil-ou-Schk- 
rid.  « 

67''  Terrain  labourable  dit  El-Méroudj,  conteaant  4 
hectare  15  ares,  à  320  mètres,  à  l'Ouest  de  Ighil-ou-Schk- 
rid. 

68®  Jardin  potager,  et  terrain  labourable,  dit  Tiguert- 
Ouedda,  planté  d'arbres  fruitiers  et  de  vignes,  avec  pe- 
tite maison,  contenant  1  hectire  75  ares,  au  Nord  de  la 
parcelle  précédente. 

69®  Terrain  labourable,  dit  Louta*N'Taslint,  conte- 
nant 4  hectares  77  ares,  à  400  mètres  au  Nord-Est  d'I- 
ghil-ou-Schkrid. 

70®  Terrain  labourable,  dit  Tifouralin,  contenant  6 
hectares  45  ares,  h  60  mètres  au  Nord  d'Ighil-ou-Schk- 
rid. 

71®  Terrain  labourable,  dit  Bonafdan,  contenant  3 
hectares  80  ares,  à  300  mètres  au  Nord  du  dit  village. 

72®  Terrain  labourable,  dit  Âhrira,  contenant  1  hec- 
tare 54  ares,  à  1 100  mètres  au  Nord -Ouest  de  Ighil-ou- 
Schkrid.  • 

73®  Terrain  labourable,  dit  Tamlit ,  contenant  54  ares, 
à  1 ,200  mètres  auNord-Ouest  de  Ighil-ou-Schkrid. 

74®  Terrain  labourable,  dit  Ir'an-Saïd-ou-Serir,  con- 
tenant 3  hectares  25  ares,  à  900  mètres  au  ^Qrd  d'Ighil- 
ou-Schkrid. 
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75®  Terrain  labourable,  dit  Ir'il-Imallatt,  contenant  3 
hectares  S8  ares,  à  700  mètres  au  Nord  d'Ighil-ou-Schk- 
rid. 

76®  Terrain  labourable,  dit  Ârkat-ÂUou-Âl-et-Ahlima, 
contenant  97  ares,  à  500  mètres  au  Nord-Ouest  de  Igbil- 
ou-Schkrid. 

77®  Terrain  labourable,  dit  Adrar-Imillalen,  contenant 
2  hectares  44  ares,  à  800  mètres  à  l'Ouest  d'Ighil-ou- 
Schkrid. 

IS""  Terrain  labourable,  dit  Eulma*ou-Magpramen  et 
Bouridah,  contenant  1  hectare  38  ares,  à  180  mètres  au 
Nord  d'IghO-ou-Schkrid. 

La  présente  publication  est  faite,  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  42  de  Fordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Gonstantine,  le  46  novembre  487^. 

Le  Directeur  des  D(mai$iês^ 

Capifali. 
Approuvé  X 

Alger,  le  2  décembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie^ 

irice-Amiral  Gte  de  Gustdoii  . 
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N.  398.  —  StQmSTRB.  —  EUU  des  imfneubUs  iéquestrés  êur  El  Mek- 
ki  ben  Kaddeda,  ancien  spahis,  à  Bordj-bou-Arréridj, 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M*,  le  Gouverneur  général, 
du  41  janvier  4872,  inséré  au  Moniteur  de  r Algérie^  le 
28  du  même  mois,  n^  23,  l'administration  des  Domaines 
a  pris  possession  des  immeubles  dont  la  désignation  suit, 
appartenant  à  Pindigëne  sus-nommé  : 

r  Maison  en  niine,  contenant  2  ares,  95  centiares,  sise 
à  Bordj-bou-Arréridj,  n*  144  urbain  ; 

2*  Maison  en  ruine,  contenant  4  ares,  15  centiares,  si-- 
se  à  Bordj-bou-Arréridj,  n-  99  urbain  ; 

3*  Terrain  labourable,  de  4  5  hectares,  h  Bordj-bou-Ar« 
réridj,  quartier  de  Bou-Merguet,  n*  23  ; 

4'  Terrain  labourable,  de  14  hectares,  90  ares,  35  cen«- 
tiares,  à  Bordî-bou-Arréridj,  quartier  de  Bou-Merguet, 
n-  6. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  42  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Gonstantine,  le  20  novembre  4872. 

Le  Directeur  des  Domaines, 

Capifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  5  décembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 

Vice-amiral  C  db  Gubtson 
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N'  399.  —  SfiQUBSTU.  -^  Etat  dê8  immêuhleê  séqttestrés  swr  Àhmêd 
btn  Sghir  ben  Illès,  ayant  demeuré  cm  douar  d$  McUah^  tribu  de$ 
Amer-Dahra,  district  de  Sétif, 


En  exécutdou  de  Tarrêté  de  M.  le  Grouverneur  général, 
du  21  septembre  4874,  publié  au  Moniteur-de  F  Algérie^ 
du  4 octobre  1874,  n*  236,  TadministratioD  des  Domaines 
a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la  désigna- 
tion, appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  : 

Constructions  consistant  en  rez-de-chaussée,  compre- 
nant deux  corps  de  bâtiments  couverts  en  tuiles,  cour  in- 
térieurci  et  sises  au  douar  de  Malah,  tribu  des  Amer- 
Dahra,  près  de  Tazel  de  Bamman,  n*  44  du  plan  du 
douar. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Gônstaotias,  le  SO  novembre  4872. 

L$  Directeur  des  Domaines^ 

Gapifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  5  décembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  t* Algérie, 

Vice-amiral  €'•  db  Gubtdon. 
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N*  400.  —  Sêquistrb.  —  Etat  des  immeuhleÊ  séquestrée  sur  Taïeb 
ben  el  Habib  ben  DjsUoul,  ayant  demeuré  à  Meshu§^  district  de 
SéHf.  ^  ^ 

En  ezécation  de  Tarrôté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  22  septembre  4874 ,  inséré  au  Moniteur  de  VMgé- 
r\e  du  24  septembre  du  même  mois,  n*  228,  Tadministra- 
tion  des  Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  dont 
suit  la  désignation,  appartenant  à  Pindigène  sus  nommé. 

1  •  Propriété  rurale  comprenant  : 

Un  jardin  non  cultivé,  complanté  de  40  pieds  d'arbres 
environ  ;  quatre  hectare^  de  prairie,  et  des  terres  labou- 
rables de  première  classe,  avec  plantation  de  100  pieds 
d'arbres  environ,  dans  la  partie  voisine  de  la  rivière  de 
rOued-Bousselam  et  des  jardins  du  Mesloug,  sis  au'Mes- 
loug,  commune  de  Sétif,  section  D,  n*  99  du  plan  et  par- 
tie dun'  100  ;  le  tout  d'une  contenance  de  quarante- 
cinq  hectares,  vingt-deux  ares,  vingt-sept  centiares  en- 
viron, limité  au  Nord  par  un  fossé  qui  sépare  l'immeuble 
décrit  des  propriétés  Bordj  et  Delacroix  ;  à  l'Est  par  le 
communal  du  Mesloug,  un  chemin  d'exploitation  et  la 
rivière  ;  au  Sud  par  le  communal,  un  jardin  et  un  chemin 
d'exploitation  ;  à  TOuest  par  le  chemin  du  Hamman  à 
Sétif. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  31  octo- 
bre 1845. 

Gonstantine,  Id  $0  novembre  4872. 

«  Le  Directeur  des  Domaines, 

CAPIFALt. 
Approuvé  : 

Alg^r,  le  5  décembre  4872. 

Le  Gùuverneur  général  eivil  de  V Algérie^ 

Vice-amiral  C*  de  GuETDOiî 
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N*  404 .  —  SÉQUSSTftB.  —  Siat  des  immeubles  sêqwitris  sur  El  Eadj 
BougkaUa  ben  Djaballah,  ayant  demeuré  à  Àïn  Bou  Chama^  dis- 
trict de  Sétif. 

En  exécution  des  arrêtés  de  M.  le  Gouverneur  général, 
en  date  des  4,  24,  22  et  29  septembre  1874,  insérés  au 
Moniteur  dé  V  Algérie  y  les  5,  23,  24  et  30  du  môme  mois, 
Tadministration  des  Domaines  a  pris  possession  des  im- 
meubles dont  suit  la  désignation,  appartenant  à  l'indi- 
gène sus-nommé  : 

4®  Une  terre  labourable,  avec  maison  construite  à  la  f a* 
çon  arabe,  composée  de  trois  pièces,  couverte  en  tuiles, 
et  gourbis  voisins  ;  terré  d'une  contenance  de  29  hec- 
tares 30  ares,  sise  commune  et  territoire  de  Saint-Ar- 
naud, n®  50  du  plan  de  lotissement,  bornée  au  Nord  par 
le  n*  44  du  territoire  de  St- Arnaud  ;  à  l'Est  par  le  terri- 
toire de  Tafhkia  à  El-Beïda  ;  au  Sud  par  les  terres  arcK 
territoire  militaire  ;  à  l'Ouest  par  les  numéros  44  et  45 
de  St-Amaud  ; 

2*  Une  terre  labourable,  sans  construction  ni  planta- 
tion, d'une  contenance  de  35  hectares  54  ares  5  centia- 
res, sise  à  Kas-Ei-Mâ,  douar  de  Guedjel,  tribu  des  Amer- 
Guebla,  n*  2  du  plan,  lieu  dit  Bled-Guelletine  ;  bornée 
au  Nord,  par  Zermati  ;  à  l'Est  par  Salah  el  Amri  et  le 
chemin  des  Ouled-Jabre  à  Ras-el-Mft  ;  au  Sud,  par  Bou- 
chemek  ;  à  l'Ouest,  par  le  communal  et  le  chemin  ; 

3'  Une  propriété  rurale,  située  à  Aïn-Bouchama,  sec- 
tion d'El-Hassi,  commune  de  Sétif,  partie  du  n*  45  du 
plan,  avec  constructions  et  gourbis  établis  à  la  façon 
arabe,  comprenant  : 

4  *  Une  maison  d'habitation,  composée  d'un  rez-de- 
chaussée,  avec  deux  corps  de  logis  et  cour  au  mÛieu  ; 
2*  un  gourbi  voisin  ;  le  tout  d'une  contenance  de  24  hec- 
tares 53  ares  46  centiares,  ayant  pour  limites  :  au  Nord, 
les  lots  numéros  6,  40,  42,  44;  à  l'Est,  la  concession 
Tresnau;  au  Sud ^t  à  l'Ouest,  la  Compagnie  genevoise. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
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dispositions  de  l'articla^lS  de  l'ordoimance  du  34  octo- 
bre 1845. 

Gonstantino,  le  20  novembre  4872. 

Le  Directeur  des  Domainee^ 

Câpifali. 
Approuvé  : 

Alger,  te  6  décembre  4872. 

Le  Gomemêwr  général  civil  de  r Algérie, 

Vice-amiral  G**  de  Gubtdon. 


N*  402.  —  Séqubstbb.  Etat  des  tmmefêbles  séquestrés  sur  KehUmH 
ben  Tahar,  ex-caïd  des  Hannencha,  district  de  Souk-Àhras, 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général, 
du  6  septembre  487t,  l'administration  des  Domaines  a 
pris  possession  des  immeubles  dont  la  désignation  suit, 
appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  : 

Moulin  à  blé  et  terres  de  toute  nature,  terrains  de  par- 
cours, diss  et  rochers,  contenant  458  hectares,  situés  au 
lieu  dit  Sidi-ben-Nouir,  tribu  des  Hannencha,  fraction  de 
la  Smala. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  42  de  l'ordonnance  du  3t  octobre 
4845. 
^  GoDStantine,  le  22  novembre  4872. 

Le  Direeteur  des  Domaines^ 

Câpifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  7  décembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  cifnl  de  V Algérie, 

Vice-amiral  G**  db  Gubtdon. 
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N*  403.  —  SfiQUBSTiB.  —  Etat  des  ifnmeublês  séquestrés  sur  Ali  Bel 
CaUy  de  Bordj-hoU'Àrréridi. 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général, 
du  41  janvier  4872,  inséré  au  Moniteur  de  V Algérie^  le 
28  du  même  mois,  n^  23,  l'administration  des  Domaines 
a  pris  possession  des  immeubles  dont  la  désignation  suit, 
appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  : 

4  *  Terre  labourable  avec  gourbi,  contenant  9  hectares 
95  ares  52  centiares,  sise  à  Bordj-bou-Arréridj,  quartier 
Moul-Knedek,  n-  77  rural  ; 

2'  Terre  labourable,  contenant  46  hectares  2  ares,  à 
Borâj-bou-Arréridj,  quartier  Bou-Chenan,  n*  80  rural  ; 

3*  4^5  de  terre  labourable,  contenant  8  hectares  15 
ares,  sise  à  Bordj-bou-Ârréridj,  quartier  Moul-Knedek. 
n*  75  rural. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  rartlcle  42  de  Tordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Gonstantioe,  le  24  novembre  4872. 

Le  Directeur  des  Domainer, 

Càpifali. 
Approuvé  : 

Al^er,  le  7  décembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  ettnl  de  V Algérie, 

Vice-amiral  C^  db  Gubtdon. 


CERTIFIÉ  CORFORMB  : 

Alger,  le  23  décembre  4872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  TASSIN. 


ALGER.  —  IMPRIMERIE    BOUTER,  BUE  BAB-AZOUN. 
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N*  404.  —  Batiubnts  civils.  —  Suppression  ds  service. 

kKBÈTÉ  DU    49  DECEMBRE    1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  l'arrêté  œîDistériel  du  27  jinvier  1846,  qui  détermine  la  ré- 
[»rtition  des  travaux  publics  en  Algérie  entre  les  divers  services 
appelés  à  concourir  à  leur  exécution  ; 

Vu  l arrêté  du  Gouverneur  gônéral   du   44  août  4861,   portant 
réorganisation  du  service  des  Bâtiments  civils  en  Algérie  ; 
Vu  Tordonnance  du  28  septembre  1847,  sur  Torganisatioa  muni- 
cipale en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  1868,  sur  l'e.x  tension  des  attribu- 
tions des  Conseils  municipaux  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  27  octobra  1858,  sur  Torgani-^ation  administraii- 
ve  en  Algérie  et  notamment  sur  les  attributions  des  Conseils  géné- 
raux ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  16  décembre  courant,  informant 
le  Gouverneur  général  de  la  suppression,  au  budget  de  1873,  de 
tout  crédit  aiïêrent  à  un  service  spécial  des  Bâtiments  civils  ; 

ABBâTB   : 

Art.  ^*^  — Le  service  des  Bâtiments  civils  est  suppri- 
mé, à  partir  du  <•'  janvier  4873. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  les  Préfets  des  départements  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  19  décembre  1872. 

Vice-amiral  C**  db  Gdeydon. 


N-  405.  —  Tribunaux  français. 

Par  déci^et  du  15  décembre  1872,  rendu  sur  le  rapport 
du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  sont  spé- 
cialement chargées  du  règlement  des  ordres,  pendant 
Tannée  1872-1873,  dans  les  tribunaux  ci-après  : 
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Au  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  M.  Maynakd 
DB  La  Valbttb,  juge  ; 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Blida,  M.  Canbl, 
juge; 

.   Au  tribunal  de  première  instance  de  Mostaganem,  M. 
Parisot,  juge  ; 

Au  tribunal  de  première  instance  .de  Constantine,  M. 
RoLLET,  juge  ; 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Bône,  M.  Eoux, 
juge  ; 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Sétif,  M.  Db  Sb~ 
NHAux,  juge  ; 

Au  tribunal  de  première  instance  d'Oran,  M.  Pons, 
juge.  

N**  406.  —  Par  décret  en  date  du  môme  jour,  M. 
Mandet,  substitut  du  Procureur  de  la  République  à 
Riom,  est  nommé,  en  la  môme  qualité,  à  Philippeville. 


N*  407.  —  Tbibunadx  musulmans.  —  Nominations. 


Par  décret  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  48  décembre  1872«  ont  été  nommés  dans  la 
division  d'Oran  : 

Adel  de  la  40®  circonscription  j'udiciaire  (Beni-Riman), 
Si  Mohammed  ben  Ali  bel  Lahcene,  .taleb,  en  remplace- 
ment de  Si  Mohammed  ben  Ali,  promu  cadi  ; 

Bach-adel  de  la  44*  circonscription  judiciaire  (Ghossel), 
Si  ben  Aouda  ben  Taleb,  taleb,  en  remplacement  de  Si 
Mouley  Idris  ben  Tsabet,  promu  cadi  ; 

Cadi  de  la  43®  circonscription  judiciaire  (Ouled-Mi- 
moun),  Si  Mouley  Idris  ben  Tsabet,  en  remplacement  de 
Si  Mohammed  ben  Ouis,  nommé  professeur  de  dreit  à  la 
medersa  de  Tlemcen  ; 

Bach-adel  de  la  43*  circonscription  judiciaire  (Ouled- 
Mimoun),  Si  Abdelkader  ben  Madani,  actuellement  bach- 
adel  de  la  46®  circonscription,  eu  remplacement  de  Si  el 
Arbi  ben  Ouis,  décédé  ; 

Cadi  de  la  46®  circonscription  judiciaire  (Beni-Ouas- 
sin),  Si  Mohammed  bel  Madhi  ben  Amar  el  Aïn,  taleb, 
en  remplacement  de  Si  Kouider  ben  Bekhil,  révoqué  ; 
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Bach-adel  de  la  46*  circonscription  judiciaire  (Beni- 
Ouassin),  Si  El  Hadj  bou  Medien  Ouled  Si  El  Hadj  Ham- 
za,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Âbdelkader  ben  Mada- 
ni,  passé  en  la  môme  qualité  à  la  43*  circonscription. 


N®  408,  —  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés 
dans  la  division  d'Oran  : 

Cadide  l'""  classe,  Si  el  Abbès  ben  Rahal,  actuelle- 
ment cadi  de  2*  classe  de  la  44®  circonscription  judiciaire 
(Aouïet-el-Mira)  ; 

Cadide  2*  classe.  Si  Eaddour  bel  Hadj,  actuellement 
cadi  de  3*  classe  de  la  26  circonscription  judiciaire  (Ea- 
laa).  

N'  409.  —  Hmss.  —  Autorisation  de  recherches. 


Par  arrêté  du  29  novembre  4872,  le  Gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie  a  autprisé  MM.  G.  Mœvus  et  con- 
sorts :  1  **  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  fer  au 
Djebel-Anini,  subdivision  de  Sétif  (département  de  Con- 
stantine);  2^  à  disposer  des  produits  de  leurs  fravaux  de 
reconnaissance. 

NO  ^^Q  _  paj.  j^p^^té  du  13  décembre  1872,  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  a  autorisé  MM.  Costjl  et 
RoDRiGuÈs  à  exécuter  des  recherches  de  mines  dé  plomb 
et  autres  métaux  connexes,  à  Tlélat,  territ<)ire  des  Beni- 
Snous,  subdivision  de  Tlemcen  (département  d'Oran),  et 
à  disposer  des  minerais  provenant  de  leurs  travaux  de 
reconnaissance. 


CSBTIFIÉ    CONPOEMB   .' 

Alger,  ie  24  décembre  4872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Ch.  TASSïN. 


ALGER. 


IMPRIMERIB  A.    BOUYBR. 


Digitized  by 


Google 


-J-'        *■-  . 


—  753  — 


BULLETIN   OrnCIEL 

M 

GOUYERimiENT  GÉNÉRAL 

DB  L'ALGËBIB 


AMWfÈB     18(^9 


N»    4:5& 


N- 

DATES 

ANALYSE  . 

PAGES 

754 
766 

41^ 

24  déc.4872. 
20       id. 

PONTS-ET-CHAUSSÉBS  ET  MINES.  -  Fixa- 
tion des  traitemeots  et  accessoires  de 
traitement  des  fonctionnaires,  agents 
et  employés.  —  Arrêté 

COLONISATION.  -  Abrogation  du  titre  i 
de  l'arrêté  du  42  juin  4872.  —  Ar- 
ifiTÉ 

Digitized  by 


Google 


-  75*  — 

N*  444.  —  Poim-BT-CBÀU88ÉBS  ET  HiifBS.  —  Ftxation  dê$  traiU' 
TMnts  et  acceêêoireê  de  traitement  dês  fonctiormaireê^  agenli  êi 
emphyéi. 


ABBÊTi  DU  21    DÉCBMBRfi    487*2. 


Le  Goaverneur  général  ciTll  de  l'Algérie, 

Yii  TordonRance  du  46  ayril^34  août  4S45«  eoieernanMa  par- 
sonnel  continental  détaché  en  Algérie,  et  m  tamment  les  daox 
premiers  paragraphes  ëe  Fart.  47,  ainsi  conçus  : 

c  Les  fonctionnaires,  agents  et  employés  du  personnel  contiiieQ- 
»  tal  reçoivent,  en  Algérie,  le  traitement  attribué  en  France  au 
»  grade  pour  lequel  ils  sent  commissionnés  ; 

»  Ils  ont  droit,  en  outre,  à  un  s'jpplément  colonial,  qui  ne 
»  pourra  être  inférieur  au  4|5  du  traitement  normal,  ni  en  exeéder 
»  Ie4i3  ;  » 

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  34  octobre  4846,  46  janvier  et  49 
août  4845,  fixant  au  tiers  du  traitement  normal  de  France  le  sup- 
plément colonial  accordé  aux  ingénieurs  et  aux  conducteurs  des 
ponts-et-chaussées,  ainsi  qu'aux  ingénieurs  des  mines  et  aux  gar- 
des-mines, employés  en  Algérie  ; 

Considérant  la  nécessité  de  réduire  ce  supplément  colonial  du 
tiers  au  quart,  pour  répondre  aux  exigences  financières  de  la  mé- 
tropole, et  afin  aussi  de  placer  les  ponts-et-chaussées  et  les  mi- 
nes sur  le  môme  pied  d'égalité  que  les  autres  services  continen- 
taux, dont  le  personnel  bénéficie  du  quart  seulement  du.  traitemenl 
normal  de  France  ; 

Considérant  que  cette  réduction  a  été  approuvée  par  rAssem- 
blée  nationale,  à  l'occasion  de  son  vote  du  budget  de  l'Algérie  ; 

AftBÊTE    : 

ART.  4*^.  —  Les  l^tements  et  accessoires  de  traite- 
Èient  des  ingénieurs  et  des  conducteurs  des  ponts-et'- 
«Haussées,  ainsi  que  des  ingénieurs  des  mines  et  des  gar* 
les-mines,  employés  en  Algérie^  sont  fixés,  conformé» 
aient  au  tableau  ci-après,  à  partir  du  4*'  janvier  4873» 
ÉaToilr  : 
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Abt.  2.  —  Les  Préfets  des  départements  de  l'Algérie 
sont  chargés  d'assurer ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  24  décembre  4872 

Vice-amiral  C*«  de  Gxtbtdon. 


N'  442.  —  GoLOWiSATiOR.  —  Abrogation  du  iUr$  i  de  Varréii  du 
42  juin  4872. 

ÂBBâré  DU  20  DECEMBRE  4872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tarrôté  en  date  du  42  juin  4872  ; 

Va  le  rappor^  fait  au  nom  de  la  commission  du  budget,  fiovr 
rexerclce  4873,  et  le  vote  conforme  de  TAssemblée  nationale; 

Attendu  que  le  refus  du  crédit  demandé  pour  solder  les  dépen- 
ses des  commissariats  d'immigration,  frappe,  en  fait,  de  nullité  la 
partie  de  Tarrôté  sus-visé,  qui  est  relative  à  cette  institution  ; 

ABBÊTE  : 

Art.  4*'  —  Le  titre  i  de  l'arrêté  du  42  juin  4872, 
constitutif  des  comtnissariats  d'immigration  et  de  peu- 
plement, ainsi  que  les  articles  5  et  6  du  titre  n  du  môme 
arrêté,  sont  et  demeurent  rapportés. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  à  Alger,  le  20  décembre  4872. 

Vice-amiral  C*«  db  Guetdoh. 


CERTIFIÉ  COlfFORMB  : 

Alger,  le  27  décembre  4872. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Gh.  TASSIN 


ALURR      ~    lUPRIMERIB  BOUTER. 
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N*  443.  —  Conseils  généraux,  -t  Nomination  dês  aasesseun  mu- 
sulmans du  ConsM  général  d* Alger, 

ARRéllS  DU   2i  DÉCEMBRE    1872 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  dicret  du  28  décembre  4870,  rendu  par  la  délégation  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  ; 

Vu  la  loi  du  22  novembre  4872,  convoquant  les  électeurs  du  dé- 
partement d'Alger,  pour  élire  les  membres  du  Conseil  général  de 
ce  département  ;^ 

ARRÊTE    : 

Art.  1*^  —  Sont  nommés  assesseurs  musulmans  au 
Conseil  général  du  départément.d'Alger  : 

Si  Ahmed  bou  Eandoura,  assesseur  près  la  Cour  d'ap- 
pel d'Alger,  membre  du  Conseil  municipal  de  la  ville 
d'Alger. 

Si  Ali  Gh^rif,  capitaine  aux  spahis,  propriétaire  & 
Médéah. 

Si  Eaddour  ben  Abderrahman,  propriétaire  à  la  Bas- 
sauta. 

3i  Eaddoxtr  BEN  Ahmed,  médecin  à  Alger. 

Si  Mohamed  ben  Hassem  ben  Brihmat,  propriétaire 
et  adjoint  indigène  au  maire  de  l'Arba. 

Si  AsDALLàH  BEN  MoHAMED,  pharmacien  à  Alger. 

Art.  2-  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est 
chargé  d'assurer  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  AlgCN  le  24  décembre  4872. 

Vice-Amiral  G*  de  Oubtdon. 


r       .  (J-  444.  —  Circonscriptions  ADMiNisTR4TiyRS.  —  Nominatiom, 

I  — 

[  Par  arrêté  en  date  du  23  décembre  4872,  M.  le  Gk>u 

I  vemeur  général  civil  de  l'Algérie  a  nommé,  dans  le  ca- 

\  dre  des  recenseurs  du  service  des  Gontributions  directes, 

les  agents  de  la  topographie  et  du  cadastre  ci-après  dé* 

signés  : 
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RBCEKSEUBS  PBQÏCIPAUX 
de  4^*  classe. 


Martin,  Charles  (père),  triangulateur  de  4'*  classe. 

de  V  elassê, 
Person,  François- Dieudonné,    id.  V  classe. 

RBCBNSBUBS  ORDINAIRES 
de  h'*  dasss. 


Béloulle,  Joseph, 

géomètre  de  4'*  classe 

Gonse,  Alexandre  (aloé), 

id. 

Janoyer,  Paulin, 

id. 

Livi,  Laurent, 

id 

MaUbiau,  Pascal, 

id. 

Miquel,  Alexis-Médard, 

id. 

Pamart,  Henri-Alphonse, 

id. 

Refel-Moreau,  Joseph-Eugène, 

id. 

de  %•  classe. 

BétouIIe,  Michel-Hlppolyte, 

géomètre  de  2'  classe. 

Beysson,  Paul-Léence, 

commis 

ord.  de  S'a!. 

Bonnet,  Lucien-Antoine, 

géomètre  de  Celasse. 

Bouscatier,  François, 

id. 

Garlini,  Toussaint, 

id. 

Colin,  Jean-Baptiste, 
Daninas,  Jean-Baptiste, 

id. 

id. 

Qidière  Alcide-Donatien, 

id. 

Estèbe,  Damien  Cosme, 

id. 

Fauran,  Achille, 

id. 

Gouin,  Henri, 

Id. 

Huot,  Jacques- Victor, 

id. 

Lacot,  Aimable-Emile, 

id. 

Martin,  Charles  Narcisse  (fils), 

id. 

Mazoyer,  Adolphe, 

id. 

Nicod,  Emile, 

id. 

Person,  Pierre-Ulysse, 

id. 

Rinieri,  Jean-Baptiste, 

id. 

de  a*  classe. 

Albouy,  Paulin, 

géomélre  de  3*  classe. 

Aldebert,  Achille, 

id. 

Baldoui,  Etienne-Henri, 

id. 

Barrault,  Pierre-Etienne, 

id. 

Bertrand,  Marius, 

id. 

Briol,  Urbain, 

id. 

Carpuat,  Félix, 

id. 

Dordan,  Emile, 

id. 

Dueasse,  Amèdée, 

id. 

Enjalric,  Prosper, 

id. 

Jaussaud,  François-Désirè, 

id. 

Mongauzy,  Hector, 
Noceto,  Thomas, 

id. 
id. 

Padovanl,  Jean, 

id. 

Pamart,  Léon, 

, 

id. 

Pernet,  Pierre-Abel, 

id. 
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Roger,  Viclor, 

géomètre  de  3*  classe 

Souillot,  Jean- Baptiste-Achille, 

id. 

Troyon,  Léon-Olivier, 

id. 

Vilhés,  Guillaume, 

id. 

BbCEIïSBUBS   ÂDJ0I9TS. 

Amberni,  Pierre, 

élève  géomètre. 

Ausset,  Albert,           # 

id. 

Bellon,  Geoffroy, 

id. 

Bichon,  Edouard, 

id. 

By,  Aimé-Cyrille, 

id. 

Cabessa,  Joseph, 

.'id. 

Goutelle,  Bapliste-Alphonse, 

com.  ord.  de  5'  cl. 

Dalive,  Jean-Joseph. 

élève  géomètre. 

Degeorge,  Vincent  ^fils), 
Deiacoste,  Louis, 

id. 

id. 

Faret,  Jean-Antoine, 

id. 

Froger,  Virgile, 

id. 

Goyi,  Augustin, 

id. 

Grillet,  Amédée, 

id. 

Guinard,  Léopold, 

id 

Lubac,  Alexandre, 

id. 

Marchand,  Charles- Eugène, 

id. 

Marest,  François, 

com.  ord.  de  5*  cl. 

Merle,  Léopold, 

élève  géomètre. 

Mishaud,  Narcisse, 

Murât,  Alexandre, 

idJ 

Quaintenne,  Victor, 

id. 

N'  445.  —  Tribunaux  français. 


Par  décret  en  date  du  19  décembre  1872,  M.  Loub- 
DAu,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Bône,  a  été 
nommé  substitut  du  Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel d'Alger,  place  créée. 


GBRTlFifi  CONFORME   : 

Alger,  le  30  décembre  4872. 


Le  Directeur  génércU 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  TASSiN. 


ALGER.    ^   IMPRIMBRIE  BOUYRR. 
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SÉQUESTRE.  —  Apposition  du  séquestre 
sur  le  territoire  de  la  tribu  des  Seu- 
hadja.  —  Arrêté 

—  Id.  —  Etat  des  immeubles  séques- 
trés  sur  Ali  ben  Ahmed  Bey   ben 
Cheikti  Messaoud  ben  Gheihk  Saad, 
du  district  de  Seiif 

—  Id.  —  Sur  Tahar  ben  Zaoui,  à  Bordj- 
bou-Arreridi 

—  Id.  —  Sur  Ahmed  ben  Bahi,  ex-caïd 
de  M'silah 

—  Id.  —  Sur  Shir  bbû  Adda,  à  Bordj- 
boU'Arreridj 

-  Id.  —  Shp  El  Amri  bel  Araouati,  à 
Bordj-bou-Arreridj 

—  IJ.  Sur  El  Allaouni  ben  Saraoui,  à 
Bordj-bou-A^reridJ 

—  Id.  —  Sur  Brahim  ben  Dahman,  ex- 
chaikh  d<is  M'karta 

—  Id.  —  Sur  Moussa  ben  Embarek,  à 
Bordj-bou-Arreridj 

—  Id.  —  Sur  Mohamed  Sghir  ben  Der- 
radj  ben  Cheikh  Saad,  de  la  tribu  des 
Righa-Dahara 

EXTRAITS  ET  MENTIOSS-   —  Tribunaux 
musulmans 

î 

Digitized  by 


Google 


—  762  — 

446.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  k  territoire 
de  la  tribu  des  Senhadja  (département  d'Alger), 


ABBBTÉ  DU   7   DÉCEMBRE    1       2. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  34  octobre  4845; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  article  22,  §  2  ; 

Vu  l'article  7  du  Séuatus-Gonsulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  Tarrôlé  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mal  suivant,  fiar 
le  Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  Tarticle  4*' est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestreies  biens  de  toute  natu- 
»  re,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui 
»  auront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés 
2>  par  Tarticle  40  de  Tordonnance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo-* 
difiant  les  articles  40  et  42  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Vu  l'arrêté  du  29  novembre  4879,  frappant  de  séquestre  les 
biens  du  sieur  Ali  ben  Aouadi,  ancien  caïd  des  Senhadja,  et  ceux 
de  son  fils  Ahmed  ben  Ali,  ex-caïd  de  la  dite  tribu  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  du  Colonel  commandant 
supérieur  du  cercle  d'Aumal«,  que  la  tribu  entière  des  Senhadja^ 
après  avoir  fait  défection,  a  participé  au  pillage  et  au  massacre 
des  habitants  de  Palestro  ; 

Considérant  que  ces  faits  constituant  les  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité  déterminés  par  l'article  40  de  l'ordonnance  du  34  octo- 
bre 4845,  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  application  à  la  tribu  des 
Senhadja,  des  dispositions  de  l'article  4"  de  l'arrêté  du  34  mars 
4874,  sus-visé,  en  exceptant  toutefois,  les  indigènes  de  la  dite  tri- 
bus dénommés  à  Tarticle  3  ci-aprés,  signalés  comme  n'ayant  pas 
pris  part  à  l'insurrection  ; 

Sur  les  propositions  de  la  Commission  de  séquestro  du  départe- 
ment d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

AERÉTB   : 

Art,  4"  —  Les  dispositions  de  l'article  4"  de  l'arrêté  du  34 
mars  4874  sus-visé  sont  déclarées  applicables  à  tous  les  indigènes 
propriétaires,  fermiers  ou  locataires,habitant  le  territoire  de  la  tri- 
bu des  Senhadja,  cercle  d'Aumalë,  département  d'Alger. 

Art.  2.  —  Sont,  notamment,  aueints  par  cette  mesure,  les  biens 
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de  toute  nature,  partout  Où  ils  pourront  être  reconnus  en  Algérie, 
appartenant  aux  indigènes  de  la  dite  tribu,  ci-après  dénommés,  si 
gnalés  comme  ayant  particulièrement  participé  à  Tinsurrection  : 

4*;E1  nadj  Mohammed  Djàdi,  oukil  de  la  Bit  ech  cheikh  ben  Ab- 
derrahman  ben  Koberin,  pendant  l'insurrection. 

%'  El  Hadj  Mâhammed,  de  la  fraction  de  Cheurft-El-Hammaro, 
mokaddem  des  khouans  de  Cheikh  ben  el  Haddad. 

3'  AU  ben  Amran,  notable,  de  la  fraction  des  Ouied-Aacem. 

4.  Ali  ben  Haouda,  notable,  de  la  fraction  des  Ber-Richa. 

5'  Ali  ben  Abd  er  Rahmao,  chef  de  la  fraction  des  Ber-lUcha. 

6'  Si  Moussa  ben  Loulou,  notable,  de  la  fraction  de  Oheurft-El- 
Hammam. 

7*  Sid  Aomar  ben  Selam,  notable,  de  la  fraction  des  Ouled-ben- 
Sellam. 

8'  Ahmed  ben  Amrouch,  ancien  cheikh,  de  la  fraction  des  Béni- 
-Maàla-Es-Seflla. 

9*  El  Arby  ben  Aomar,  frère  d'El  Hadj  et  Teurki,  décédé,  et 
notable  de  la  traction  précitée. 

40*  Ahmed  ben  Abad  El  Mekaïdich,  cheikh  de  la  fraction  des 
Beni-Maâla-El-Alia. 

44  *  El  Hadj  Aomar  beu  el  Arby,  notable  de  la  fraction  iiréciiée. 

42'  Bou  Djemâa  ben  Ahmed,  cheikh  de  la  fraciion  d'Ouelbau. 

43'  Amar  ben  Sliman,  notable,  id. 

44'  Rabah  ben  Ahmed,  id. 

45-  Ahmed  ben  Mohamed,  id.,  de  la  fraction  des  Rerfala  ; 

46*  Mohamed  ben  Ilamouda,  id. 

47'  Said  bou  Kerrou,  id. 

48-  Bou  Guerabben  AU,  id. 

49-  Salem  ben  Mohamed  ben  Amram,  id.,  de  la  fraction  des  Ou- 
led-Aacem. 

iO'  Aomar  bel  Hadj,  cheikh,  id. 

t\  '  Rabah  ben  Ali  ou  Sa!d,  notable,  id. 

22-  Sid  el  Mahfoud  ben  el  Mazouzïa,  ancien  cadi,  id. 

23'  Ahmed' be.i  Kouider,  marabout,  frère  du  précédent,  id. 

24'  Mohamed  ben  Loulou,  nolable  de  la  fracuon  de  Cheurft-eN 
Hammam. 

25*  El  Hadj  Rabah  ben  Mohammed,  id. 

26'  Si  Mohammed  ben  Omar  bet  El  TouaU,cheikh,  id. 

27*  El  Mouloud  ben  ei  Arby,  notable  de  la  fraction  des  Ouled- 
El-AUam. 

28'  Mohamed  beu  Amirat,  id. 

29*  Mohammed  ben  el  Arby,  id 

30'  AU  ben  Hammou,  id. 

34  *  El  Aïd  ben  Relouzzou,  id. 

32*  SUman  ben  Amar  bou  Mellah,  cheikh,  id. 

33*  Mohammed  bou  Gredra,  notable,  id. 
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34*  Belkacem  ben  Tbobti,  id.,  da  la  fractioD  des  Beni-Ferah. 

35'  Bdlkheirel  Oucif,  nègre  du  précédent,  id. 

36*  Omar  ben  Belkacem,  notable,  id. 

37*  Mouça  ben  Amram,  id. 

38-  Ab'ûed  ben  Belkacem,  id. 

39*  Aî^a  ben  Âmar,  dit  ben  Er  Zerget,  ebeikb,  id. 

40'  Âmar  ben  Rerkoud,  id.,  de  la  fraction  des  Oaled-Aïça  ; 

44  *  Cbeikb  bon  Ghama,  notable,  id. 

42*  Sliman  ben  Rerkoud,  id. 

43*  Smaàïl  el  Kourour'Ti,  id. 

44'  Si  Ali  ben  el  Aaref,  cheikh  de  la  fraction  des  Oulelben- 

Seliam. 

45*  Ali  Mahammed,  notable,  id. 

46*  Ali  ben  Keçoum,  id 

47*  Mohamed  ben  Ameur,  cheikh  de  la  fraction  des  Beni-Maâla- 
£s-Seflia. 

48'  Ali  ben  Rabah,  cavalier  du  caïd  Ahmed  ben  Ali,  id. 

49'  Mohamed  ben  Meçaoud,  notable  de  la  fraction  des  Béni- 
Maftla,  déchera  de  Takziret. 

60'  Sidi  Ahmed  Salem,  id. 

51  '  Ahmed  ben  el  Oiiail,  id. 

52'  El  Arby  ben  Ahmed  ben  el  Rheir,  id. 

53'  ^i  Mohamed  ben  el  Racem,  notable,  de  la  fraction  des  Be- 
ni-Maâla-et-Alia,  déchera  de  Takziret. 

54'  Ahmed  ben  el  Mouhoub,  notable,  de  la  fraction  de  Gheurfa, 
déchera  de  Takitount. 

55-  Sid  el  Akdar  ben  Barech,  id. 

56'  Mohamed  ben  el  Hadj,  id. 

57*  Mohamed  ben  Ahmed  ben  Belkacem,  notable  de  la  déchera 
d'El-Guelâa. 

58*  El  Hadj  Sliman  el  Refah,  notable  de  la  fraction  de  Chear- 
ft-el*Uammam. 

59*  El  Aoussin  ben  Mohamed  bel  Racem,  id. 

60*  Mohamed  ben  el  Akhdar,  id. 

61'  Ahmed  ben  Mouça,  id.,  de  la  fraction  des  Beni-Maàla-et- 
Alla,  déchera  de  Takhiret. 

62*  Mohamed  ben  El  Tahar,  id. 

63*  Si  Mohamed  ben  Ahmed,  id. 

64*  Sid  Ah  ben  Rouîder,  id. 

65*  Es  Sr*ier  ben  Rouider,  id. 

66    Ahmed  ben  àald,  id. 

67'  Si  Rabia,  id. 

68'  Sid  Amar  ben  El  Araf.  id. 

69-  Si  Mouça  ben  Raddour,  id. 

70'  Mouça  ben  Mahamed  et  son  frère,  id. 

74  *  Maosonr  ben  Ali  ben  Amram  et  son  fréré,  id 

72*  Mohamed  ben  Ali  ben  Amram,  id. 
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73*  Rabah  beo  Ali,  notable  pendant  l'insurrection,  depuis, 
cbeikh  de  la  fraction  des  Ouled-Aeun. 

Art.  3.  —  Ne  tombent  pas  sous  l'application  du  séquestre  les 
biens  des  indigènes  de  la  tribu  des  Senbadja,  ci-après  dénommés, 
signalés  comme  n'ayant  pas  participé  à  Tinsurrection. 

4*  Ahmed  beh  Abed  el  Djadi,  lieutenant  de  tirailleurs  en  retrai- 
te; 2'  El  Hadi  Amar,  de  la  fraction  des  Ouled-Aîssa,  qui  a  sauvé 
deux  européens  qui  habitaient  la  maison  cantonière  d'Aîn-ez-Re- 
berbouza,  dans  les  Beni-Khalfoun,  et  qui  s'étaient  réfugiés  chez 
eux. 

Art.  4.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administrateurs,  gé- 
rants, fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indigènes  atteints  par 
le  présent  arrêté,  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  au- 
tres droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  dit  arrêté. 

Art.  5.  *-  Les  Préfets  des  départements  et  les  Généraux  com- 
mandant les  divisions  de  FAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d'assurer  Texéçution  de  cet  arrêté,  qui  sera  publié, 
en  français  et  en  arabe,  au  Monitewr  de  V Algérie,  sin^i  qu'au  Mo- 
bâcher. 

Fait  à  Alger,  le  7  décembre  4872. 

Vice-amiral  C^  de  Gueydon. 


N'  447.  -^  Séqcbstri.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Ali  ben 
Ahmed  Bey  ben  Cheikh  Messaoud  ben  Cheikh  Saad,  ayant  de- 
meuré à  Ras  el -Oued,  douar  de  Titest,  tribu  des  Righa-Dahara, 
district  de  Sétif. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  21  septembre  1871,  inséré  au  Moniteur  de  VAU 
girieA^  i  octobre  4874,  n*  236,  l'administration  des 
Domaines  a  pris  possession  de  Fimnieuble  dont  suit  la 
désignation,  appartenant  à  Tindigëne  sus^nommé  : 

Part  et  portion  indivises  d'une  terre  labourable,  avec 
maison  couverte  en  tuiles,  écurie  attenante,  d  une  con- 
tenance de  2i  hectares  77  ares  20  centiares,  sise  au  lieu 
dit  Ras-el-Oued,  douar  de  Titest,  tribu  dô  Bigha-Da- 
hara,  partie  du  n*  1  du  plan  du  douar. 

C^t  immeuble  joint,  au  Nord,  à  l'Ouest  et  au  Sud,  les 
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terres  arch  de  la  tribu,  et  &  TKst,  la  concession  de  Mo- 
hammed ben  Mustapha  ben  Cheikh  Messaoud. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  Tarticle  12  de  l'ordonnance  du  31   oetobr 
1845. 

Gonstantiae,  le  24  novembre  4874. 

Le  Directeur  des  Domaines, 

Capipau. 
Approuvé  : 

Alger,  le  7  décembre  487S.  ' 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie^ 
Vice-amiral  C''  db  Gdeydon. 


N'  448.  —  Séqqbstbb.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Takar 
ben  Zaouij  ancien  spahis,  à  Bordj-bou-Arreridj, 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  11  janvier  1872,  inséré  au  Moniteur  de  F  Algérie^ 
le  28  du  même  mois,  n*  23,  l'administration  des  Domai- 
nes a  pris  possession  de  l'immeuble  dont  la  désignation 
suit,  appartenant  à  l'indigène  sus-nommé   : 

Maison  en  ruine  contenant  i  ares  ii  centiares,  sise  à 
Bordj-bou-Ârreridj,  n*  100  du  plan  urbain,  limitée,  au 
Nord,  par  le  lot  n-  101  ;  à  l'Est,  par  le  lot  n*  99  ;  au 
Sud,  par  les  Habbous-Sidi-Bedka  ;  à  l'Ouest,  par  la  rue 
Sidi-Bedka. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Gonstamine,  le  24  novembre  4872. 

Le  Directeur  des  Domaines, 

Capîfâli. 
Approuvé  : 
Alger,  le  7  décembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  dnU  de  V Algérie, 
Vice-amiral  C**  db  Gubydon. 
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N*  449.  —  SfiQUBSTRi.  •»  Etat  des  immeubles  séques^és  sur  Ahmed 
ben  B<M,  em-^aid  des  Hfsilah,  distriot  de  Bordj-bou-Arreridj, 


£q  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouvemear  géné- 
ral, du  H  janvier  1872,  inséré  au  Moniteur  de  l'Algérie^ 
le  28  du  même  mois,  n*  23,  l'administration  des  Domai- 
nes a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la  dési- 
gnation, appartenant  &  l'indigène  sus-nommé  : 

4  *  Maison  en  ruine,  contenant  4  ares  75  centiares, 
sise  à  Bordj-bou-Arreridj,  numéros  42  et  43  urbains,  en- 
tre la  rue  de  Bougie  au  Nord,  les  numéros  41  et  40  à 
TEst,  une  rue  sans  nom  au  Sud,  et  len;  44  &  l'Ouest  ; 

2*  Jardin  contenant  30  ares,  à  Bordj-bou-Ârreridj, 
n'  480  des  jardins  ; 

3*  Terre  labourable,  contenant  12  hectares,  sise  à 
Bordj-bou-Arreridj,  quartier  de  Bled-Mekalfa,  n*  82 
rural; 

4*  Terre  labourable  contenant  12  hectares,  sise  à 
Bordj-bou-Axreridj,  n*  93  rural. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

GonstaBtine,  le  24  noyembre  4872. 

Le  Directeur  des  Dcmaines^ 

Gapifali. 
Approuvé  t 

Al|:er,  le  7  décembre  4872. 

Le  Gùuœmeur  général  dvH  de  l'Algérie^ 

Vice-amiral  C^*  bb  Gxtbtdon. 
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420.  —  Séqobstbs.  —  Etat  des  immeublei  séquestrés  sur  Shir 
hen  Àdda^  ex-brigadier  de  spahis^  à  Bofdf'boU'Arreridf. 


En  exécution  de  larrâté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  41  janvier  1872,  inséré  au  Moniteur  de 
r Algérie^  le  28  du  même  mois,  n*  23,  l'administration  des 
Domaines  a  pris  possession  de  Timmeuble  dont  suit  la 
désignation,  appartenant  à  l'indigène  sus>nommé  : 

Maison  en  ruine,  contenant  2  ares  7  centiares,  sise  à 
Bordj-bou-Arreridj  et  portant  le  n*  93  du  plan  urbain,  li- 
mitée, au  Nord,  par  un  terrain  vague  ;  à  l'Est,  par  l'a- 
venue de  l'hippodrome  ;  au  Sud,  par  le  lot  urbain  n*  9i, 
et,  à  l'Ouest,  par  le  lot  urbain  n'  108. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions dé  l'article  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

GoDStantine,  le  24  novembre  4^72. 

Le  Directeur  des  ùomaineê^ 

Capipali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  1  décembre  4S72. 

Le  Gouverneur  général  dvU  de  VÀtgérie, 
Vice-amiral  C**  dk  Gubtdon. 


N*  424.  —  Séquestre.—-  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  El  Amri 
bel  Arouati,  ancien  spahv:^  de  Bordj-bou-Arreridj, 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  11  janvier  1872,  inséré  au  Moniteur  de  V Algérie^ 
le  28  du  même  mois,  n*  23,  l'administi^ation  des  Do- 
maines a  pris  possession  de  l'immeuble  dont  la  désigna- 
tion suit,  appartenant  à  Tindigène  susnommé  : 

Maison  en  ruine,  contenant  3  ares  38  centiares,  sise  à 
Bordj-bou-Arreridj,  n*  113  urbain,  entre  le  lot  n*  112, 
au  Nord,  la  rue  Sidi-Bedka  à  TEst,  les  lots  i^rbains» 
numéi'os  11i  et  117  au  Sud,  et  le  lot  n*  103,  à  l'Ouest. 
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La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  1S!  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Gonstantine,  le  34  novembre  4873. 

L$  Directeur  des  Domaines^ 

Capipali. 
Approuvé  : 
Alger,  le  7  décembre  487i. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 
Vice-amiral  C**  de  Gubtdon.    , 


N-  422.  —  Séquestab.  —  Et(U  des  immeubles  séquestrés  sur  El 
AUaouni  ben  Saraoui^  demeurant  à  Bardj-bou-Ârreridj, 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  11  janvier  1872,  inséré  an  Moniteur  de  l'Algérie^ 
le  38  du  même  mois,  n'  23,  l'administration  des  Do* 
jnaines  a  pris  possession  des  immeubles  dont  la  désigna- 
tion suit,  appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  : 

1  •  Terrain  labourable  avec  gourbi,  contenant  i  hec- 
taijes  96  ares,  sis  à  Bordj-bou-Arreridj,  quartier  de  Bled- 
bou-'Arreridj,  n*  92  rural  ; 

2*  Terre  labourable,  contenant  24  hectares  73  ares, 
sise  à  Bordj-Bou-Arreridj,  n'  100  rural  ; 

3'  Jardin  dfe  iO  ares,  sis  à  Bordj-bou-Arreridj,  n'  220 
des  jardins  ; 

4'  Jardin  de  40  ares,  si8  à  Bordj-bou-Arreridj,  n-  223 
des  jardins  ; 

5*  Jardin  de  40  ares,  sis  à  Bordj-bou-Arreridj,  n* 
222  des  jardins. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis  - 
positions  de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

GoDStantine,  la  24  novembre  4872. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 
Oapipali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  7  décembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 
Vice-amiral  C*'  de  Goetdon. 
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N*  423.  —  Séqubstrb.  —  Et2t  des  immeubles  séquestrés  sur  Bra- 
htm  ben  Dahman,  ex-cheik  des  M'Karta. 


En  exécution  d'an  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  11  janvier  1872,  inséré  au  Moniteur  de  V Algérie, 
le  28  du  même  mois,  n*  23,  l'administration  des  Domai- 
nes a  pris  possession  de  l'immeuble  dont  la  désignation 
suit,  appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  : 

Une  maison  en  ruine,  contenant  2  ares  80  centiares, 
sise  à  Bordj-bou-Arreridj,  ir*  117  urbain,  limitée,  au 
Nord,  par  le  lot  n*  113  ;  à  l'Est,  par  le  lot  114  ;  au  Sijd, 
par  la  rue  Mokrani^  et  à  l'Ouesit,  par  le  lot  103. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  31   octobre 
1845. 
^    CoBstantind,  le  24  novembre  4872. 

Le  Directeur  des  Domaines, 

Capifali. 
Approuvé  :  ^ 

Alger,  le  7  décembre  4872. 

Le  Gauvemew  général  eivil  de  l'Algérie^ 

Vice-amiral  C^  db  Gubydon^ 


N*  424.  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Moussa 
ben  Enibarek,  de  Bordj-bou-Arreridj. 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  11  janvier  1872,  inséré  au  Moniteur  de  V Algérie, 
le  28  du  même  mois,  n'  23,  l'administration  des  Domai- 
nes a  pris  possession  des  immeubles  dont  la  désignation 
suit,  appartenant  à  l'indigène  sus -nommé  : 

1*  Jardin,  avec  petite  maison  en  ruine,  contenant  50 
ares  60  centiares,  sis  à  Bordj-bou-Arreridj,  numéros  283 
et  166  bis  des  jardins  ; 

2*  Jardin  de  23  ares  76  centiares,  à  Bordj-bou-Arre- 
ridj, n*  167  des  jardins  ; 
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3-  Jardin  de  30  area  25  centiares,  sis  à  Bordj-boa- 
Arreridj,  lot  n*  177  des  jardins  ; 

4*  Terre  labourable,  de  9  hectares,  sise  à  Bordj-boa- 
Ârreridj,  quartier  de  Mahabès,  n*  50  raral  ; 

5-  Terre  labourable,  de  42  hectares  30  ares,  sise  à 
Bordj-bou- Arreridj,  quartier  de  Moul-Enedek,  n*  60 
rural.  * 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  42  de  l'ordonnance  du  34  octo- 
bre 4845. 

Constantine,  le  24  novembre  4872. 

Le  Directeur  des  Domaines, 

Capifàli. 
Approuvé  : 

Alger,  le  7  décembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civU  de  V Algérie^ 

*  Vice-amiral  G**  de  Gubydon. 


N'  425.  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Moha^ 
med  Sghir  ben  Derradj  ben  Cheikh  Saad,  ayant  demeuré  à  Ksar- 
Thir,  tribu  des  Righa-Dahara. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général, 
en  date  du  24  septembre  4874,  inséré  an  Moniteur  de 
V Algérie^  le  4  octobre  4874,  n*  S36,  l'administration  des 
Domaines  a  pris  possession  de  Timmeuble  dont  suit  la 
désignation,  appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  : 

Prairie  et  terre  labourable,  d'un  seul  tenant,  conte- 
nant 49  hectares  93  ares  97  centiares,  sise  au  douar  de 
Kherbe-Ksar-et-Thir,  tribu  des  Righa-Dahara. 

Cet  immeuble  joint,  au  Nord,  le  chemin  de  Esar-Thir 
auBou-^Thaleb;  auSud  et  à  l'Ouest,  les  terrains  de  la 
tribu  et  la  concession  de  Madani  ben  Amar. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis«^ 
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positions  de  l'article  42  de  rordonnance  du  31  octobre 

4845. 

Gonstantine,  le  24  novembre  4879. 

Le  Direeteur  des  Dùtnainet, 

Câpifali. 
Approuvé  : 

Alprer,  le  7  décembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civU  de  V Algérie, 

Vice-amiral  C^  de  Gubtdon. 


N'  426.  —  Tbibunaux  husulkàns.  —  Personnel. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  23  décembre  4872,  Si  ben  Thyba  bel  el  An- 
teri,  cadi  actuel  de  la  47*  circonscription  judiciaire  delà 
division  d'Alger,  a  été  nommé  cadi  de  la  38*  circonscrip- 
tion (Oued-Djer),  môme  division;  en  remplacement  du 
titulaire,  révoqué. 


N*  427.  -    Par  arrêté  du  môme  jour,  a  été  nommé 

dans  la  division  d'Alger,  adel  de  la  40*  circonscription 

judiciaire  (Djendel),  Si  Ahmed  ben  bou  Zian  Senoussi, 

.adel  actuel  de  la  42*  circonscription,  en  remplacement  de 

Si  el  Hadj  Mohamed  ben  el  Hadj  Hamman,  décédé. 


CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alp^er,  le  34  décembre  4872. 


Le  Directeur  général 
dès  Affaires  civiles  et  financières, 

Gh.  TASSIN. 


ALGKR.  «   IMPRIIIBRIB    BOUYER,    BUE  BAB-AZOCJN. 
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N*  428.  —  Séqukstri.  —  Etat  dê$  immeubles  séquestrés  sur  Ahmed 
ben  Dahmani^  de  la  tribu  des  Hanneneha^  fraction  de  la  Smala. 


En  exécution  de  rarrêté  de  M.  le  Gouverneur  général 
civil,  en  date  du  11  décembre  1871,  inséré  au  Maniieur 
de  P Algérie  du  1 6  du  m6me  mois,  n*  298,  l'administration 
dés  Domaines  a  pris  possession  de  Timmeuble  dont  suit 
la  désignation,  appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  : 

Une  maison,  sise  à  Souk-Âhras,  rue  Medjez-Sfa,  for- 
mée de  trois  corps  de  bâtiments,  qui  sont  composés  :  le 
1^'  de  dix  pièces  et  d  une  cour  ;  le  2*  de  deux  chambres, 
et  le  3"  d'une  écurie,  d'une  cour  et  d'une  chambre. 

Cet  immeuble,  d'une  superficie  de  6  ares,  porte  les 
numéros  178  et  179  du  plan  de  la  ville. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  31  octo- 
bre 1845. 

Gonstantiae,  la  7  décembre  4872. 

Le  IHreeteur  des  Domaines, 

Cafivaij. 
Approuvé  : 

Alg:«r,  le  24  décembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  oivil  de  V  Algérie, 

Vice-amiral  C^  de  Gubydoh 


N'  429.  —  SÉQUB8TBB.  ^  Etot  des  immeubles  séquestrés  sur  JfoAo- 
med  ben  Mu>stapha  ben  Cheikh  Messaoud,  du  douar  de  Aïn^Titert^ 
tribu  des  Righa^Dahara,  district  de  Sétif, 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  gêné* 
rai,  du  21  septembre  1871,  l'administration  des  Domai- 
nes a  pris  possession  de  l'immeuble  dont  la  désig^nation 
suit,  appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  : 

Terre  labourable  et  jardin,  avec  maison,  le  tout  conte- 
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nant  44  hectares  90  ares  75  centiares,   sis  à  Bas*el- 
Oaed,  douar  de  Aïn-Titert,  tribu  des  Bigha-Dahara. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions da  l'article  42  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Gonstantine,  le  7  décembre  4872. 

Le  Directeur  des  Domaines^    * 

Gapifali. 
AppreuYé  : 
Alger,  le  %\  décembre  4872. 

Le  Gouverneur  g/néral  civil  de  r Algérie, 
Vice-amiral  C*  db  Gubydon. 


N'  430.  —  Séqvbst».  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur   Ali 
ben  Rabêht  de  la  tribu  des  Hannencha,  fraction  de  la  Smala., 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  41  décembre  1871,  inséré  au  Moniteur  de  VAlgé-- 
rîedu  46  du  même  mois,  n*  298,  l'administration  des 
Domaines  a  pris  possession  des  immeubles,  dont  suit  la 
désignation,  appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  : 

1  *  Une  maison,  composée  d'un  rez-de-chaussée,  cinq 
chambres  et  une  petite  cour  au  milieu  ; 

2  '  Une  cour  et.  un  hangar. 

Ces  immeubles  sis  à  Souk-Âhras,  et  d'une  superficie 
de  S  ares,  40  centiares,  forment  le  n*  186  du  plan  de  la 
ville. 

La  présente  publication  est  faite,  en  conformité  des 
dispositions  de  Tarticlé  42  de  l'ordonnance  du  31  octo- 
bre 1845. 

Gonstantine,  le  7  décembre  4872. 

Le  Directeur  des  Domaines, 

Capifali. 
Approuvé  : 
Alger,  le  24  décembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  r Algérie, 
Vice-amiral  G*^  de  Gubydon. 
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N'  431.  —  Séqqbstrb.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  KMiï 
ben  bou  Beka,  ex-caïd  de  Zemora^  district  de  Bordj  bou-Arreridj, 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  1q  Gouverneur  géné- 
ral, du  14  janvier  1872,  inséré  au  Moniteur  de  VAlgèriey 
le  28  suivant,  n*  23,  l'administration  des  Domaines  a 
pris  possession  des  immeubles  dont  la  désignation  suit, 
appartenant  à  Tindigène  sus-nommé  : 

1  -  Maison  en  ruine,  contenant  4  ares,  5  centiares,  siise 
à  Bordj-bou-Arreridj,  n*  131  urbain  ; 

2  •  Jardin  de  44  ares  25  centiares,  sis  à  Bordjrbou-Ar- 
reridj,  n*  141,  jardin  r 

3*  Terre  labourable  de  21  hectares,  sise  à  Bordj-bou- 
Arreridj,  n*  35  rural. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

GoQStantîne,  le  38  novembre  4872. 

Le  Directeur  des  Domaines, 

Capifàli. 
Approuvé  : 

Alger,  le  24  décembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civU  de  V Algérie, 

Vice-amiral  C^*  de  Guetdon 


N*  432.  —  Séquestre    —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire 
de  trois  tribus  du  département  d'Alger, 


ARBÊTÉ  DU  23  DÉCEMBRE  1872. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordoùnauce  du  34  octobre  4Si5  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  48S4,  article  22,  §  2  ; 

Vu  rarlicle  7  du  sénatus-consulte  du  22  avril  48^3  ; 
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Vu  Tarrôté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Flntérieur  et  dont  l'article  4*'  est  ainsi  conçu  : 

c  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre^  les  biens  de  tonte  na- 
»  ture,  collectifs  nu  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui 
»  auront  commis  ou  commettront  les  actes  d*hostiiité  déterminés 
»  par  rariicle  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ;  > 

Vu  Tarrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  4 1  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Trumelet,  commandant  supérieur  du  cercle  d^Aumale,  que  les  tri- 
bus des  Bem-Meddour^  Merkalla  et  OtUed^El-Aziz,  se  sont  parti* 
culièrement  fait  remarquer  par  leur  résistance  à  nos  colonnes 
pendant  la  durée  de  l'insurrection  ; 

Attendu  que  ces  tribus  rentrant,  dés  lors,  dans  la  catégorie  de 
celles  désignées  à  l'article  4**  de  Farrêté  du  84  mars  4874,  sus- 
visé,  il  y  a  lieu  de  leur  en  faire  application,  en  exceptant,  toute- 
fois, les  indigènes  dénommés  à  l'article  2  ci-après,  signalés  com- 
me nous  étant  restés  fidèles  ! 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger 
et  d'après  l'avis  émis  par  la  Commission  de  séquestre  du  départe- 
ment d'Alger'; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBâTB   : 

Art.  <•'.  —  Les  dispositioM  de  l'article  *•'  de  Tarrôté 
Bus-Yisé  du  34  mars  4874  sont  déclarées  appliçal^les  k 
toas  les  indigènes,  propriétaires,  fermiers  ou  locataires, 
habitant  le  territoire  des  tribus  des  Beni-Meddour^  Mer" 
kallaet  Oukd-el-Aziz,  du  cercle  d'Âumale. 

Abt.  2.  —  Ne  tombent  pas  sous  Tapplication  du  sé- 
questre les  biens  des  indigènes  des  dites  tribus,  ci-après 
dénommés  : 

4  Si  Beuzid  Ahmed  AgUa,  de  la  tribu  des  Ouled-el-Aziz. 
%  Ben  Salem  ben  Tabya  et  toute  sa  famille,  de  la  tribu  des  Ou- 
led-el-Aziz,  fraction  des  Ouled-bou  Chiba. 

3  Le  cheikb  El  Moulond,  son  filSj  ses  frères  ou  parents. 

4  Mohammed  ben  Ks  Saîd. 

5  Tabya  ben  Aîssa.  . 

(Ces  5  indigènes  de  la  tribu  des  Ouled«el-Aziz,  fraction  des 
Ouled-bou-Toula.) 

6  Le  cheikh  el  Aouadi. 

7  Ifohamed  Amzian. 

(Ces  2  indigènes  de  la  tribu  des  Ouled-El-Aziz,  fraction 
des  Ouled  Tabya.) 
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8  EnrNailyben  Ahinedben  Meçaoud,  de  la  triba  des  Ouled- 

Bellil. 

9  Le  cheikh  Djerdjour  et  ses  parents. 
40  Le  cheikh  Hammouch  beo  Brahim. 
14  EsSaYd  ben  Brahim. 

42  SaTd  ben  Brahim. 

43  Tahya  ben  Meçaoud. 
.4  ft  Arab  ben  Yahya. 

45  Ahmed  ben  Yahya. 

46  Dabouz. 

47  Mohamed  Arab. 

48  Baronch  ben  Yahya. 

49  El  Aid  ben  Ahmedach. 
20  Mançour  ben  Ahmed. 

(Ces  43  indigènes  de  la  tribu  des  Benî-Meddoor,  fraction 
des  Nedjadjira). 

24  Hammouch  Arab,  blessé. 

22  Es  Sadi  ben  Es  Sadi,  blessé. 

23  Mohammed  ben  Haddad. 
2i  M' Ahmed  ben  ou  Ali. 

25  Mohammed  ben  Amar. 

26  Rabah  ben  Ali,  tué  à  l'ennemi. 

27  Saïd  ben  Ahmed,  tué  à  l'ennemi. 

28  Arab  ben  El  Taîeb,  tué  à  Tennemi. 

29  Kaci  ben  El  Taïeb. 

30  Ahmed  ben  Mohammed,  et  son  frère. 
34  SlimanbenEd  Dehebi. 

32  Arab  ben  Taguibet. 

33  Es  Said  ben  Taguibet. 

34  Amar  ben  Kaci. 

35  Es  Saïd  ben  M'hammed. 

(Ces  45  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Meddour,  fraction 
des  Ouled-Daoud.) 

36  Kaci  bec  Ali  Akeroui. 

37  Hammouch  ou  Ali  Akeroui,  blessé. 

38  Ali  ben  Djeroum. 

(Ces  3  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Meddour,  fraction 
des  Ouled-Moussa). 

39  Dahmanben  Kaci. 

40  ZamouD  ben  Kaci. 

44  £1  Hadj  ben  Djerdik. 

42  Hammouch  ben  Kaci. 

43  Mohammed  Serir  ben  Oudjit. 

44  Said  ben  Dechelkla. 

45  M'hammed  ben  Saïd. 

46  Hammouch  ben  Kredich. 

47  Ahmed  ben  Arab. 


Digitized  by 


Google 


i 


—  779  — 

48  Hammouch  ben  Rredis. 

49  Ahmed  ben  Meçaoud. 

50  RamdaD  ben  Tahya. 

51  Adar  ben  Mobammed. 

52  Meçaoud  ben  Merar. 

53  Kaci  ben  Zabah. 

54  El  AidbenRaci. 

55  Absmim  ben  Sliman . 

56  Amar  ben  Sliman. 

57  Hammouch  ben  bouSamriren. 

58  Hammouch  ben  Amar. 

59  Hammouch  ben  Mohammed. 

60  Hammouch  ben  bel  Gassem. 

61  Lakhal. 

62  Mohammed  ben  Sliman. 

63  Kaci  ben  Emr«r. 

64  Kaci  ben  Guenenach. 

65  Ahmed  ben  Bechelkia. 

66  Si  Challal. 

67  Ahmed  ben  bel  Gassem . 

68  Ahmed  Aoudjit. 

69  Sliman  ben  Aoudjit. 

70  Mohamed  ben  Sliman  Kredis. 

71  Hammadourh  ben  Karrach. 

72  Hammouch  ben  Redjal. 

73  Hammoueh  ou  M'hamed  ben  Dradja. 

74  Amar  Amader. 

75  Hammouch  ou  Slîmaa  ou  Kaci. 

76  El  AU  Nait  Kaci. 

77  Ahblchi. 

78  Ali  ou  Ahmed. 

79  Zamoun.  ^ 

(Ces  41  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Meddour,   voisins 
des  Beni'Meddour.) 

80  Cheikh  Es  Said  ben  Mouça,  et  ses  parents. 
84  Meçaoud  ben  Mouça. 

82  Hammouch  Aral. 

83  Es  Saîd  ben  Ahmed. 

84  Dehimi  ben  Amar. 

85  Amar  ben  S'cida. 

86  Amar  ben  Rabah. 

(Ces  7  indigènes  de  la  tribu  des  Merkalla,  fraction  des  Ou- 
led-Derat.) 

87  Amar  ben  Ahmed  (eheîkh). 

88  Es  Saîd  ben  El  Aribi. 

89  Ahmin  ben  Rabab. 

90  AU  ben  Kaci. 
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94  Mohamed  ben  El  Arbi. 

(Ces  J(  iadigènes  de  la  tribu  des  Merkalla,  fraciibn  des  Ou- 
led-Otsman.) 

Abt.  3.  -^  Toiis  détenteurs,  dépositaires ,  adminis- 
trateurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des 
indigènes  atteints  par  le  séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs 
de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  sont  te- 
nus d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  sui-  , 
Tront  la  publication  du  dit  arr6té. 

ÂBT.  4.  —  Lé  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant  la  division  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  V Al- 
gérie, ainsi  qu'au  Mobacher. 
Fait  à  Alger,  le  23  décembre  4872. 

Le  GouMT^ieur  général  eivU  de  V Algérie^ 
'  Vice-Amiral  Cte  de  Gubtdo». 


N'  433   —  TamuNâux  musulmans.  —  PersotmeL 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  28 
décembre  4872,  Si  el  Moufok  ben  Ahmed,  bach-adel  de 
la  46*  circonscription  judiciaire  (Bigha-Guebala),  de  la 
division  de  Constantine,  a  été  révoqué  de  sets  fonctions. 


N®  434.  —  Pftr  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés 
dans  la  division  de  Constantine  (région  hors  Tell)  : 

Cadi  de  la  72*  circonscription  judiciaire  (Ouled-Adhl), 
Si  Mohanuned  ben  Gherif  ,  bach  adel  actuel  de  la  GS"*  cir- 
conscription, en  remplacement  du  titulaire,  nommé  cadi 
de  Bousâada; 

Adel  de  la  72*  circonscription  judiciaire  (Ouled-Adhi), 
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Si  Moimmed  Sassyben  Aoulem,  taleb,  en  remplacement 
du  titulaire,  nommé  cadi  de  la  73"  circonscription  ; 

Cadi  de  la  73'  circonscription  judiciaire  (Oaled-Madhi), 
Si  el  Bachir  ben  Baïodh,  adel  actuel  de  la  72®  circonscrip- 
tion, en  remplacement  du  titulaire,  démissionnaire  ; 

Cadi  de  la  74*  circonscription  judiciaire  (Bousâada),  Si 
el  Bachir  ben  el  Hadj  ben  Naïli,  cadi  actuel  de  la  72*  cir- 
conscription, en  remplacement  du  titulaire,  nommé  cadi 
de  la  78*  circonscription  ; 

Adel  de  la  75*  circonscription  judiciaire  (Ouled- 
Ameur),  Si  Taïeb  ben  Achour,  taleb,  eu  remplacement 
du  titulaire,  nommé  bach-adel  de  la  25*  circonscription. 


N«  435.  —  Par  arrêté  du  28  décembre  4872,  entêté 
nommés  dans  la  divi^on  de  Constantine  : 

Adel  de  la  44*  circonscription  judiciaire  (Ouled-Gas- 
sem),  Si  el  Alachi  ben  Lakhdar,  taleb,  en  remplacement 
du  titulaire,  nommé  bach-adel  de  la  54*  circonscription  ; 

Adel  de  la  même  circonscription,  Si  Mohamed  ben 
Akab,  taleb,  en  remplacement  du  titulaire,  nommé  bach- 
adel  de  la  44*  circonscription  ; 

Bach-adel  de  la  44*  circonscription  judiciaire  (Akbou), 
Si  Mohamed  ben  el  Bachir  ben  Mesbah,  adel  actuel  de 
la  44*  circonscription,  par  suite  d'emploi  yacant  ; 

Adel  de  la  46*  circonscription  judiciaire  (Aïn-Tagrout), 
Si  Mohamed  Avesky  ben  Ahmed,  talob,  en  remplace- 
ment da  titulaire,  nommé  cadi  de  la  48*  circonscription  ; 

Adel  de  la  47*  circonscription  judiciaire  (Ksar-et-Thir), 
Si  Moktar  ben  Amar,  taleb,  en  remplacement  du  titulaire, 
décédé  ; 

Cadi  de  la  48*  circonscription  judiciaire  (Rira-Grue- 
bala),  Si  Taïeb  ben  Ehelifa,  adel  actuel  de  la  36*  circon- 
scription, en  remplacement  du  titulaire,  décédé  ; 

Bach-adel  de  la  48*  circonscription  judiciaire  (Rira- 
Guebala)^  Si  Mohamed  ben  Hammana,  adel  de  la  4'*  cir- 
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conscription,  en  remplacement  du   titulaire,  révoqué  ; 

Adel  de  la  50^  circonscription  judiciaire  (Takitount),  Si 
Ismaïl  ben  Hassan,  taleb,  en  remplacement  du  titulaire, 
démissionnaire  ; 

Adel  de  la  56^  circonscription  judiciaire  fBou-Arre- 
ridj),  Si  Ahmed  ben  Cheikh  Chadli,  taleb,  en  remplace- 
ment du  titulaire,  nommé  bach-adel  de  la  58*  circon- 
scription ; 

Bachadel  de  la  58®  circonscription  judiciaire  (Zemou- 
ra),  Si  Mohamed  Salah  ben  Mouloud,  adel  de  la  56*  cir- 
conscription, en  remplacement  du  titulaire,  démission- 
naire; 

Bach-adel  de  la  63*  circonscription  judiciaire  (M'sila), 
Si  M'ahmed  ben  Mohamed,  adel  de  la  môme  circonscrip- 
tion, en  remplacement  du  titulaire,  nommé  cadi  de  la  72* 
circonscription,  hors  Tell  ; 

Adel  de  la  63*  circonscription  judiciaire  (M'sila),  Si^  el 
Haou&s  ben  Salem,  taleb,  en  remplacement  du  titulaire, 
nommé  bach-adel. 


CERTIFIÉ  CONFORMB  : 

Alger,  le  34  décembre  4872. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Gh.  TASSIN 


ALGBR.    —  IMPRniERlB  BOUTER. 
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lour  4872,  p.  455.  A.  —  Répression  des  faudes  en  matière  de 
recensement,  p  482.  A.  —  Fixation  de  la  quotité  des  centimes 
additionnels  à  percevoir  sur  les  imuùts  de  4872,  p.  282.  A.  — 
Elévation  des  droits  de  (rarantie  de  matières  d'or  et  d  argent,  p. 
360.  D.  -  Loi  du  30  m.irs  4872.  p.  361.  ^  Tarif  de  conversion 
en  argent  de  l'impôt  achour  pour  1872,  p.  466.  A.  —  Recouvre- 
ment des  impôts  hokor  et  achour  dans  le  département  de  Gon- 
slantine,  pour  4872,  p.  466.  A. 

Contributions  directes.  —  Organisation  du  service  en  Algérie,  p. 
247.  D.  ^  Nomination  de  soLxante-dix  agents  de  la  togogr&phie 
dans  le  cadre  des  recenseurs  du  service  das  contributions  di- 
rectes, p.  758.  A. 
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GouRTiiRs.  —  Nominatioa  d'un  courtier  maritime  à  PhilippeYillc. 
p.  42.  A.  —  Nomination  d'un  courtier  maritime  a  Gollo,  p.  49i. 
A. 

GuLTB  CATHOLIQUE  —  Eroction  en  succursales  des  églises  de 
Palesiro,  de  Rouïbi  et  de  l'Agha,  p.  248  D.  —  Réception  <n 
publication  en  France  de  li  bulle  d  institution  canonique  de  M. 
Robert,  pour  l'évôcbé  de  Constanline,  p.  702.  D. 


D 


Douanes.  —  Nomination  à  la  4*  classe  d'un  receveur  principal,  p. 
220.  A.  M.  —  Le  décret  qui  a  ouvert  les  bureaux  de  Philipp-i- 
\iile  et  de  Bône  à  1  importation  des  tissus  taxé^  à  la  valeur  esi 
rapporté,  p.  377.  -  Nomiiiaiiou  d'un  receveur  principal  à  Al- 
ger, p.  672.  A. 


E 


Ecoles  arabes-françaises.  —  Voir  :  Instruction  publique. 

Ecoles  communales.  —Voir  :  Instruction  p*iblique. 

Enregistrement.  — Prorogation  du  délai  pour  les  déclara tton<  i!  • 
locations  verbales,  p.  442.  D.  —  Promulgation  en  Algérie  d  u 
lois  des  28  février  et  30  mars  4872,  p.  370.  D.  —  Loi  du  28  fé- 
vrier 4872,  p.  371 .  —  Loi  du  30  mars  4872,  p.  374. 

Etablissements  pénitentiaires.  —  Nomination  d'un  inspecte  ir 
central,  p.  463.  A. 

Etat  civil.  —  Reconstitution  de  l'état  civil  de  Paris,  p.  204.  L. 
—  Instructions  y  relatives,  p.  214  G.  —  Prolongation  du  délai 
ftxé  par  la  loi  du  42  février  4872,  sur  !a  reconstitution  de  l'étctt 
civil  de  Paris,  p.  340.  L. 

Expropriation.  —  Voir  :  Colonisation 


F 


Forêts.  -•  Est  distraite  du  sol  forestidr  une  parcelle  de  la  forôl 
des  OuledAnleur,  pour  ôlre  remise  au  service  des  Domainf's,  p. 
367.  A.  —  Est  distraite  une  partie  de  la  réserve  forestière  «fo 
Gheltaba,  pour  âlre  affectée  au  service  de  la  colonisation,  n 
367.  A.  —  Est  distrait  du  sol  forestier  le  bois  domanial  des  Ail> 
dudès  pour  Ôtre  afTactc  au  service  de  la  colonisation,  p.  692.  A. 
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Immigration.  —  Voir  :  Colonisation, 

Impôts  arabes.  —  Voir  ;  Contributiom  diverses. 

Imprimerie.  —  Les  professions  d'imprimeur  et  de  libraire  ne  peu- 
vent être  exercées  en  Algérie  qu'en  vertu  d'une  autorisation,  p. 
6a.  C. 

Indemnités  de  réforme.  •—  Voir  :  Pensions. 

Instruction  PUBLIQUE.  —  L^  direcleur  de  l'école  arabe-française 
de  Mazouna  est  nommé  directeur  de  2'  classe  au  môme  poste,  p. 
45.  A.  —  Nomination  du  directeur  de  l'école  arabe-française  de 
Kalta,  p.  132.  A.  -— Annulation  d  une  décision  préfectorale, 
rjlatne  aux  écoles  communales,  p.  Ui.  A. 

Insurrection  arabe.—  Geisation  de  fon'^tionnementdes  commis- 
sions locales  d'évaluation  pour  indemniléi,  p.  40.  Dec.  G.  G. 
—  Réunion  au  dom.-^ine  de  l'Etal  des  biens  des  indigènes  de 
TAIma,  de  Saint- riftnj-el-Sainl-Paul,  de.^  Rhachnas  et  des  Is- 
sers-el-Ouïdan,  p.  44.  A. 


/u?TiCF  MUSULMANE.  —  (Organisation).  —Le  sièg'^  de  la  32'  cir 
conscription  judiciaire  de  la  division  de  Gonstantine  esl  placé  à 
Zouï,  p.  69.  A. —Nomination  des  membres  dds  commission n 
d'examen  des  candidats  aux  fondions  de  la  justice  musulmane, 
pour  les  provinces  d'Aller  et  de  Gonstantine,  p.  283-284.  —  f^a 
tribu  de  Rezaina,  du  district  de  Saïda,  esl  rattachée  à  la  cir- 
conscription judiciaire  des  Djafra-Clieraga,  p.  359.  A.  —  Nomi- 
nation des  membres  de  la  commission  d  examen  des  candidate 
aux  fonctions  de  la  justice  musulmane,  pour  la  province  d  Oran, 
p.  377.  A.  —  Nouvelle  njminalion  des  membres  4e  la  môme 
commission,  p.  633.  A.  —  Nomination  des  membres  des  med 
jelès  deTuggurt  et  de  Bousàada,  p.  690. 

—  (Personnel),  —  Nominations,  p.  45,  46,  70,  41,  428,  429,  430, 
431,  432.  445,  446,  447,  200,  248,  249,  250,  2Bt,  287,  288.  366, 
367,  392,  399,  482  574,  572,  59i,  595  628,  634,  664,  668,  685, 
686,  687,  692,  695,  696,  703,  734,  7B4,  752,  772,  780,  784 . 

—  Suspensions,  p.  45. 

—  Révocations,  p.  45,  69,  70,  427.  428,  434,  445,  446,  447,  249. 
286,  o7«,  634,  664,  668,  685,  780. 
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LÉGioif-D'HoNFCEUR.—  ReconsiiiuUon  des  malmules  de  TOrdre,  p. 
456.  C,  —  Nomination  de  deux  officiers  cl  de  cinq  ctievaliers, 
p.  669.  D.  -  Nomination  d'un  officier  el  de  quatre  chevaliers, 
p.  670.  D. 


M 


MiDÀiLLBS  d'honneur  bt  RficoMPBNSKs  HONORIFIQUES.  —  Neuf  mé- 
dailles d'bonneur  ont  été  décernées  et  neuf  lettres  de  félicitations 
adressées  par  le  président  de  la  Képublique,  à  des  pompiers, 
douaniers  et  particuliers,  p.  677. 

Mentions  honorables.  —  Quatre  mentions  honorables  ont  été  dé- 
cernées par  le  Gouverneur  général  à  des  sapeurs-pompiers 
d'Oran,  p.  678. 

MnrEs.  —  My.  Gaguin  frères  sont  autorisés  à  disposer  des  mine- 
rais de  fer  provenant  des  travaux  de  recherches  enlreprisQS  par 
eux  au  Djebel-Temoulga,  p.  45.  A.— M.  Carpentier  est  autorisé 
à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  fer  et  d*ocre  dans  les 
terrains  domaniaux  prés  de  D]idjeUi,  p.  69.  A.  —  If.  Pérès  est 
autorisé  k  exécuter  des  recherches  de  mines  d»  plomb  et  autres 
métaux  au  Has-Pharaon  et  à  A7.rou-Ameilal.  p.  491 .  —  L'autori- 
sation de  recherches  accordée  à  M.  Lévy  pour  les  mines  de  zinc 
et  de  plomb  d'Ain-Tobba  est  prorogée  pour  une  année,  p.  492. 
A.  —  L'autorisation  accordée  à  Mn.  Barnoin  et  JofTre  d'exécu- 
ter des  recherches  de  mines  de  zinc  au  Djebel-Hamimate-Arks, 
est  prorogée  pour  une  année,  p.  492  A.  —  MM.  Abadie,  Mes- 
rine  et  Petit  sont  autorisés  à  exercer  des  recherches  de  mine3 
de  plomb,  cuivre  et  autres  métaux  dans  les  terrains  domaniaux 
situés  au  Djabel-Meslouia,  p.  4  98.  A.  —  H.  Dolichy  est  autori>é 
à  exécuter  des  recherches  de  mines  d'alun  à  l'Oaed-el-Haâd, 
près  du  F(mdouk«  p.  420.  A.*-  MM.  Veîllard,  Barclay,  Lavalléfi 
et  Périer  sont  autorisés  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  ft  r 
à  rOued-Keddache,  p.  464.  A.— -M.  Monisi  est  autorisé  à  exécu- 
ter des  recherches  de  mines  de  plomb  et  de  mercure  à  rOaed  - 
Noukhal,  p.  464.  A.  —  MM.  Mœvus  et  consorts  sont  autorisés 
à  exécuter  des  recherches  d^  mines  de  fer  au  Djebel-Aoini,  sub- 
division de  Sétif,  p.  7iJ2.  A.  —  MM.  Costa  et  Rodriguôs  sont  au- 
torisés à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  plomb  et  autres 
métaux  connexes  à  TIelat,  subdivision  de  TiemceU;  p.  751.  A. 
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Naturalisation.  —  Admission  de  divers  indigènes  et  étrangers  à 
jouir  des  droits  de  citoyens  français,  p.  674 .  D. 


0 


ÛRGAifiSATiON  ADHUiiSTRATivi .  —  Voir  :  CiroonscripUons  adminii- 
tratives. 


Peksioms.  •— Concession  de  pensions  et  d'indemnités  de  réforme 
aax  fonctionnaires  et  employés  civils,  p.  465.  L.  —  Fixation  du 
crédit  attribué  au  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  pour  1872, 

B.  448.  D.  —  Liquidation  de  quatre  pensions  civiles  au  profit  de 
M.  Arno  db  Aaren,  Bellagahba,  et  M""  LacourrUre  et  Dsla- 
PORTE,  p.  703.  D.  —Liquidation  de  onze  pensions  civiles  au 
profil  de  MSI.  Blanc,  Perron,  Jappard,  Galcatoggio,  Boy^ 
Plants,  Gosta,  db  Warroquibr  et  M**'  Huaet,  Morel  et  Lesa- 
VRE,  p.  749.  D. 

Police  administrative.  —  Constitution  du  commissariat  central 
d'Alger,  p.  708.  D.  —  Organisation  du  commissariat  central,  p. 
710.  A.  —  Nomination  de  M.  Ditré  aux  fonctions  de  commis- 
saire central,  p.  744.  A. 

Police  judiciaire  —  Attributions  des  chefs  de  circonscriptions 
et  des  commandants  de  brigade  de  gendarmerie  comme  offl* 
ciers  de  police  judiciaire,  p.  t02.  D. 

Ponts-et-Chaussées.  —  Fixation  des  traitements  et  accessoires  de 
traitement  des  fonctionnaire^',  agents  et  employés,  p*  754.  A. 

Population.  —  Dénombrement  quinquennal  de  la  population  en 
Algérie,  p.  502.  D.  — -  Instructions  générales  y  relatives,  p. 
503.  •—  Tableau  (annexe),  p.  546.  —  Instructions  supplémen- 
taires pour  le  dénombrement  quinquennal  de  la  population,  p. 
574.  G. 

Prisons.  —  Prime  aux  capteurs  de  condamaés  évadés,  p.  698.  A. 
-—  Décret  du  49  septemore  4866  (annexe),  p.  699. 
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RBCSNSBMBNT8.  ^  Voir  :  CùntribuUons  directes. 

Réunions  publiques.  —  Promulgation  en  Algérie  de  la  loi  du  6 
juin  4868,  p.  638   D.  —  Loi  du  6  juin  4868,  p.  639. 


S 


StQUBSTRB.  —  Apposition  du  séquesire  sur  les  bien«  de  48  in- 
digènes du  àUUï^M  d  Ël-Milia,  p.  44.  À.  —  IJ.  de  289  indigènes 
du  môme  district,  p.  47  A.  *-  id.  de  Hsmmou  ci  Alffei,  de  la 
tribu  des  Beni-Rani,  p.  27.  A.  —  Id.  de  6  indigènes  de  la  tribu 
des  Beni-Mansuur,  p.  28.  A.  —  td.  des  indigènes  àd  iFillage  d»; 
BabaliJ,  p.  30.  A.  —  Id.  des  indigènes  du  village  de  Seiioum,  p. 
3t.  A.  -*  Id.  des  indigènes  di  viTiage  d'IriUHammad,  p.  33.  A 

—  Id.  de  50  indigènes  de  la  tribu  dss  Beni-Aissa,  p.  50.  À.  -- 
Id.  de  32  indigène.s  de  la  ménie  tribu,  p.  53.  A.  —  Id.  de  5  in- 
digènes de  Tdddert  ed-DJedid,  fraction  de  la  triba  des  BenI  - 
Ouakour,  p.  55.  A.  —  Id.  des  indigènes  du  village  des  Ouled- 
Zian,  p.  57.  A.  •—  Id.  d'un  indigène  de  la  fraction  d'Irzer-Zoua 
Kouren,  de  la  tribu  des  Beni-Oaakour,  p.  58.  A.  —  Id.  de  46i 
indigt^nea  de  h  tribu  des  Gheurfa,  p.  74.  A.  —  Id.  de  93  indi- 
gènes de  la  tribu  des  Ouied-Aziz,  p.  80.  A.  —  Id.  de  47  indigo 
nés  de  la  tribu  de  Markalla,  p.  84.  A.  —  Id.  de  40  indigènes  ùi 
la  tribu  des  Beni-Yala  et  des  Aït-Amboub  et  AiVYahia,  de  la 
môme  tribu,  p.  86.  A.  —  Id.  d'un  indigène  de  La  tribu  des  Be- 
ni-MeddoMr,  p.  88.  A.  «->Id.  de 24  indigènes  des  Ouled-Daou) 
et  des  Ouled  Moussa,  p.  89.  A.  —  Id.  des  iodigônei  de  la  frac- 
tion desÂbl-el  Regueb,  delà  tribu  de  l'Oued  el-Bordl,  p.  94.  A. 

—  Id.  de*,  indigènes  de  la  tribu  dos  Nezhoua,  p.  95.  A.  —  Id. 
des  indigènes  de  la  tribu  des  Hechlra,  p.  08.  A.  —  Id.  de  3  in- 
digènes de  la  tribu  des  Ouled-Shma,  p.  400.  A.  —  Id.  des  in- 
digè'  e:  delà  tribu  des  Abid,  p.  401.  A.  —  Id.  de  62  indigènes 
de  diverses  tribus  de  la  circonscription  de  Ora-el-Mizan,  p. 
406.  A.  —  Id.  de  tous  les  tndigônas  de  la  commune  de  Bordj  • 
bou  Arreridj,  p.  442.  A.  —  Id.  de  27  indigènes  du  cercle  d3 
Cberchell,  p.  448.  A.  —  Id.  du  nommé  Bou-Araour,  ex  caïd  d3 
Tababort,  p.  424.  A.  —  Id.  des  indigènes  de  la  tribu  des  Plis- 
sa, p.  422.  A.  —  Institution  de  commissions  de  séquestre  dan ^ 
les  provinces  de  Gonstantine  et  d  Alger,  p.  458.  A.—- Maln-levéo 
du  ^séquestre  apposé  sur  les  bien i  du  caïd  Lounas  ben  Abiped 
ben  Mahi-ed-Din,  p.  466.  A.  —Apposition  du  séquestre  sur  le> 
biens  des  membres  de  la  famille  des  Braknas  ou  Berkunis,  p. 
474.  A  — Id.  du  sieur  Ali  ou  Saïd,  ex-amin  el  oumena  de  la 
tribu  des  Bclrouna,  p.  483.  A.  —  Id.  de 28  indigènes  des  Ou- 
icd'Ali-ben-Daoud  et  des  Beni-Intb.icen,  p.  489.  A.  —Instruc- 
tions pour  [fM  commission)  de  séquestre,  p.  49t.  —  Apposition 
•1u  >oqiie?lre  sir  les  bieuj  de  la  rraction  d  s  Oubd  el-Hani,  p. 
222.  A.  --  id.  de  43  indigènes  el  4  sous-fraciions  de  la  tribu 
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des  Âmeur-Dahra,  p.  223.  Â.  —  Id.  de  deux  groupes  et  d'une 
famille  de  la  tribu  d'Ain  Tagrout,  p.  226.  A.  —  Id.  d'uue  frac- 
tion de  la  iribu  des  Ouled-Mosly,  p.  228.  A.  —  Id.  de  3  frac- 
tions de  la  tribu  d'Aïn-Tnrc,  p.  229.  A.  —  Id.  do  deux  grou- 
pe) et  de  i 3  indigènes  de  la  tribu  du  Guergour,  p.  23K  A.  » 
II.  d'une  fraction  et  de  6  indlRènes  de  la  tribu  des  Beni-Cbdba- 
na,  1».  ?33.  A.  —  Id  de  9  groapes,  de  44  cheikhs  et  de  30  indi- 
{,ônesde  la  tribu  des  Righas-Dahra,  p.  235.  A.  —  Id.  d'ii!i 
groupe  et  de  7  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Ourtilan,  p.  238 . 
A.  —  Id.  de  tous  les  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Yala,  p 
254.  A.  —  Id.  d'une  fratuon  des  Aït-Embarek,  tribu  des  Boni- 
Smaël,  p.  256.  A  ^  Id.  d'une  fraction  des  Ouled-el-Bahari, 
tribu  des  Beni-Sliman,  p.  258.  A.  —  Id.  des  fractions  des 
Kherrala  et  des  Munchar,  tribu  des  Beni-Sferai'i  p.  264  «  A.  — 
Id.  de  42  groupes,  de  trois  familles  et  de  plusieurs  indigènes  de 
la  tribu  (les  Righas-Guebala,  p.  263.  A.  —  Id.  des  fraction^ 
sous-fractiuns  et  indigènes  de  la  tribu  des  Amouchas,  p.  266. 
A.  —  Id.  de  5  fractions,  de  2  ramilles  et  de  28  indigènes  de  !;i 
tribu  du  Babor,  p.  270.  A.  ^  Id.  de  8  fracdons  de  la  tribu  des 
Ouled  Sâlah»  p.  274.  A.  —  Id.  de  973  indigènes  du  cercle  d*' 
Fort-National,  p.  348.  A.—  Id.  de  42  tribus  du  district  de  Bou- 

f;ie,  p.  402.  A.  —  Id.  de  quatre  branches  de  la  famille  des  Ou 
ed-Mokrane  et  de  divers  indigènes  du  Hodna,  p.  404.  A.  *-  Id. 
du  territoire  du  caidat  de  M  silah,  p.  408.  A.  —  Id.  du  terri  toi 
re  des  Ouled-ben  Souifa,  du  caidat  des  Ouled-Ameur,  p.  410. 
A.  —  Id.  de  trois  familles  des  Ouled- Amar-Feiradl»  p.  442.  A. 

—  Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  la  têie  d  indigènes  habiiani 
la  commune d'Aumale,  p.  443.  A.  —  Id.  sur  la  tôle  du  sieur 
Reybeh  ben  Ameda,  au  Fondouk,  p.  445.  A.  —  Id.  sur  la  tôie 
d  El  Hadj  Mohamed  ben  ei  lladj  Ahmed  ol  Ifokrani,  ex-bach- 
agha  de  la  liedjana,  p.  415.  A.  --Id.  sur  la  tôle  de  Kaddour 
b  n  Sid  Ali  Embaiek,  à  Goléa,  p.  425.  A  —  Id.  sur  Ali  ben 
Aouadi,  ex-caïd  des  Senhadja  et  son  fils  Ahmed  ben  Ali,  p.  426. 
A.  —  Id.  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de  diverses 
fraciions  et  sous-fractions  du  caïdat  du  Hodna,  p.  427.  A.  — 
Id.  de  trois  familles  tiabitant  la  ville  de  Bou-Saâda,  p.   430.  A. 

—  Id.  sur  le  territoire  de  la  tribu  de&Souamas,  p.  435.  A.  — 
Id.  dedeix  sous -fractions  et  de  deux  indigènes  des  Ouled- 
Amara,  p.  438.  A.  —  Id.  sur  les  biens  du  sieur  Mouley  £ch 
chekfn,  p.  440.  A.  —  Id.  de  4  indigènes  du  département  d'Al- 
ger, p.  444.  A.  —  Id.  de  23  indigènes  de  dive^-es  tribus  des 
districts  do  Souk-Ah^as  et  de  La  Galle,  p  443.  A.  -«  Etatâ'in- 
meubles  séquestrés  sur  les  menribres  de  la  famille  El  Grebissi, 
p.  4i5  A.  —  Id.  sir  divers  indigènes  de  h  tribu  d3s  Arae- 
raouas,  p.  446.  A  —  Id.  sur  la  tète  d'El  Hadj  Amar  ben  Dje- 
mâa,  p.  447.  A.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire  de 
trois  sous-fractfons  des  Onled-Kraled,  cercle  de  Boussada,  p 
449.  A.  —  M.  de  la  tribu  des  Beni-bou-Mileuk.  cercle  de  Cher- 
chell  p.  454.  A.  —  Id.  sur  les  biens  de  74  indigènes  de  diver- 
ses tribus  du  cercle  deTebessa,  p.  457.  A.  —  Etat  d'immeubles 
séquestrés  sur  divers  indigènes  de  la  tribu  des  Benl-Thour,  p. 
462.  A.  — Id.  sur  divers  indigènes  d  s  Bordj-Menai'el,  p.  475.  A. 
-  Appositon  du  séquestre  sur  le  territoire  de  la  tribu  des  Béni- 
Menad,  p.  467.  A.  —  Id.  de  la  tribu  des  Gouraya,  p.  477.  A.— 
Id.  delà  tribu  âen  Beni-Menasser-Gheraga,  p.  486.  A.  —  Id.  de 
ta  tribu  des  Âghbal,  p.  493.  A.  ~  id.  de  la  tribu  des  Larhat,  p. 
496.  A.  —  Id.  de  la  tribu  dos  Zadma,  p.  519.  A.  —  Id.  de  1 1 
tribu  des  bcni-Zioul,  p.  521 .  A.  —  Id.  s  ir  les  biens  de  5  indi- 
gènos  des  Adaouïa,  fraction  de  la  tribu  das  Zouggara,  p.  524.  A. 
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—  Id.  sur  le  lerritoire  de  47  iribusde  la  circonscription  de  Ti- 
zi^Ouzou,  p.  525.  A.  —  Id.  de  9  tribus  du  cercle  de  Djidjelli, 
p.  529.  A.  —  Id.  de  la  tribu  des  Beni-Menassnr  Cheraga,  p. 
534.  A.  —  Id.  sur  les  biens  de  3  indigènes  de  Sidi-Rached,  dé- 
partement d'Alger,  p.  539.  A.  —  Id.  sur  le  territoire  de  29  tri- 
bus'ou  douars-communes  des  cercles  de  CoUo,  El-Milia  eî  Djid- 
jelli,  p.  514.  A.  —  Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  divers  la- 
diffènes  de  Saint-Pîerre  et-Saint-Paul,  p  543.  A.  —  Sur  divers 
indigènes  de  Palebtro,  p.  545.  A.  — *  Apposilion  du  séquestre 
sur  le  territoire  de  la  tribu  des  Ahl-el-Roufi,  p.  546.  A.  —  Id. 
de  diverses  tribus,  douars-communes  et  fractions  de  tribus 
du  district,  de  Batua,  p.  547.  A.  —  Id.  de  8  tribus  du  dis- 
trict de  Gonstantine,  p.  550.  A.  —  Conventions  passées  par  la 
commission  de  séquestre  du  département  de  Constantîne,  pour 
le  racbat  du  séquestre  apposé  sur  le  territoire  de  diverses  tri- 
bus,' p.  554.  A.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire 
d'une  tribu  et  de  sept  fractions  de  tribus  du  district  de  Tebessa, 
p.  556.  A.  —  Id.  d'une  tribu  et  d'une  fraction  de  tribu  du  dis- 
trict delà  Galle,  p.  558.  A.  —  Id.  de  trois  douars  delà  circon- 
scription desissers,  p.  560.  A.  —  Etat  d'immeubles  séquestrés 
sur  trois  indigènes  du  village  de  Barlia,  p.  563.  —  Id.  sur  qua- 
tre indigènes  de  Brarat,  p.  564.  A.  —  Id.  sur  trois  indigènes  de 
la  tribu  des  Ameraouas,  p.  565.  A.  —  Id.  Sur  divers  indigè- 
nes de  Bordj-Menaïel,  p.  566.  A.  —  id.  sur  divers  indigènes  de 
la  tribu  des  Beni-Thour,  p.  567.  A.  —  Id.  sur  Ali  ben  Aouadi. 
ei-caïd  des  Senhadja,  p.  569.  A.  —  Id.  sur  trois  indigènes  de 
l'Aima,  p.  570.  A.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire 
de  diverses  tribus  du  district  de  Bordj-bou-Arreridj,  p.  578.  A. 

—  Id  de  vingt  tribus  du  département.de  GonstaïUine,  p.  580. 
A  ^  Id.  de  onze  tribus  ou  fractions  de  tribus  du  district  de 
Sétif,  p.  582.  A.  —  Id  de  quatre  tribus  du  département  de 
Gonstanline,  p.  586.  A.  —  Id.  de  diverses  tribus  de  Tanneie 
de  Takilount,  p.  588.  A,  —  Etat  d'immeubles  séquestrés  sur 
les  héritiers  du  caïd  Ahmed  ou  Mohammed,  des  Issers-Droëh, 
p.  590.  A.  —  Id.  de  trois  indigènes  des  Outed-el-Arbi,  p.  592. 
A.  —  Id.  de  Si  Cherif  ben  Ahmed  ben  Taieb  el  Onerdjioui,  de 
la  tribu  d'AïiIssouras,  p.  593.  A.  —  Apposition  du  séquestre 
sur  le  territoire  de  neuf  tribus  de  la  circonscription  de  Dra-el- 
Mizan,  p.  603.  A.  —  Id.  de  deux  douars  de  la  circonscription 
du  col  des  Beoi-Aïcha,  p.  607.  A.  —  Id.  de  trois  douars  for- 
mant l'ancienne  tribu  des  Ouaguenoun.  p.  616.  A.  —  Id.  de 
vingt- cinq  tribus  de  la  circonscription  de  Fort-National,  p.  624 . 
A.  —  Conventions  passées  par  la  commission  de  séquestre  du 
département  d'Alger,  pour  le  rachat  du  séquestre  apposé  sur  le 
territoire  de  diverses  tribus,  p.  646.  A.  —  Etat  d'immeubles 
séquestrés  sur  trois  indigènes  des  Ouled-ei-Arbi,  p.  647.  A.  — 
Id.  sur  un  indigène  des  Beni-Thour.  p.  648.  A.  —  Id.  sur  un 
indigène  des  Arouas,  p.  649.  A.—  Id.  sur  un  indigène  des  Ou- 
led-Kbeddache,  p.  650.  A.  —  Id.  à  rencontre  de  Si  Ahmed  ou 
Bel  Kassem,  ox-amin  el  eumena  des  Flissas,  p.  666.  A.  —  Id. 
sur  Cherif  ben  Bouzid.  des  Issers-el-Ojïdan,  p.  690.  A,  —  Id. 
à  rencontre  de  lllès  ben  bouzid,  ex-caïd  des  Ouled-Nabet,  p. 
744.  A.  —  Id.  à  rencontre  de  Braham  ben  Henni  ben  lilès, 
d'Ilarmelia,  p.  746.  A.  —  Id.  sur  la  lôte  de  Raddour  ben  Djel- 
loul,  des  Meraheba,  cercle  de  Ifiliana,  p.  747  A.  —  Apposition 
du  séquestre  sur  le  territoire  de  la  tribu  des  Senhadja,  p.  .762. 
A.—  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Ali  ben  \hmed  Bey  ben 
Gheilch  Messaoud  ben  Cheikh  Saad,  p.  765.  A.  —  Id.  sur  Tahar 
ben  Zaoui,  &  B?rdJ-bou-Arreridj,  p.  766.  A.  —  Id.  sur  Ahmed 
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ben  Bahi«  ex-caïd  de  M'silah,  p.  767.  Â.  —  Id.  sar  Shir  ben 
Adda,  à  Bord|-bou-Arreridj,  p.  768.  A.  —  Id.  sur  el  Amri  ben 
Araouati,  môme  localité,  p.  768.  A.  —  Id.  Sisr  Kl  Allaouni  ben 
Saraoui,  môme  localité,  p.  769.  A.  —  Id.  sur  firahim  ben  Oah- 
man,  ex-cbeikh  des  U'karta«  p.  770.  A.  —  Id.  sur  Moussa  ben 
Embarek,  à  Bordj-bou-Arieridj,  p.  770.  A.  —  Id  sur  Moha- 
med Sghir  ben  Derrad)  ben  Cheikh  Saad,  de  la  tribu  des  Righa- 
Dabara,  p.  771 .  A.  —  Id.  sur  Ahmed  benOahmani,  de  la  tribu 
des  Hannencha,  p.  774.  A.  —  Id.  sur  Mohamed  ben  Mustapha 
ben  cheikh  Messaoud,  de  la  tribu  des  Righa-Oahara,  p.  774.  A. 
—  Id.  sur  Ali  ben  Rabah,  de  la  tribu  des  Hannencha,  p.  775. 
A.  —  Id.  sur  Khelil  bou  Beka,  ex  caïd  de  Zemora,  p.  776.  A. 
^  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire  de  trois  tribus  du 
déparlement  d'Alger,  p.  776.  A.  —  Etat  des  immeubles  sé- 

âuestrés  sur  Mohamed  Amzian  Cheikh  bel  Haddad  et  ses  deux 
Is,  p.  734.  A.  —  Id.  sur  El  Mekki  bon  Kaddeda,  ancien  spa- 
his,.p.  743.  A.  —  Id.  sur  Ahmed  ben  Sghir  ben  lllès,  p.  744. 
A.  —  Id.  S'ir  Taïeb  ben  el  Habib  ben  Djelloul,  p.  745.  A.  —• 
Id.  surElHad}  Boughalla  beu  Diaballah,  du  district  de  Sétif, 
p.  746.  A.—  Id.  sur  Keblouti  ben  Tahar.  ex-caïd  des  Han- 
nencha. p.  747.  A.  —  Id.  sur  Ali  bel  Caïd,  de  Bordj-bou-Ar- 
reridj,  p.  748. 

SociftTËs  Di  SECOURS  MUTUELS.  —  Instructiocs  sur  leur  fonction- 
nement, p.  674.  •— Circulaire  aux  présidents,  p.  675. 

SuRBTÉ  GÉNÉRALE.  —  Lol  relative  à  Fassociation  internationale, 
p.  486. 


T 

Télégraphie.  —  Efablissement  d'une  surtaxe  pour  toute  dépèche 
télégraphique,  p.  454.  L.  —  Les  administrateurs  d'arrondis- 
sement et  de  circonscriptions  cantonales,  le  directeur  central 
des  contributions  directes  et  les  contrôleurs  du  service  des 
postes  sont  autorisés  à  correspondre  par  le  télégraphe^  p. 
368.  A. 

Timbre.  —  Voir  :  Enregistrement. 

Tribunaux  de  coMyBRCB.  —  Est  rendue  exécutoire  en  Algérie  la 
loi  du  21  décembre  4871,  p.  2i4.  D.  —  Loi  du  21  décsm- 
bre  4871,  p.  245.  —  Le  décret  du  45  déce.nbre  4370  qui 
avdii  créé  un  tribunal  de  commerce  à  Bône  est  rapporté,  p. 
700.  D. 

Tribunaux  français.  —  Nomination  du  premier  président  de  la 
Cour  d'appel  d'Alger,  p.  679.  D.  —  Nomination  de  cinq  juges 
aux  tribunaux  civils  de  Constantine,  Bône,  Sétif,  Philippeville, 
Oran,  et  d  un  subslirut  du  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  Sé'.if,  p.  701 .  D.  —  Nomination  de  4  juges  de  paix, 
p.  702.  D.  —  Nomination  d'un  juge  de  paix  el  de  deux 
suppléants  du  juge  de  paix,  p.  702.  D..—  Désignation  des 
juges  chargés,  pendant  l'année  judiciaire  4872-4873,  du  rè- 
glement des  ordres  dans  les  tribunaux  d'Alger,  de  Blida,  de 
Mostaganem,  de  Constantine,  de  Bône,  de  Sétif  et  d'Oran,  p. 
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750.  D.  —  Nominalion  (Vun  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Philippevitle,  p.  7:>1 .  D.  —  Nomination  d'un  sub- 
stitut du  procureur  général    près  la  Cour  d'appel  d'Alg^er,  p 
760.  D. 

Tribunaux  kusulmans.  —  Voir  *  Justice  musulmane. 


YoiRiB.  —  La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Bône  tendant 
à  donner  à  Tune  des  ruei  de  celte  ville  le  nom  de  Salvator 
CoII,  e.Nt  approuvée,  p.  667.  D. 


FIN  DE   LA  TABLB   ANALYTIQUR. 
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